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« Parvenir à faire monter en soi cette passion de la connaissance et la 
peur passionnelle de sombrer dans l’impuissance et l'ignorance qui me 
diminuent (...), c’est ne plus dépendre, ou moins dépendre, des êtres 
extérieurs et orienter sa vie selon des critères imperméables aux vents 
tournants du moment. Seule cette sagesse personnelle est de nature à 
fonder la citoyenneté dont a besoin la politique, au sens propre. » 


(Jean-Paul Jouary, 
La Parole du mille-pattes. Difficile démocratie, 
Encre marine, 2019, p. 193) 


INTRODUCTION 


Début juillet 2021, un jeu de dupes s'est joué entre le Conseil d'État 
et le Sénat. Au Conseil d’État, le rapporteur suggérait de déclassifier 
automatiquement les archives au bout de cinquante ans ; simultanément, 
le Sénat examinait Le projet de loi « relatif à la prévention d’actes de terro- 
risme et au renseignement » instituant « le secret-défense pour une durée 
indéterminée » dans quatre domaines : 

« les sites sensibles, 

+ le matériel de guerre, 

+ les armes de dissuasion et 

+ les techniques de renseignement, merveille sémantique désignant 
une aire « extensive et vague »!. 

Automatiser la levée du secret tout en assurant à l’État un nouveau 
droit de veto : la ficelle était assez grosse pour que la Ligue des Droits 
de l'Homme s’en émût, dénonçant une « fermeture massive de nombre 
d’archives nécessaires à l'écriture de notre histoire contemporaine »?. 


1. https://www.lemonde.fr/politique/article/2021/07/22/le-parlement-adopte-une-loi- 
sur-la-prevention-des-actes-terroristes 6089213 _823448.html 

2. https://www.Idh-france.org/lacces-aux-archives-publiques-est-un-droit-pour-les-ci- 
toyens/ 


Introduction 


Ces tensions illustrent l'ambiguïté du secret-défense. Celui-ci permet-il 
de protéger la nation et ses agents ? Alors, beaucoup en comprendraient 
le bien-fondé. C’est l'argument de ses défenseurs les plus ardents, qui 
voient dans l’essor du secret-défense les moyens et la conséquence du 
« développement de grands programmes dans le domaine nucléaire et 
spatial, par exemple, qui nécessitent un respect rigoureux du secret » selon 
le Secrétariat général de la Défense et de la sécurité nationale (SGDSN) 
dans son rapport de 2018. Toutefois, ce même secret-défense, en ne 
s'appliquant pas qu'aux fusées et aux centrales, n'est-il pas devenu aussi 
un moyen idéal pour étouffer des scandales, masquer des crimes et, plus 
généralement, empêcher des enquêtes ? 

Poser la question n’est pas exactement y répondre ; et tel n’est pas 
notre propos. Dans ce livre, nous préférerons nous en tenir aux faits, aux 
témoignages et aux constatations objectives, afin de proposer un faisceau 
d'éléments — parfois contradictoires — pouvant aider le lecteur à se forger 
une conviction ou à nourrir sa réflexion. comme il nous a aidé à nourrir 
la nôtre. 

À vrai dire, ce livre est né d’un étonnement personnel : jusqu'à 
présent, il n'existait pas de livre de synthèse sur le sujet. De nombreux 
documentaires et articles ont été consacrés à telle ou telle affaire dont 
la résolution bute sur le secret-défense, alimentant les soupçons sur la 
perversion de son utilisation. Cependant, à notre connaissance, aucun 
ouvrage tâchant de proposer une vision large et synthétique du problème 
n'a jamais été publié. Aussi avons-nous décidé d’éclairer nos questions 
à la lumière d’une quarantaine d’affaires mystérieuses, reprenant les 
éléments disponibles, interrogeant les témoins et interpelant tant ceux 
qui considèrent être victimes du système que ceux qui le défendent bec 
et ongles. Parmi ces derniers, Alain Juillet, ancien directeur de la DGSE 
et spécialiste de l’espionnage économique, et François Chauvancy, ancien 
général de brigade, ont accepté d’apporter leur éclairage. 

Ce livre n’est donc pas une compilation de faits divers visant à dénoncer 
la main invisible d’un État criminel servi par des nervis que le secret-dé- 
fense rendrait inaccessible à de justes sanctions. Il n'est pas davantage un 
ouvrage à thèse ou une enquête exhaustive cherchant à citer toutes les 
histoires, petites ou grandes, où le secret-défense paraît plus opportuniste 
qu'opportun. En effet, il n'est pas illogique de protéger des informations 
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vitales aux pays ou indispensables à la protection d’agents l’ayant servi avec 
courage et discernement. C’est précisément parce que cette convention est 
admissible qu’il est sain d’interroger ses éventuels débordements. 

Car enfin, il faudrait être aveugle pour ne pas constater l'accumulation 
d’affaires où le secret-défense paraît plus proche d’un écran de fumée 
malsain que d’un rempart vital à notre pays ! La pléthore de cas fleurant 
la mauvaise foi pose au citoyen une question fondamentale : le secret-dé- 
fense ne ferait-il pas système afin de défendre l’indéfendable, de justifier 
de sombres arrangements entre puissants, de tripatouiller la réalité au 
détriment de la démocratie, bref, d'assurer aux puissants la pérennité d’un 
pouvoir entaché de crimes, délits ou négligences coupables ? 

Certes, « livre noir » il y a, mais pas parce que nous aurions choisi 
de noircir le tableau : juste parce que le tableau qui dresse le portrait 
du secret-défense est pour le moins fuligineux. Face aux inquiétudes, à 
la fois folles et raisonnablement alimentées par le tombereau troublant 
des affaires butant sur le secret-défense, nous avons choisi d'interroger 
les différentes formes que peut prendre ce secret. Nous savons qu’il peut 
frapper un document, un lieu, un événement ; mais, jusqu’à présent, 
aucun essai n'a tenté de déterminer à quoi le secret peut servir, par-delà 
« l'intérêt supérieur de la nation et de ses représentants ». C’est donc ce 
que nous allons tâcher de définir à travers trois pistes : 

un parcours rigoureux de ses usages, de ses justifications et de ses 
champs d'application ; 

+ une exploration factuelle de nombreux cas où il a été utilisé ; et 

+ le partage de la parole de ses défenseurs, de ses contempteurs et de 
ceux qui s'y confrontent. 


1. ANATOMIE D’UN SECRET 


Avant d'étudier, à travers de nombreuses affaires devenues pour 
certaines des scandales, les formes que le secret-défense peut prendre, 
encore faut-il esquisser ce qu'il est. Or, comme le trou noir, cet objet 
céleste dont rien ne s'échappe, le secret-défense est pour le moins mysté- 
rieux, même si l’on peut presque le saisir en examinant ses enjeux, ses 
domaines d'application et son fonctionnement. 


Penser le secret d’État 

Reconnaissons qu’une telle approche n’est pas si simple qu’elle y 
paraît. La définition du secret-défense a longtemps été plus intentionnelle 
qu'objective : on devinait dans quel but était brandi ce secret, moins la 
spécificité de ce qu’il était censé masquer. D’emblée est apparue la tension 
entre trois pôles difficiles à fusionner : 

+ la défense de la puissance d’un État, exigeant de ne pas tout dévoiler 
aux autres États, fussent-ils « amis » : 

+ le droit, qui devrait pouvoir exiger la déclassification de documents, 
conformément aux textes en vigueur ; et 

+ l'exigence de transparence qui anime la plupart des citoyens des 
démocraties contemporaines. 

À l’origine, l’affaire n’était pas aussi formalisée qu’elle l’est devenue. Le 
secret-défense était une manifestation parmi d’autres de la raison d’État, 
dont il partageait l’opacité et la nécessité. Le chambellan était le garde 
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du sceau secret du roi. Le 16 novembre 1318, l’ordonnance de Bourges 
stipule que ce sceau, chargé de certifier le caractère secret de l’épistole, ne 
doit jamais être appliqué dans d’autres buts. 

Machiavel est réputé avoir été l’un des premiers à souligner la singu- 
larité et l'importance de cet ingrédient indispensable à un gouvernement 
efficace. En réalité, ce n’est pas tout à fait exact: dans Le Prince, par 
exemple au chapitre XIX, il évoque certes le secret comme outil de la vie 
politique, mais plutôt pour montrer qu’il est à la fois la force et la faiblesse 
des conspirations de mécontents. En effet, un traître au prince pourra, 
par sa nature même et par crainte du prince, trahir le secret des révoltés 
et tout avouer au prince. Moralité machiavélique : pour un gouvernant, 
mieux vaut éviter d’être méprisé et haï. 

Au xvir' siècle, en revanche, Richelieu voyait une vertu cardinale dans 
le secret, perçu comme « l’âme des affaires » politiques. et pas seulement 
politiques ! À la même époque, Saint-Évremond, exilé en Angleterre suite 
à un écrit ayant déplu au roi, partageait la conviction de Richelieu mais 
s'en offusquait : selon lui, « la raison d'État est une raison mystérieuse 
inventée par la politique pour autoriser ce qui se fait sans raison ». Il 
faut dire que les motifs qui l'ont contraint à un exil doré en Angleterre 
sont toujours restés nébuleux, ceci expliquant sans doute cela. Quoi qu’il 
en soit, alors même que le secret-défense n’est pas encore formalisé, on 
constate que les débats à son endroit sont déjà vifs ! 

Le premier grand penseur à avoir ouvertement dénoncé la dissimula- 
tion comme arme politique pourrait bien être Emmanuel Kant. Le philo- 
sophe de Kônigsberg était vent debout contre le secret d’État, estimant 
que « toute action dont la maxime n’est pas compatible avec la publicité 
n'est pas de droit » car si je ne peux divulguer ma motivation « sans faire 
échouer mon propre dessein », c’est à cause du « tort dont elle menace 
chacun »'. L'équivalence entre secret et tort causé à autrui est certes radi- 
cale, mais elle est aussi sous-jacente aux mises en cause du secret-défense : 
qu'est-ce qui me prouve que, si l’État me cache quelque chose, c’est pour 
assurer sa pérennité et non parce que le prix de sa pérennité, c’est le mal 
qu'il me cause en toute impunité ? Le secret ouvre l’ère du soupçon et 


1. Emmanuel Kant, Vers la paix perpétuelle, trad. Françoise Proust, Flammarion, 1991, 


pp. 121 sgg. 
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impose de réfléchir à l'articulation entre secret, publicité et transparence, 
ce qui s’applique aussi à tout citoyen!. 


Appliquer le secret-défense 

Le secret d’État est conçu comme un filtre, plus ou moins percep- 
tible, placé entre le citoyen et des informations susceptibles de fragiliser 
la nation. La notion de secret-défense, elle, est encore plus spécifique. 
Elle désigne un niveau d’habilitation permettant l'accès à un document 
gouvernemental ou militaire relevant de la sécurité de l’État ; et elle a 
longtemps été entourée d’une vigilance pour le moins extrême. Ainsi, 
en 1604, Nicolas L'Hôte est accusé d’avoir renseigné les Espagnols sur 
les délibérations prises par le Conseil du Roi (alors Henri IV). Noyé ou 
tué dans sa fuite, il est embaumé afin d’assister à son procès post mortem. 
Condamné pour « chose concernant nostre estat », selon la formule que 
porte un édit de Charles IX, son cadavre est « traîné sur une claie, la face 
contre terre, ensuite tiré à quatre chevaux » avant que ses « quartiers » 
ne soient « exposés sur quatre roues aux quatre principales avenues de 
la ville ». Lordonnance du 4 février 1960 adaptait la barbarie aux us du 
xx° siècle en permettant aux procureurs de requérir la peine de mort 
contre tout Français « livrant à une puissance étrangère un renseignement 
qui doit être secret dans l’intérêt de la Défense nationale ». 

Aujourd’hui, le risque judiciaire a été réduit à quinze ans et 225 000 € 
d'amende au maximum. Cependant, nombre d'acteurs s'interrogent sur 
les limites de «l'intérêt de la Défense nationale », tant celui-ci paraît 
s'étendre à l’infini. En effet, pour le Code pénal, il s’agit d’un domaine 
particulièrement vaste, recouvrant les « renseignements, procédés, objets, 
documents, données informatisées ou fichiers dont l'exploitation, la 
divulgation ou la réunion est de nature à porter atteinte aux intérêts 
fondamentaux de la nation » (art. 411-6 à 8). À ces frontières premières, 
le Code de la Défense ajoute les informations et l’accès aux « installations 
et ouvrages dont l’indisponibilité risquerait de diminuer d’une façon 
importante le potentiel de guerre ou économique, la sécurité ou la capacité 


1. Jean-Pierre Cavaillé, « La face cachée de l’injonction de transparence », in : Les Dos- 
siers du Groupe de recherches interdisciplinaires sur l'histoire du littéraire, https://journals. 
openedition.org/dossiersgrihl/6212?lang=en. 
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de survie de la nation » (articles L.1332). C’est à la fois considérable. et 
assez vague pour s'appliquer à de nombreuses situations ! 

De plus, depuis le 1° juillet 2021, l’article R. 2311-2 du Code de la 
Défense précise que « les informations et supports classifiés font l’objet 
d’une classification comprenant deux niveaux : Secret et Très secret », qui 
remplacent l’ancienne tripartition : très secret-défense, secret-défense et 
confidentiel défense. Désormais, « le niveau Secret est réservé aux infor- 
mations et supports dont la divulgation ou auxquels l’accès est de nature 
à porter atteinte à la Défense et à la sécurité nationale ». Le Très secret 
« concerne des priorités gouvernementales en matière de Défense et de 
sécurité nationale » et « font l’objet de classifications spéciales définies par 
le Premier ministre ». Une mention « Spécial France » peut être ajoutée 
pour les éléments « qui ne doivent en aucun cas être communiqués (.…..) à 
des organisations internationales, à des États étrangers ou à leurs ressortis- 
sants, ainsi qu'à des personnes morales de droit étranger » (art. R. 2311-3 
et 4). 

Cette évolution de la classification avouait deux objectifs : 

+ se rapprocher des modèles pratiqués par les habituels « partenaires » 
des services de renseignement ; et 

+ contrebalancer « l’inflation de classification » liée à l'échelon inférieur. 

Le 21 février 2018, à l’Assemblée, devant la Commission de la Défense 
nationale et des forces armées présidée par Jean-Jacques Bridey, Louis 
Gautier, alors secrétaire général de la Défense et de la sécurité nationales, 
expliquait que « des millions de données parfois sans importance ont été 
classifiées. Or, pour bien protéger le secret de la Défense nationale, il 
ne faut pas faire de classifications inutiles. »! Cette évolution est ainsi 
l’occasion d’un aveu : il reste difficile de savoir si le secret-défense cache 
des affaires peu honorables, mais, dorénavant, il est officiel qu'il a été 
largement attribué à des affaires sans intérêt. Cela complique l’accès à 
des données qui n’auraient jamais dû être considérées comme « confi- 
dentielles » et, par conséquent, interdites de consultation aux chercheurs 
et aux citoyens. L'abus du secret-défense, s’il n’est pas bon pour la sûreté 
nationale, n’est pas davantage profitable à la démocratie. 


1. https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/comptes-rendus/cion_def/115cion_ 
def1718036_compte-rendu# 
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Réglementer le secret-défense 

Les limites du champ d’application sont floues ; en revanche, les procé- 
dures qui définissent sa mise en œuvre sont précises. Le 13 novembre 
2020 a été publiée l’Instruction générale interministérielle (IGI) n°1300 
«sur la protection du secret de la Défense nationale »!. Son but : déter- 
miner « les rôles et les responsabilités ainsi que les exigences liées à la 
gestion du cycle de vie d’une information ou d’un support classifié ». Elle 
s'adresse à « l’ensemble des administrations de l’État » et aux organismes 
privés (« par exemple les opérateurs d'importance vitale ») susceptibles 
« de prendre connaissance ou d’accéder à des informations ou supports 
classifiés ». 

Toute classification est placée sous l’autorité du Premier ministre. Un 
service de l’État — l’armée, une officine de renseignement où un minis- 
tère — peut décider de classifier une information qu’il juge sensible. Elle 
devient alors secret-défense. Par la suite, ce seul service sera habilité à le 
déclassifier (art. R. 2311-4), après avis favorable de la Commission du 
secret de la Défense nationale. Celle-ci ne peut être saisie que par un juge 
ou par le président d’une commission 44 hoc de l’Assemblée nationale et 
du Sénat (articles L. 2312 du Code de la défense). Les motifs de refus, 
pas toujours explicites, vont de la présence de noms de personnes vivantes 
à la préservation d'informations stratégiques telles que les processus liés 
à la lutte antiterroriste. Ce nonobstant, ne rêvons pas : même quand, Ô 
miracle, la déclassification est accordée, elle est souvent partielle et ne 
dévoile que quelques éléments anodins. Après que le secret a été levé, 
l'essentiel reste presque toujours du secret. 

C’est d'autant plus fâcheux que le secret-défense est valable pour des 
durées faramineuses. Les règles le plus souvent admises pour la commu- 
nication des archives publiques frappées du secret sont de « cinquante ans 
à compter de la date du document ou du document le plus récent inclus 
dans le dossier », de soixante-quinze ans pour certaines statistiques, affaires 
privées, minutes d'officiers publics ou registres d'état civil, et même de 
cent ans voire plus si une personne concernée par un dossier était mineure 


1. https://www.ssi.gouv.fr/administration/reglementation/protection-des-systemes-in- 
formations/instruction-generale-interministerielle-n-1300-sur-la-protection-du-se- 
cret-de-la-defense-nationale/ 
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à l’époque des faits. Il y a pire : la consultation des documents peut être 
définitivement empêchée si elle permet « de concevoir, fabriquer, utiliser 
ou localiser des armes nucléaires, biologiques, chimiques ou toutes autres 
armes ayant des effets directs ou indirects de destruction d’un niveau 
analogue » (art. L. 213-2 du Code du patrimoine). 

Dans son second rapport sur le secret de la Défense nationale en 
France, publié en janvier 2018', Louis Gautier commençait par le rappel 
des acteurs du secret : 

+ le Premier ministre est chargé de définir le cadre ; 

les ministres mettent en œuvre la protection du secret dans leur 
domaine de compétence ; 

+ 4000 officiers de sécurité (7 sur 10 travaillent dans le domaine 
public) veillent à la protection du secret dans les administrations et les 
entreprises. 

Puis il en venait à la levée du secret en rappelant que, si l’autorité 
qui a classifié une information peut la déclassifier « à tout instant », «en 
France, la déclassification n’est jamais automatique ni obligatoire ». Les 
délais de cinquante ans à un siècle et le secret définitif sont réaffirmés, 
même si « des dérogations » sont possibles « dans le cadre de recherches 
scientifiques, par exemple historiques ». 

En 2016, onze commissions ont répondu favorablement à 80% des 
104 demandes, les refus s'appuyant sur « la protection des données intéres- 
sant la défense nationale » ou celle « de la vie privée ». Le rapport met en 
avant « une volonté d’ouverture et de transparence » tout en reconnaissant 
que « l'actuelle procédure de déclassification ne permet pas aux administra- 
tions de déclassifier autant de documents classifiés qu’elles en produisent ». 
En d’autres termes, plus le secret se lève, plus d’autres secrets s'accumulent. 
Il s'ensuit que le secret-défense ne cesse de croître en France. 

La Commission consultative du secret de la Défense nationale 
(CCSDN) est une autorité administrative dite indépendante. Elle 
réunit cinq membres. Trois sont désignés pour six ans par le président 
de la République — parmi eux, exige curieusement l'alinéa 1 de lar- 
ticle L. 2312-2, doivent prendre place « un nombre égal de femmes et 


1. https://www.vie-publique.fr/rapport/37133-rapport-sur-le-secret-de-la-defense-na- 
tionale-en-france-ii 
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d'hommes » ; un député choisi par le président de l’Assemblée nationale 
et un sénateur désigné par le président du Sénat. Elle transmet ses déci- 
sions dans un délai de deux mois. Voilà pour ce qui est public. 

Ce que l’on ignore se tapit au 51, boulevard de la Tour-Maubourg, 
au cœur du très chic septième arrondissement de Paris. Sur un côté des 
Invalides se trouve l’entrée discrète de ce service ultrasensible. Sur les 
badges, pas de noms : que des numéros. Rares sont les personnes habili- 
tées. Tout est cloisonné. Rien ne filtre. Pas de connexion à Internet dans 
cette enceinte. Photographie interdite. 

Pourtant, peu de documents secret-défense, ici : ils sont disséminés un 
peu partout selon leur thématique — par exemple, l'Intérieur au ministère 
du même nom, la Défense au château de Vincennes, la diplomatie à 
La Courneuve... Boulevard de la Tour-Maubourg, se tient le poste de 
commandement. C’est là que se décident les règles sécuritaires, dont celles 
qui président à la classification et à la déclassification des documents de 
l'État. Leur nombre, spectaculaire, est sans cesse croissant : « Au 1‘ janvier 
2017, sur plus de cinq millions de documents classifiés dénombrés, 
586 914 informations ou supports classifiés au niveau secret-défense ont 
été recensés par les ministères ». 44 % concernent l’armée, 26 % la « transi- 
tion écologie », 17 % les services du premier ministre et 13 % le ministère 
de l'Intérieur. 

La « transparence » n'ira pas plus loin. Qu'importe si la démocratie s’est 
construite en partie en remettant en cause les secrets de l’État, du monarque 
et de ses conseillers ! Les grands commis de la nation et ses plus hauts 
dignitaires tiennent dur comme fer à gérer eux-mêmes le secret-défense, 
sans contrôle extérieur, aidés en cela par des agents assermentés comme les 
archivistes. Cette opacité inquiète les citoyens car le secret est soupçonné 
d’être utilisé dans des perspectives plus ou moins légitimes : informations 
stratégiques (comme l’emplacement d’un sous-marin, par exemple), 
arrangements diplomatiques, indemnisations liées au nucléaire, réalité des 
ventes d’armes ne tenant pas compte des interdictions en vigueur, erreurs 
militaires, ratés institutionnels, voire crimes commis dans l'intérêt moins 
de l’État que d’un de ses représentants. 

Pour nous faire toucher du doigt la réalité et la pratique du secret-dé- 
fense, l’archiviste Benoît Van Reeth a accepté de nous parler de la place 
du secret dans son expérience professionnelle. 
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Le secret-défense 
vu par Benoît Van Reeth, 
directeur des Archives nationales d’outremer (2014-2019) 


Quelle place le secret-défense prend-elle dans le travail d’un archiviste ? 

En tant qu’archivistes, nous avons affaire à des informations classifiées concer- 
nant la sécurité et la sûreté de l’État, puisque c’est nous qui devons décider de la 
communicabilité des pièces, donc des dossiers. 


Comment cette décision est-elle prise ? 

C'est régi par la Loi, ce n’est pas nous qui choisissons. Nous tombons sur ces 
pièces lors de nos recherches et nous déterminons le classement. Nous sommes 
les premiers à les voir après ceux qui les ont archivées. Tous les archivistes sont 
donc tenus au secret. 


Que classifiez-vous ? 

Les éléments classifiés concernent souvent la protection de la vie privée de 
citoyens français. Le secret professionnel empêche leur divulgation. Ce n’est 
jamais un dossier entier qui est classifié mais seulement certaines pièces. 


Néanmoins, dès que « certaines pièces » sont classifiées, tout le dossier devient 
secret. 

Pas secret, juste non communicable. Si tout le dossier devenait secret, nous 
serions accusés de dissimuler des informations qui, à l'évidence, n’ont rien de 
confidentiel. 


Une fois que le couperet est tombé... 
. seule une dérogation peut permettre l'accès à ce dossier, et elle n’est 
accordée qu’à condition d’être appuyée sur une vraie justification. 


Ce que vous m’expliquez, c’est que le secret rend incommunicable même des 
informations qui devraient être publiques. 

En effet ! Par contamination, en quelque sorte, certaines informations non 
classifiées ne peuvent pas être publiques. Pour autant, nous ne les cachons pas. 
Nous nous contentons de dire que le dossier est consultable sur autorisation, ce 
qui est l’exacte vérité. 
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N’estimez-vous pas que, en France, la déclassification est grippée ? 

Je ne suis pas compétent pour me prononcer sur la levée justifiée ou non des 
secrets. En tant que citoyen, je trouve normale la transparence et normal le secret. 
En tant qu’archiviste, je trouve que le secret est généralement justifié, car il faut 
protéger les gens. Et puis, quand nous demandons à la Défense de lever le secret 
d’une pièce, ils répondent souvent positivement. C’est justifié. Moi, j'applique la 
loi. Quand il le faut, nous avons les moyens de lever l’incommunicabilité. 


Mais de plus en plus de documents sont classifiés. Jugez-vous cela sain ? 

Le secret est fait pour protéger l’État et ses citoyens, pas pour protéger l’État 
des citoyens. Aux Archives, le processus est de plus en plus transparent. Nous 
prenons très à cœur la question du secret et de la transparence. Nous passons 
beaucoup de temps à réfléchir à ces questions. J'ai même eu l’occasion de 
donner une conférence sur le sujet. 


Pensez-vous que l'opinion publique est sensible aux arguments en faveur du 
secret-défense ? 

Le citoyen plaide pour la plus grande transparence ; toutefois, il comprend 
que, si c'était lui qui était en cause, il aimerait qu’on taise son nom. C'est très 
souvent ce motif qui est mis en avant. Le secret évite la divulgation de noms et 
d'événements relevant de la vie privée. 


Sans risque de dérapage ? 
Sur les dérives potentielles du secret-défense, je ne peux pas me prononcer. 


2. ANATOMIE D’UN SECRET POLITIQUE 


Le secret-défense n'est pas qu'un sceau apposé sur des documents 
dès lors soustraits à la curiosité du public. Il peut aussi résider, et ce 
n'est pas contradictoire, dans la dissimulation organisée d'informations 
susceptibles de révéler des pratiques que l’État préfère celer, ne serait-ce 
que parce que, s’il était avéré que ces pratiques contreviennent dans les 
grandes largeurs aux règles établies, leur révélation risquerait de saper une 
partie de la légitimité républicaine. ou de l’honorabilité de dignitaires 
politiques aussi puissants que sans vergogne. 

Dans ce domaine, l’un des exemples les plus fameux et les plus terribles 
prend sa source en octobre 1979. À cette époque, la rumeur est plus qu’une 
rumeur. En dépit d’une concurrence exacerbée, tout porte à croire que 
Robert Boulin, alors ministre du Travail, est sur le point d’être nommé 
Premier ministre de Valéry Giscard d'Estaing, président de la République 
française. Au point que les pressions sont intenses contre cet ancien 
Résistant réputé pour son intégrité. Lhomme en est conscient : il répétait 
à ses proches que ses adversaires « étaient sans scrupules, profondément 
déloyaux et capables du pire pour l'empêcher de nuire à leurs projets. Ils 

, 7 + « n Ce : : à s 
n'espéraient pas le pousser à la démission, mais plutôt au silence. Le faire 
taire et s'assurer que, bientôt, on ne parle plus de Boulin »'. 


1. Fabienne Boulin Burgeat, Le Dormeur du val, Don Quichotte, 2011, pp. 49-50. 
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Le 30 octobre, à 8 h 40, l'homme est retrouvé dans un étang de la 
forêt de Rambouillet. Son corps gît à sept mètres du bord, dans cinquante 
centimètres d’eau dont quarante de vase. Il est conclu au suicide 
instantanément. 

Tout aussi instantanément, l’incrédulité gronde. Le premier médecin 
sur place s'étonne de l’état du corps que seuls des coups ont pu abîmer à 
ce point. On annonce que la mort serait advenue suite à l’absorption de 
barbiturique, bien que seul du Valium (un benzodiazépine) soit retrouvé 
dans son estomac — rien dans le sang. 

Par la suite, l’incrédulité gagne la sphère publique. Jacques Chaban- 
Delmas dénonce prudemment un assassinat « moral » à la tribune de 
l’Assemblée — il martèlera plus tard qu'il n’a jamais douté du suicide. À 
Notre-Dame, monseigneur Paul Poupard, tout frais élevé à la dignité 
d’évêque auxiliaire de Paris, dénonce ces « morts qui sonnent le glas 
d’une société » en invitant les citoyens à interroger « certaines pratiques 
de l’État ». Dès le 5 décembre, Coluche fait un sketch sur le sujet et 
dénonce un coup du Rassemblement pour la République (RPR). Rien n’y 
fait. Valéry Giscard d'Estaing se contente d’inviter les Français à « laisser 
les morts enterrer les morts ». Passez muscade ! 

Néanmoins, l’obstination de la famille et de nombreux sceptiques amène 
à envisager la piste du SAC, ce « Service d’Action civique » cher au RPR, qui 
aurait commandité l'assassinat pour empêcher Robert Boulin de dévoiler 
un système sophistiqué de fausses factures. Les noms d'Achille Peretti, de 
Charles Pasqua et de Jacques Foccart traversent les contre-enquêtes. Pour 
autant, aucune de ces pointures de la politique ne sera inquiétée. 

L'évidence n’y peut mais. Impuissante à inquiéter les puissants, elle 
n’en est pas moins criante tant les mensonges s'accumulent. Des lettres 
mystérieuses où Robert Boulin laisse plus ou moins présager de son 
suicide sont retrouvées : de toute évidence, il s'agit de faux — Benoît 
Collombat l’a démontré méthodiquement!. Le corps est censé avoir été 
découvert à 8 h 40 précisément ; or, des ministres étaient au courant de 
la mort de leur collègue dès deux heures du matin. Des scellés judiciaires 
disparaissent. Des archives sont brûlées en urgence. Les pistes avancées, 


1. Benoît Collombat, Ur homme à abattre. Contre-enquête sur la mort de Robert Boulin, 
Fayard, 2007, pp. 269 sgq. 
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arguant que Robert Boulin en savait trop sur la Françafrique, le nucléaire, 
l'armement ou le pétrole, ne sont pas explorées. En 1991, un non-lieu est 
prononcé. Malgré quelques soubresauts judiciaires suscités par l’activisme 
de Fabienne Boulin Burgeat et de son avocat, ce qui ressemble fort à un 
secret ou à un mensonge d’État demeure marmoréen, donnant l’impres- 
sion à quiconque veut pénétrer ses secrets de « frapper à la porte de la 
pierre » et d'engager un curieux dialogue de sourds : 


— C’est moi, laisse-moi entrer. 


— Je n'ai pas de porte, dit la pierre.! 


Le secret-défense 
vu par Fabienne Boulin Burgeat, fille de victime 


Pourquoi soupçonnez-vous que l’État cache l'assassinat de votre père au nom 
du secret-défense ? 

Nous avons été immédiatement écartés de l'enquête. Or, la thèse du suicide 
ne tient pas, nous en avons les preuves. Nous ne sommes pas les seuls à l’affirmer : 
dès le départ, de hautes autorités nous ont soutenus. Même Michel Rocard ne 
croyait pas à la thèse du suicide. Tout a été fait pour empêcher l'émergence de 
la vérité. Donc, des zones d'ombre persistent ; mais une vérité reste éclatante : 
mon père a été assassiné. Cela ne fait aucun doute. 


Quels éléments alimentent vos soupçons ? 

Beaucoup. Les traces de coups. L’autopsie bâclée. Les organes qui ont 
disparu avant d’être analysés. Voilà autant d'éléments, parmi d’autres, qui 
sonnent comme des preuves d’un assassinat. Mon père a été battu à mort. Il 
n’est pas décédé par noyade. Depuis le début, on nous ment. 


Pouvez-vous préciser quels sont ces mensonges que vous pointez ? 
L'heure de la découverte du corps : pourquoi annoncer 8 h 40 alors qu'il 
est attesté que le Premier ministre a appris la mort de mon père six heures plus 


1. Wistawa Szymborska, « Conversation avec la pierre », Se/[1962], in : De la mort sans exa- 
gérer. Poèmes 1957-2009, trad. Piotr Kaminski, Gallimard, « Poésie » [2018], 2019, p. 69. 
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tôt ? Les scellés : comment ont:ils pu « disparaître » les uns après les autres ? Les 
archives : comment peut-on m’affirmer qu’il n’y a rien sur mon père, sinon parce 
que les éléments compromettants ont été détruits ? Même la CIA nous a envoyé 
leurs archives - où tout, bien sûr, était caviardé ! Là-bas, les documents sont 
automatiquement déclassifiés. sauf secret diplomatique. 


Avez-vous sollicité l’aide d’Emmanuel Macron ? 
Oui. En vain. 


Que s'est-il passé, selon vous ? 
Il s'est passé l’impensable. Une première dans l'Histoire de la République : 
l'assassinat d’un ministre en fonction par l’État lui-même. 


Soupçonnez-vous un donneur d’ordre en particulier ? 
Oui, Charles Pasqua avec l'assistance des mafieux marseillais qui avaient 
infiltré les plus hautes instances. 


Dans votre quête de vérité, vous avez fait quelque chose d’assez rare : 
en 2019, quarante ans après les faits, vous avez organisé vous-même une 
reconstitution... 

Nous la réclamions sans succès depuis le début de l'affaire, donc nous 
l'avons faite. Le résultat a été sans appel : il était évident que mon père a reçu de 
nombreux coups de l’autre côté du point d’eau, puis qu’il a été déplacé là où il est 
a été trouvé officiellement. Donc il n’est pas mort noyé ainsi qu’il a été prétendu. 


À qui profite le crime ? 

À ses collègues premier-ministrables. Il faut se souvenir que mon père était 
un gaulliste, un vrai. Il avait une haute idée de la France et de l'intérêt général. 
Cela ne plaisait pas à tout le monde. Il est certain qu’il gênait. Il était contre la 
vague néolibérale. Il disait ce qu'il pensait. Il était désintéressé. Pire encore : il 
avait obtenu la démission de Charles Pasqua, et il allait devenir logiquement 
Premier ministre, ce qui faisait enrager Jacques Chirac, ce fou de pouvoir. 


Comment la vérité at-elle pu être dissimulée ? 
Les juges ont changé plusieurs fois. Les compléments d'enquête que nous 
réclamions ont été refusés. Des témoins-clés n’ont pas été auditionnés, parmi 
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lesquels les gendarmes qui ont découvert le corps. Des pièces à conviction et 
des archives ont été détruites. La reconstitution a été refusée. Que voulez-vous 
de plus ? 


Comment expliquer que la vérité n’ait pas émergé en dépit des alternances 
politiques ? 

Les politiques se tiennent tous par la barbichette, de quelque bord qu'ils 
soient. Pourquoi aucun livre n’a-til été publié sur les liens entre Charles Pasqua 
et la Françafrique ? Pensez que, à la mort de ce personnage, Manuel Valls a 
demandé à l’Assemblée nationale de se lever en son honneur. Une cérémonie 
lui a été dévolue aux Invalides. Le meurtre de mon père est un grand révélateur 
de la V® République. Il révèle la corruption de l'État. 


Pourtant, vous n’avez pas toujours rencontré des obstacles. 

En effet. Lorsque nous avons fini par obtenir la réouverture de l’enquête 
judiciaire, une juge a été très active et a auditionné plusieurs témoins. Très vite, 
elle s’est mise en retrait. Un an plus tard, elle a demandé à être dessaisie de l’af- 
faire pour raisons personnelles. Un autre juge l’a remplacée en laissant pourrir 
l'enquête. Le suivant l’a imité, comme s’il y avait une volonté d'attendre que 
meurent les témoins. 


Avez-vous subi des pressions ? 

C'est le moins que l’on puisse dire ! Ma mère a été agressée. Notre chien a été 
tué par balles. Les freins de notre voiture ont été trafiqués à plusieurs reprises. Et 
mes proches et moi avons été avertis à plusieurs reprises que nous avions intérêt 
à faire très attention. Mieux encore : un membre du conseil constitutionnel est 
passé voir ma mère pour la soudoyer. Nous avons enregistré cet échange ; des 
extraits en ont été diffusés dans une émission consacrée à mon père sur TF1 ; et, 
par la suite, ces enregistrements ont disparu des archives de la chaîne... 


En 2021, qu’attendez-vous encore ? 

La vérité. Tant que la lumière ne sera pas faite sur cet assassinat, la France 
n'aura pas changé. En octobre 2020, nous avons sollicité pour la énième fois une 
reconstitution, mais le juge chargé du dossier était en arrêt maladie. Des analyses 
médicales sont censées être réalisées, mais avec quel retard ! Aucune recherche 
de trace de piqûre n’a été diligentée... En ce mois de juin 2021, nous avons donc 
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décidé d’assigner l’État pour faute lourde devant le tribunal judiciaire de Paris. 
J'accuse les deux magistrats instructeurs de Versailles de ne pas travailler sur 
ce dossier. Je ne désespère pas de la justice, car je suis résolument démocrate, 
mais cela fait quarante-deux ans que j'attends qu’elle passe. Cette attente abîme 
notre pays. Les gardes des Sceaux, les ministres de l'Intérieur et les présidents 
contactés osent prétendre - quand ils répondent - que l'affaire suit son cours, 
sans se rendre compte du mal que ce déni de justice cause à l’État français. 


D’après vous, que faudrait-il pour qu’avançäât l’enquête ? 

Nous avons besoin d’un nouvel Émile Zola. Il faudrait quelqu'un d'assez 
courageux pour dénoncer cette nouvelle affaire Dreyfus. Hélas, les pressions 
sont tellement énormes que ce rêve paraît difficilement réalisable. Pensez que 
les poumons de mon père ont disparu afin que l’on ne puisse pas prouver qu’il 
n'était pas mort noyé ! Si même les juges ont reçu des consignes, où est l’État de 
droit ? Pensez que Valéry Giscard d'Estaing n’a jamais été auditionné ! Imaginez 
que le corps de mon père - sans notre autorisation, évidemment - a été momifié 
afin d'empêcher toute nouvelle autopsie ! Un État qui maquille un meurtre aussi 
grossièrement et avec une impunité aussi parfaite, vous pensez vraiment qu'il 
mérite de se prétendre démocratique ? 


Toutefois, vous ne baissez pas les bras... 

Non, hors de question ! La mort de mon père était censée éviter le scandale. 
En fin de compte, elle dévoile le scandale, celui d’un système où des intérêts 
particuliers colossaux ont remplacé le principe d'intérêt général. La politique est 
devenue un business qui prospère sur le dos de la démocratie. Le secret d’État 
est l’une de ses armes les plus efficaces, et je le dénoncerai, sans relâche, jusqu’à 
mon dernier souffle. 


3. ANATOMIE DE SECRETS ALGÉRIENS 


Il arrive que le secret-défense couvre des affaires dont les enjeux sont 
clairs et précis. Il arrive aussi qu’il s'applique à des affaires étranges et, de 
prime abord, incompréhensibles. Dès lors, il agit comme une sorte de 
stimulant pour les investigateurs. Car, enfin, si l’on oppose le secret-dé- 
fense à ceux qui s'intéressent à l’accident d’un jeune pilote, comment ne 
pas imaginer qu'il y a peut-être anguille sous roche ? 

Nous voici le 5 juillet 1964, au lieu-dit des Esclapes, près de Fréjus. 
Il est sept heures du matin. La voiture de sport de Jean-Claude Saint- 
Aubin est retrouvée emboutie dans un platane. Dans la matinée, ses deux 
passagers — Jean-Claude et sa petite amie — décèdent à l’hôpital de Fréjus. 

Le conducteur, âgé de 23 ans, avait pris la route la veille. Direction 
la demeure familiale, au Pin de la Lègue. Ce fils de bijoutiers dijonnais 
sait manier son bolide : il est testeur de véhicules pour Jaguar, à Genève. 
Très vite, l’enquête conclut à un accident classique. Cela ne convainc pas 
la famille, qui juge l'hypothèse invraisemblable. Jean-Claude était pilote 
et connaissait la route. L’assoupissement et la vitesse, que les hypothèses 
officielles mettent en avant ? Ses proches n’y croient pas. 

Jusqu'ici, nous semblons loin du secret d’État. En effet, il faut attendre 
quelques mois avant que Mohamed Moualkia ne se manifeste et ne 
change la nature du drame en indiquant une piste. Ce harki marocain 
affirme avoir vu l'accident alors qu’il se rendait au travail. Selon lui, il a 
été causé volontairement par un camion militaire. La justice ne juge pas 
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bon de le convoquer. Elle ne s'intéresse guère plus à lui quand, en 1984, 
son corps est retrouvé calciné chez lui, alors qu’il s'apprêtait à témoigner 
sur TF1 à propos de cette affaire. L’autopsie sera refusée à la famille. Le 
doute s’épaissit. La perplexité aussi : pourquoi des soldats français organi- 
seraient-ils l'assassinat d’un jeune pilote 4 priori sans histoire ? 

Aussi incroyable que cela semble, l'explication est peut-être à chercher 
du côté de l'Organisation de l'Armée Secrète, une organisation paramili- 
taire créée en 1961 pour défendre la présence française en Algérie. Car, ce 
5 juillet 1964, Jean Ménigaud, alors trésorier de l'OAS, avait rendez-vous 
avec l’organisation. Il possédait la même voiture que Jean-Claude, et sa 
voiture était, elle aussi, immatriculée en Suisse. 

L'hypothèse d’une erreur de cible ne sera jamais confirmée officielle- 
ment. De guerre lasse et devant l’omnipotence du secret, la famille des 
défunts a abandonné l'espoir de connaître le fin mot de l’histoire. En 
1997, Michel Enaud, ancien chef de commando de l'OAS, a affirmé 
être en possession de documents classifiés secret-défense attestant qu’il 
s’agit d’une bavure. L'enquête n’a pas été relancée pour autant. L'État 
s'est contenté de verser 500 000 francs (env. 75 000 €) aux parents de 
M. Saint-Aubin. Difficile de ne pas y voir une reconnaissance de culpa- 
bilité 4 minima, quand la levée du secret-défense aurait conduit l'État 
à admettre, d’une part, sa responsabilité dans l’assassinat d’un jeune 
homme, et, d’autre part, la pratique d’assassinats ciblés sur son territoire. 

Le cas Saint-Aubin est loin d’être le seul à laisser peser sur la question 
algérienne la chape du secret-défense. Peu après la mort du pilote, Mehdi 
Ben Barka disparaissait… 


Le secret-défense 
vu par Bachir Ben Barka, fils de victime 


Le 29 octobre 1965, devant la brasserie Lipp à Paris, Mehdi Ben Barka a 
rendez-vous pour travailler sur un film de Georges Franju. Au lieu convenu, il 
entre dans une voiture et disparaît. Avant de revenir sur les faits, pouvez-vous 
nous dire qui était Mehdi Ben Barka? 

Mon père était un brillant mathématicien. Il a donné des cours au Collège 
royal. Parmi ses élèves se trouvait le futur roi Hassan Il. Peu à peu, mon père est 
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devenu une grande figure intellectuelle et politique du mouvement anticolonia- 
liste. En 1956, peu après l'indépendance du Maroc, il a été nommé président de 
l'Assemblée consultative par Mohammed V. Ses convictions socialistes en ont 
vite fait un farouche opposant au roi Hassan II. 


Qui est-il, au moment de sa disparition ? 

Quelle disparition ? Mon père a été interpelé par deux policiers français, ce 
n’est pas la même chose ! À cette époque, il était le leader incontesté du mouve- 
ment tiers-mondiste et présidait la préparation de la Conférence Tricontinentale 
qui devait se tenir à La Havane en janvier1966. 


Que lui est-il arrivé, d’après vous ? 

Dans la voiture où il monte, outre les deux policiers, il y a un agent du 
SDECE {Service de documentation extérieure et de contre-espionnage] et un 
truand. Le rendez-vous, soi-disant pour faire un film avec Georges Franju, était 
un guet-apens monté par les services secrets marocains avec des complicités 


françaises. 


Qu'est-il arrivé ? 
Nous ne le savons pas encore précisément. Simplement, personne n’a revu 


mon père vivant, et son corps n’a jamais été retrouvé. 


Comment votre famille a-t-elle réagi à sa disparition ? 

Une plainte pour « enlèvement et séquestration » a été aussitôt déposée au 
nom de notre famille par Abdelkader Ben Barka, son frère. Elle a abouti à deux 
procès devant la Cour d'assises de la Seine, en 1966 et 1967. Ils n’ont pas permis 
d'établir la vérité. 


En 1975, vous relancez l’affaire. 

Oui, j'ai déposé une nouvelle plainte pour enlèvement, séquestration et 
assassinat. Elle est toujours en cours d'instruction devant le tribunal de grande 
instance (TGl) de Paris. 


46 ans plus tard, elle est toujours en cours d’instruction ? 
Oui. 
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Comment expliquez-vous ce scandale ? 

La raison d’État - ou plutôt des deux principaux États dont les services sont 
impliqués, le Maroc et la France - a été et reste l’obstacle majeur à l’établisse- 
ment de la vérité. Le secret-défense couvre les documents des services secrets 
français. || constitue l’un des points principaux de blocage de l’action de la justice 
pour établir la vérité. 


Ce blocage n’est pas nouveau... 

C'est le moins que l’on puisse dire ! Sous le septennat du président Valéry 
Giscard d'Estaing, le refus de toute déclassification a été catégorique. Après 
l'élection du président François Mitterrand, le Premier ministre, Pierre Mauroy, a 
ordonné au directeur de la DGSE de communiquer à la justice le dossier en sa 
possession. Hélas, sur décision du ministre de la Défense, Charles Hernu, les docu- 
ments ont été scindés en deux parties. L'une a été confiée à la partie civile - elle ne 
contenait rien de nouveau ; l’autre, couverte par le secret-défense, a été mise sous 
scellés au TGl de Paris. Malgré de multiples démarches, elle est restée inaccessible 
pendant 20 ans. Les juges d'instruction qui se sont succédé - Jean-Baptiste Parlos 
(en 2001), Patrick Ramaël (de 2003 à 2014) et Cyril Paquaux (depuis 2014) - se 
sont battus pour obtenir la déclassification de toutes les pièces restantes. 


Pour quel résultat ? 
À peu près aucun. 


Néanmoins, en 2016, il y a presque du nouveau... 

Presque, oui ; du nouveau, non. Le 2 mai 2016, le juge Cyril Paquaux a rede- 
mandé la levée du secret-défense sur les 384 pages non déclassifiées parmi les 
484 saisies lors d’une perquisition au siège de la DGSE en 2015. En mai 2017, 
quelques jours avant la fin du mandat du président Hollande, par une indigne 
mascarade médiatisée, en réponse à la demande du juge, il lui est adressé 
89 pièces « déclassifiées ». Ces 89 documents sont sans rapport avec la requête 
du juge. Il s’agit en fait de documents qui, depuis des années, sont tous au dossier ! 


La situation a-t-elle évolué par la suite ? 

Le juge Paquaux a renouvelé le 6 décembre 2017 sa requête de levée du 
secret défense sur les documents saisis à la DGSE. À ce jour, il n’a reçu aucune 
réponse, mais le combat pour la vérité et la justice, engagé il y a 53 ans, continue. 


4. ANATOMIE DE SECRETS 
INDEPENDANTISTES 


Le secret-défense peut voiler de mystère des morts violentes. 
Toutefois, il ne parvient pas toujours à masquer la face sombre de 
l'État, où certains hauts responsables ont parfois semblé ordonner des 
assassinats crapuleux. Que ceux-ci servent des intérêts personnels ou 
nationaux importe peu, tant le secret-défense paraît ne représenter 
rien d'autre qu'une autorisation de tuer, donc un aguichant pousse- 
au-crime. Ainsi, le secret-défense français a-t-il souvent frappé après la 
disparition ou l’assassinat de militants anticolonialistes, fonctionnant 
comme un blanc-seing qui permettrait de se débarrasser des gêneurs un 
peu trop visibles. Henri Curiel est l’une des victimes qui ressortissent 
de cette triple catégorie : 

° indépendantiste, 

* assassiné et 

* sans assassin officiel par la grâce du secret-défense. 

Pour comprendre comment se met en place cette inquiétante omertà 
d’État, il faut s'intéresser autant au secret proprement dit qu’à ce qu'il 
couvre et ceux qu'il frappe. « Henri était un militant qui luttait pour 
l'indépendance des peuples, nous résume Sylvie Braibant, sa nièce. Il 
avait notamment soutenu le Front de Libération en Algérie et fondé 
le Parti communiste égyptien. Son activisme dérangeait beaucoup de 
responsables politiques et militaires à travers le monde. » 
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Ainsi était-il soupçonné — à tort d’avoir permis la révélation du 
mirifique contrat nucléaire entre Paris, Bonn et Pretoria, alors que la 
communauté internationale avait voté l’embargo contre l'Afrique du Sud. 
« Le Point et le Spiegel ont lancé une campagne de presse contre lui et, le 4 
mais 1978, précise Mme Braibant, il est abattu par deux hommes armés 
dans la cour de son immeuble parisien!, alors qu’il se rendait à son cours 
de yoga. Un commando de l'OAS et un autre groupe d’extrême-droite 
ont revendiqué assassinat, mais les tueurs n’ont jamais été identifiés. » 


Le secret-défense vu par Sylvie Braibant, 
nièce de victime 


Pourquoi les assassins de votre oncle n’ont-ils jamais été identifiés ? 

Tout de suite après l'assassinat, les enquêteurs se sont heurtés au secret-dé- 
fense. Mon père, juriste, nous a expliqué que l'enquête ne pourrait pas prospérer 
puisque le secret-défense serait opposé à toute investigation. 


Quand vous êtes devenue journaliste, vous en avez parlé avec Charles Pasqua. 

Oui, je lui ai demandé pourquoi le secret-défense était une nécessité. Il m'a 
demandé mon nom, a eu son célèbre petit sourire puis m'a expliqué que, sans 
secret-défense, il n’y a pas de démocratie. 


Votre famille n’était pas étonnée par cette obstruction. 

Comment aurions-pu nous étonner quand il était évident que l’État français 
était impliqué ! Il était logique qu'il fasse tout pour empêcher d’être mis en cause. 
En revanche, ce qui m'étonne, c’est la continuité du secret en dépit des change- 
ments de gouvernement. Pensez que, trois ans après l'assassinat, la gauche est 
arrivée au pouvoir. Aussitôt, le magistrat Rolland Kessous a voulu obtenir plus 
d'informations et espéré lever le secret. Quand il a demandé à voir les pièces, on 


1. Gilles Perrault raconte qu’il est plutôt mort dans le hall de l’immeuble, à la sortie 
de l’ascenseur : « Le tueur braquait un pistolet de type Colt 45. Le rôle de son acolyte 
consista sans doute à ouvrir la porte palière de l’ascenseur dont l’armature métallique et 
le grillage pouvaient gêner le tir (...). Le tueur tira à travers la vitre du panneau gauche 
de la porte à double battant de la cabine. Henri Curiel s’écroula, tenant toujours ses clefs 
et son agenda, l’index gauche sur la page du 16 mai. » (Un homme à part, « Enquête 
réalisée en équipe avec Sylvie Braibant », Bernard Barrault, 1984, p. 17.) 
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l’a emmené dans une salle où, sur une table, étaient étalés quelques coupures de 
presse et un dossier vide. Il a exigé le véritable dossier. On lui a dit de revenir la 
semaine suivante. Sept jours plus tard, la pièce était pleine à craquer de dossiers 
qui n'avaient rien à voir avec Henri. Cela signifiait que, malgré la demande du 


nouveau gouvernement, les services maintenaient le secret en toute impunité. 


Comment interprétez-vous cette continuité ? 
Tout se passe comme si les services étaient indépendants du gouvernement 
et pouvaient décider sans lui. Un livre a relancé l'instruction, j'ai été entendue... 


mais on a refusé aux nouveaux enquêteurs l’accès aux pièces essentielles. 


Aujourd’hui, malgré les alternances politiques, personne n’est parvenu à lever 
le secret ? 

Non. Il y a sans doute un fond de solidarité à cet immobilisme, qui se cristal- 
lise autour des opérations dont on ne doit jamais parler pour qu'aucun collègue 
ne soit mis en cause. Mais il y a aussi, probablement, un instinct de survie qui fait 
que, si les services reconnaissaient un crime, leur faute risquerait de remettre en 
cause leur existence même. 


Ils vous l’ont plus ou moins avoué. 

Quand j'ai rencontré feu l’ancien commissaire Lucien Aimé-Blanc, je lui ai 
dit qui je soupçonnais d’avoir tué mon oncle. Il m'a dit que j'étais peut-être bien 
informée mais que, tant que Giscard serait vivant, je ne saurais rien. 


Malgré le secret-défense, vous avez l’impression de savoir ce qui se passait. 
Le secret-défense me paraît spécifique à la France. Cependant, il est absurde 
car la vérité finit par émerger. Nous avons peu de doutes sur le déroulé des faits 
et sur les assassins de Henri. Aujourd’hui, j'ai envie de dire à l’État que le secret ne 
sert à rien et que le plus important, c’est qu’il reconnaisse enfin sa responsabilité. 


Comment luttez-vous pour garder l’espoir ? 

Nous avons organisé deux journées pour marquer les quarante ans de l’as- 
sassinat de mon oncle. Nous avons tenu une conférence de presse sur l’état de 
l'enquête. Nous avons parlé du collectif qui nous entoure et du sens qu'il a. Et 
nous ne lâchons rien judiciairement : notre avocat William Bourdon a permis de 
relancer l'instruction. 


5. ANATOMIE DE SECRETS TAHITIENS 


Henri Curiel n’est pas le seul indépendantiste dont la disparition a été 
couverte par le secret-défense. Dans la longue liste, Jean-Pascal Couraud 
est un autre exemple fameux de ces assassinats d’État qui ne disent pas 
leur nom. Toutefois, son cas est spécifique car l'utilisation du secret paraît, 
dans son cas contre-productive. Quand l'hypothèse d’un crime conjugal 
est en balance avec l’hypothèse d’un crime politique, l’utilisation du 
secret-défense paraît accuser l’État et décrédibiliser la possibilité, pourtant 
pas invraisemblable en soi, qu’il s'agisse d’une affaire passionnelle. C’est 
ce que semble illustrer cette affaire. 

En septembre 1988, Jean-Pascal Couraud est rédacteur en chef des 
Nouvelles de Tahiti. I s'oppose avec virulence au pouvoir en place dans 
la Polynésie française. Un énième article rageur contre Gaston Flosse, 
le grand ami de Jacques Chirac, lui vaut d’être licencié. Pour « JPK », 
de son nom de plume, c’est le déclic. Il décide de se lancer en politique 
tout en continuant d’enquêter sur les affaires où il est convaincu que 
trempe Gaston Flosse. Aussitôt, il est placé sous la surveillance du SED), le 
Service des études et de la documentation. Formé notamment d’anciens 
membres de la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE), cette 
brigade d’espions cible les opposants (journalistes et hommes politiques) 
et les maîtresses du potentat local. 


1. https://www.lemonde.fr/societe/article/2011/01/11/des-agents-de-la-dgse-a-la- 
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Le 15 décembre 1997, JPK part en voiture rejoindre un ami à Taunoa, 
un district traditionnel de Papeete. À peine arrivé, il n’a pas le temps de 
retrouver son contact : il est sommé sans ménagement de monter dans 
une fourgonnette, avec les dossiers qu'il transportait. Deux individus 
l’encadrent. Interrogé puis relâché sans ses dossiers, il peut rentrer chez 
lui. À 21 h, après une dispute avec Miri Tatarata, sa compagne, il quitte 
son domicile. Dans le lit conjugal, Miri retrouvera un crâne humain et 
un message écrit : « Quoi que je fasse, où que j'aille, je continuerai à 
t'aimer. » Jean-Pascal Couraud n’est jamais réapparu. 

Quelques mois après la défaite électorale de Gaston Flosse, premier 
rebondissement : Vetea Guilloux, un agent du Groupement d’interven- 
tion de Polynésie, le GIP accuse Tino Mara et Tutu Manate, deux de ses 
collègues, d’avoir assassiné l’opposant. JPK aurait été lesté de parpaings 
de 15 kg et plongé à 2000 mètres de profondeur entre Tahiti et Moorea, 
au large de Papeete. Poursuivi en justice, il se retrouve condamné en 
première instance en 2004. Son procès en appel est programmé à Paris 
en décembre 2021'. En 2011, après qu'ont été explorées les pistes du 
suicide et du meurtre sentimental, le juge Jean-François Redonnet admet 
publiquement privilégier l'hypothèse de l'assassinat politique. 

En 2013, année où Benoît Collombat publie son livre-choc sur 
l'affaire”, deuxième rebondissement : deux anciens du GIP sont mis en 
examen pour meurtre. Léonard dit Rere Puputauki, leur ancien chef, est 
lui aussi interrogé. Tous trois sont relâchés et, bien vite, les poursuites sont 
abandonnées. Le 15 décembre 2015, intrigué par cette affaire nébuleuse, 
un collectif de journalistes appelé le Pacific Freedom Forum réclamait la 
déclassification des documents liés à la disparition du remuant journa- 
liste. En vain. 

En juin 2019, troisième rebondissement : après deux gardes à vue et 
trois perquisitions, Miri et Francis Stein, son amant, sont mis en examen 
pour le meurtre de JPK. Des incohérences dans leurs déclarations et des 
dénonciations de la famille Couraud ont entraîné ce sursaut doublement 
bizarre. En effet, pourquoi avoir attendu 21 ans pour inquiéter ces 


solde-de-gaston-flosse_1463979_3224.html 

1. https://lalere.francetvinfo.fr/polynesie/tahiti/affaire-jpk-se-disant-accable-francis- 
stein-depose-deux-plaintes-977737.html 

2. Un homme disparaît. L'affaire JPK, Scrineo, « Au vif de l'Histoire », 2013 
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suspects ? et comment justifier que trois membres du GIP soient, eux 
aussi, dans la même affaire, toujours mis en examen depuis 2013 pour 
enlèvement et séquestration en bande organisée ? Une seule évidence 
s'impose : toute la vérité n'a pas été faite sur cette affaire. Peut-être parce 
qu'elle conduirait à mettre en lumière les arrangements trouvés avec la 
métropole autour des activités nucléaires de la France en Polynésie, voire 
à reconnaître que des agents du pays des droits de l'Homme ont trempé 
dans l'assassinat d’un activiste, selon une habitude qui remonte à loin ! 

En effet, l’un des cas les plus emblématiques de l’assassinat politique 
— donc du rôle du secret-défense pour maquiller les crimes d’État - 
remonte à 1957, sous la présidence de René Coty. Le contexte est tendu. 
C’est la guerre d’indépendance. Le 1‘ novembre 1954, l'Algérie est entrée 
en guerre. En septembre 1955, le Parti communiste algérien (PCA) est 
interdit. En 1956, les pouvoirs de police sont confiés aux forces armées. 
Le 7 juillet 1957, lors de la bataille d'Alger, ils sont délégués à la 10° divi- 
sion parachutiste du général Massu. 

Dès le 10 juin de cette année, les paras du 1‘ régiment des chasseurs 
ont arrêté le docteur Georges Hadjadj, membre du PCA. Ils le soup- 
çonnent d’avoir installé une imprimerie clandestine chez lui. Le lende- 
main, deux membres du même régiment, les lieutenants Philippe Erulin 
et André Charbonnier, procèdent à l’arrestation de Maurice Audin. Ce 
mathématicien de 25 ans, membre du PCA, travaille comme assistant à 
la faculté des sciences d’Alger et milite pour l’indépendance algérienne. 
Il est emmené au « centre de triage » d’El Biar. Pendant ce temps, son 
épouse Josette et leurs trois enfants, dont le plus jeune est âgé d’un mois, 
sont séquestrés afin de tendre une souricière dans laquelle tombe Henri 
Alles, directeur du quotidien A/ger républicain et membre du PCA. 

Josette Audin ne reverra jamais son époux. Sachant à quoi s’en tenir, 
elle porte plainte pour homicide dès le 4 juillet 1957. Avocats, universi- 
taires et associations anti-torture se mobilisent. Officiellement (même si 
les versions officielles ont varié), Maurice Audin se serait évadé. Le 21 juin 
1957, cette version est mise en scène par des paras dans les rues d’Alger, 
et confortée par des rapports militaires officiels. Dès 1958, Pierre-Vidal 
Naquet démonte cette fable dans L’Affaire Audin. La même année, Henri 
Alleg enfonce le clou dans La Question, son autobiographie. Il y évoque 
notamment le rôle de la torture dans la disparition du mathématicien. 
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L'armée a toujours nié avoir tué le savant. Seul, en 2014, le sulfureux 
général Paul Aussaresses à reconnu, à titre posthume, avoir ordonné 
son exécution au couteau « pour faire croire que c’étaient les Arabes 
qui l’avaient tué »!. La même année, François Hollande, président de 
la République, admet que Maurice Audin « ne s’est pas évadé. Il est 
mort durant sa détention » au cours d’événements « que la Justice n’a 
plus les moyens d'éclairer » malgré « des recherches sans précédent dans 
les archives du ministère de la Défense »?. En 2018, Emmanuel Macron 
«reconnaît, au nom de la République française, que Maurice Audin a 
été torturé puis exécuté ou torturé à mort par des militaires qui l’avaient 
arrêté à son domicile » et « souhaite que toutes les archives de l’État qui 
concernent les disparus de la guerre d'Algérie puissent être librement 
consultées »°. En 2021, Pierre Audin, fils de Maurice, faisait le point sur 
cette levée du secret-défense : 

— En septembre 2018, [Emmanuel Macron] (...) a annoncé qu’il allait 
ouvrir des archives pour l’ensemble des disparus de la guerre d'Algérie. 
(..) En 2019, il a simplement publié un décret concernant Maurice 
Audin et rien que lui. Et maintenant, on constate que le secrétariat général 
à la Défense et à la sécurité nationale, qui est une espèce d’officine secrète 
qui travaille auprès du Premier ministre, a décidé de ne pas appliquer la 
loi concernant les archives. 

Grâce aux multiples couleurs et aux astuces qui permettent d’étendre 
son pouvoir, le caméléon qu'est le secret-défense politique a encore de 
beaux jours devant lui. 


1. https://www.francetvinfo.fr/france/video-les-aveux-posthumes-du-general-aus- 
saresses-on-a-tue-audin_500432.html 

2. https://web.archive.org/web/20140813142432/http://www.elysee.fr/declarations/ 
article/message-du-president-de-la-republique-a-l-occasion-de-la-remise-du-prix-mau- 
rice-audin-pour-les-mathematiques/ 

3. https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2018/09/13/declaration-du-president-de- 
la-republique-sur-la-mort-de-maurice-audin 

4. https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/algerie/declassification-des-archives-de- 
la-guerre-d-algerie-le-fils-de-maurice-audin-demande-au-president-de-la-republique- 


de-faire-appliquer-la-loi_4327137.html 


6. ANATOMIE DE SECRETS FERROVIAIRES 


Le secret-défense est en général présenté comme un moyen efficace de 
supprimer un risque. Par exemple, en masquant certaines informations 
stratégiques, l’État évite d’indiquer à un ennemi potentiel ou à un allié 
malveillant où appuyer pour commettre des dégâts colossaux. Néanmoins, 
il arrive que le secret, estampillé ou non « défense », soit utilisé pour 
dissimuler des risques. Voyons comment le secret non-défense peut 
diablement ressembler à du secret-défense, et tâchons de comprendre en 
quoi cela éclaire notre enquête. 

Pour cela, revenons en 2014. Pour réagir au risque ferroviaire — traduit 
par des accidents mortels, comme celui du Paris-Limoges à Brétigny-sur- 
Orge —, la SNCF engage le général Frédéric Castay, jusqu'alors responsable 
de la sécurité nucléaire auprès du chef d'état-major des armées, comme 
« super inspecteur de la sécurité »! — manière de souligner la gravité de 
la situation dans un pays où, en cas de complication, un étrange réflexe 
pousse à voir un sauveur en l’armée. En 2015, rebelote : après l'accident 
d’un TGV d'essai ayant causé onze morts, Jacques Rapoport, président 
de SNCF Réseau, promet de « remettre de la rigueur à tous les étages ». 

Or, en dépit de la volonté affichée par Guillaume Pepy, président de 
l'entreprise à l’époque, il semble que la « transparence » affichée se soit 


1. https://www.lemonde.fr/economie/article/2014/09/11/la-sncf-donne-la-priorite-a- 


la-securite_4486148_3234.html 
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accompagnée d’un penchant pour l'obscurité, peut-être attisé par l’expé- 
rience nucléaire du « super inspecteur ». Christian Vigouroux, premier 
adjoint de la section sociale du Conseil d'État qui, le 5 mars 2018, lâche 
le morceau, lors d’un colloque sur le secret-défense qui se tenait au centre 
Panthéon de la Sorbonne. Il y explique qu’un hebdomadaire « avait voulu 
se procurer un rapport sur la sécurité SNCF. Bien entendu, c'était impos- 
sible. Il fallait éviter les effets de panique. Pas question de décrire tous les 
points faibles de la sécurité de nos trains. Moi, j'ai vu le vrai fichier, et je 
peux vous dire que je n'ai plus pris le train pendant un moment ! » 

La confidence glissée aux quelques auditeurs du colloque s’est confirmée 
aux yeux de tous en août 2019, quand Le Parisien a révélé la persistance 
des « problèmes de maintenance ayant conduit à des accidents comme 
celui de Brétigny ». En cause, un rapport de l’Établissement public de 
sécurité ferroviaire (EPSF), qui cataloguait une liste impressionnante de 
sources possibles d’accidents et pointait le manque de suivi de la société 
ferroviaire. Ainsi, un an après qu'un problème électrique a été constaté 
sur un passage à niveau, « aucune mesure n'avait été prise » alors même 
que les passages à niveau sont des lieux extrêmement accidentogènes dans 
l'Hexagone. Commentaire de l’entreprise : « Ce rapport est confidentiel 
et n'a pas vocation à être rendu public. »!' Fin de l’histoire officielle. 

Jugera-t-on qu’il s'agit là plus de secret industriel que de secret-dé- 
fense ? Sur ce point, cela semble en partie exact... et c’est précisément 
l'intérêt de cet exemple, nous semble-t-il. 

Dans un premier temps, admettons que le cas que nous venons de citer 
ne ressortit pas au secret-défense au sens strict. Toutefois, trois éléments 
donnent à ce secret des allures de secret-défense : 

° la nature étatique de la SNCE 

+ l'importance stratégique du trafic (environ 15 000 trainset5 millions 
de voyageurs quotidiens), et 

° la nomination d’un général spécialisé dans la sûreté nucléaire comme 
« super inspecteur ». 

À ces trois points communs, l’on pourrait presque en ajouter un 
quatrième : l’exemple que nous avons cité est celui d’une dissimulation 


1. https://www.leparisien.fr/economie/fils-electriques-ronges-boulons-manquants-l-in- 
quietant-rapport-sur-l-etat-du-reseau-ferre-20-08-2019-8136465.php 
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visant à masquer la réalité d’un risque encouru par chaque citoyen. Or, 
une telle caractéristique se retrouve fréquemment dans les cas litigieux 
qui affleurent à la surface de la mare sombre du secret-défense. Il est donc 
intéressant de noter que le secret-défense est en mesure de s'appuyer sur 
d’autres secrets qui, sans être aussi officiels que lui, n’en participent pas 
moins d’une même culture de l’opacité censée s'imposer au nom de la 
raison d’État. 

Dans un second temps, posons-nous la question : en quoi est-il inté- 
ressant de constater que les cachotteries de la SNCEF sur la sûreté de son 
réseau relèvent presque du secret-défense sans en être ? En cela qu'une 
telle pratique confirme l’idée que le secret-défense est plus un spectre 
qu'une réalité binaire. Par-delà l’appellation officielle correspondant à une 
classification étatique, d’autres formes proches de la classification absolue 
cultivent, à l’échelle nationale, le germe du mensonge par dissimulation, 
parfois pour celer des informations méritant réellement la confidentialité, 
parfois pour cacher aux citoyens des vérités inquiétantes ou scandaleuses, 
telles que l’état du réseau qu’ils empruntent chaque jour sans avoir 
conscience du péril. 

À l’heure de l'évaluation d’une telle pratique, trois éléments se mêlent. 

° Sous la générosité du projet (dissimuler le risque est censé permettre 
au quidam de vivre dangereusement ef sereinement), 

* pointe évidemment l'intérêt de la personne morale (en l'espèce, la 
révélation des rapports intégraux serait susceptible de déclencher une vive 
indignation contre la SNCF)... 

°.. et de ses hauts dignitaires : mieux vaut cacher les vérités inquié- 
tantes, via le secret-défense ou tout autre ersatz aussi vigoureux, si l’on 
tient à rester aux manettes de l’État ou de ses entreprises. 

Cela, les défenseurs du secret-défense, de bonne ou moins bonne foi, 
peinent souvent à le reconnaître. Curieux, non ? 


7. ANATOMIE DE SECRETS MARITIMES 


Le secret d’État en général et le secret-défense en particulier appa- 
raissent comme de parfaits soldats multitâches. Tantôt, on les voit sap- 
pliquer aux affaires intérieures ; tantôt, on les voit prompts à empêcher 
la résolution de certains assassinats politiques ou crapuleux décrétés par 
des hommes d’État pour arranger leurs petites affaires, ou sous le prétexte 
de perpétrer un sacrifice indispensable à la survie de la nation. Parmi 
ses fonctions, on peut aussi le soupçonner — c’est peut-être plus noble 
mais pas moins éprouvant pour les proches des victimes et les amoureux 
de la vérité — de chercher à protéger des relations diplomatiques. Pour 
le comprendre, il faut n'avoir pas peur des hautes pressions propres aux 
affaires sous-marines. Témoin le drame du Bugaled Breizh, survenu en 
2004 dans les eaux internationales entre la France et le Royaume-Uni, 
sous la présidence de Jacques Chirac. 

Le 7 janvier 2014, deux chalutiers appareillent depuis le port de 
Loctudy. Le Bugaled Breizh part pour quinze jours, en compagnie de 
l'Eridan. Le mauvais temps perturbe leur projet. Le 11 janvier, ils sont 
contraints de se réfugier au port de Newlyn. Ce n’est que le surlendemain 
qu'ils peuvent reprendre la mer et plonger de nouveau leurs filets. 

Le 15 janvier, la mer est formée mais les conditions restent accep- 
tables : le vent de force 6 secoue le bateau, les vagues se succèdent avec des 
creux dépassant les quatre mètres. Rien de rédhibitoire pour des marins 
expérimentés ! Les deux bateaux s'éloignent l’un de l’autre pour pêcher 
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chacun de son côté mais, à 12 h 25, l’Eridan reçoit un appel de détresse 
par VHE. Yves Gloaguen, le patron, appelle au secours Serge Cossec, son 
collègue, car il est en train de chavirer. Il a à peine le temps de donner sa 
position avant que la communication ne soit coupée. 

Cinquante minutes plus tard, quand l’Eridan et un hélicoptère anglais 
arrivent sur place, le Bugaled Breizh a disparu. Seuls deux marins seront 
repêchés. Morts!. 

Le mystère de cette disparition ne va pas tarder à s’épaissir. Le premier 
mystère est sans doute celui du CROSS, l'organisme qui contrôle le trafic. 
Son enregistreur est tombé en panne. Quelqu'un a malencontreusement 
actionné l'interrupteur au tableau général. C’est d’autant plus fâcheux 
que ce genre d'incident est déjà arrivé dans une autre affaire mystérieuse, 
celle de La Jonque — nous l’évoquerons après. 

Deuxième mystère: un hélicoptère survole la zone. Le CROSS 
répond qu'il s’agit sans doute d’un engin provenant de la base voisine 
de Falmouth. La balise de détresse du Bugaled l'aurait alerté. Sauf que 
l’on découvrira par la suite que ce n’était pas du tout le cas. En revanche, 
la présence d’un hélicoptère militaire — la boule noire étant susceptible 
de correspondre au sonar de sous-marins — ne signale-t-elle pas qu'une 
manœuvre militaire était en cours ? 

Troisième mystère : l’ordinateur de bord de l’Eridan a disparu peu 
après son retour au port. Aurait-il pas été dérobé intentionnellement à 
son retour au port parce que son disque dur était susceptible de révéler 
des vérités gênantes ? 

Dans Bugaled Breizh. L'enquête torpillée, Jacques Losay, beau-père de 
Thierry Le Métayer, l’un des marins disparus, a brillamment montré les 
incohérences de l'enquête, orientée d'emblée vers des fausses pistes aux 
allures de diversion. Officiellement, le Bugaled Breizh aurait sombré à 
la suite d’un accident de pêche. Le train se serait enfoui dans le fond de 
l’eau, entraînant le bateau à sa suite. Puis une autre possibilité émerge : le 
Bugaled Breizh aurait été percuté par un navire de fort tonnage. 


1. https://www.lefigaro.fr/actualite-france/bugaled-breizh-les-scenarios-du-nau- 
frage-en-infographies-20191122 
2. Locus solus, 2014 
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Un mois plus tard, le Seattle-Trader, vraquier philippin suspecté d’être 
le navire abordeur, est retrouvé en Chine. Le chauffard va payer. Las, 
il a beau être inspecté de fond en comble, il est mis hors de cause en 
août 2004. De toute façon, en juin 2004, le renflouement du Bugaled 
Breizh avait permis d’évacuer cette hypothèse. Ce qui apparaissait être 
un choc, s'avère être la compression de la cale à poisson sous la pression 
de l’eau. En novembre 2004, la justice abandonne définitivement la piste 
d’un bateau abordeur. Reste donc une question : qui a coulé le Bugaled 
Breizh ? 

Les familles des victimes ont toujours appuyé l'hypothèse selon 
laquelle le chalutier avait été entraîné vers le fond par un sous-marin qui 
se serait pris dans ses filets au cours d’un exercice militaire international. 
Un rapport indique pourtant qu’un sous-marin américain pourrait être 
lié à ce naufrage. Selon ce rapport, il aurait été en mission d’observation 
discrète d’un transport de résidus nucléaires vitrifiés au départ du port de 
Cherbourg. Mais une ordonnance du 21 janvier 2013 des juges d’instruc- 
tion met fin aux investigations ; et, en 2016, la Cour de cassation valide 
le non-lieu prononcé le 25 mars 2014. 

Certes, la Marine nationale a fini par admettre qu’un exercice militaire 
européen avait bien lieu sur zone ce jour-là. La Royal Navy aussi a reconnu 
que, le 16 janvier 2004, le sous-marin HMS Turbulent est rentré abîmé 
à son port d'attache de Devonport en Cornouailles. Le contre-amiral 
Dominique Salles, expert judiciaire et ex-commandant de sous-marins, 
considèrera comme «hautement probable qu’un sous-marin soit à 
l’origine du naufrage », citant même un sous-marin nucléaire d’attaque 
nucléaire américain'. Mais il a fallu attendre 2021 pour que la justice 
britannique relance l’affaire en convoquant Andrew Coles, commandant 
du Turbulent. « Il dit que son sous-marin était à quai, explique maître 
Dominique Tricaud, avocat des familles, sauf que des messages officiels 
de la Marine nationale britannique et de l'OTAN disent les uns et les 
autres qu’il n’était pas à quai mais à proximité de la position du Bugaled 
Breizh. »? 


1. https://www.leparisien.fr/faits-divers/le-dossier-bugaled-breizh-refait-surface-en-an- 
gleterre-25-11-2019-8200899.php 

2. https://www.francetvinfo.fr/societe/justice/bugaled-breizh/naufrage-du-bugaled- 
breizh-lenquete-pourrait-elle-etre-relancee 4692263.html 
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En mettant son nez dans les secrets de la Défense, la justice britannique 
ose donc l’impensable : organiser un procès de trois semaines, en octobre 
2021, alors que, en France, le secret-défense a contribué à dissimuler la 
vérité sans doute parce que la vie de quelques marins-pêcheurs ne pèse 
guère face aux intérêts stratégiques et diplomatiques de l'Hexagone et de 
ses alliés… 

Malgré l'avancée, maître Gaspard de Monclin est moins optimiste que 
certains voudraient l'être. À quelques jours de l’ouverture du procès, il 
indiquait qu'« Emmanuel Macron reste le seul à pouvoir ouvrir aux juges 
les documents de l'OTAN sur l'exercice anti-sous-marin qui s'est tenu 
dans la zone ce jour-là ». Or, «en matière d’accidents de sous-marins, 
le mensonge est devenu un réflexe ». Avec l’emphase des gens de robe, 
l’homme tonne : « La France pourrait montrer l'exemple en balayant 
devant sa porte, plutôt que d’offrir à ce monde en délitement des leçons 
et des tirades dont Les échos se perdent dans le lointain. Ce dernier procès 
n'est pas l’ultime chance de la vérité. Il est celle de la justice. » 

Il entonne ensuite la chanson des opposants au secret-défense qui ont 
su garder une once d’optimisme — par conviction ou par obligation profes- 
sionnelle : « Grâce à la détermination des familles, la vérité finira par être 
connue. Un jour, un homme politique plus courageux ou moins exposé 
que ses prédécesseurs ouvrira les cartons interdits. » Et il conclut : « Pour 
la justice, il sera trop tard »!. On peinerait à exprimer plus justement 

° la tristesse déterminée des familles de victimes, 

+ l'impuissance des avocats et 

ele puissant fumet d’arnaque éhontée qui sourd du secret-défense 
dans des affaires de cet acabit. 

C’est d'autant plus regrettable que l'affaire du Bugaled Breizh prolonge 
un scandale de 1987, celui lié au naufrage de La Jonque. Le 10 mai 1987, 
ce chalutier quitte le port de Concarneau. Il fait beau, les cinq membres 
d'équipage sont des marins expérimentés, ils connaissent la zone comme 
leur cambuse. Pourtant, le 14 mai, l'inquiétude monte quand la famille 
du patron ne reçoit pas son message quotidien. Aussitôt, avions, héli- 
coptères et bateaux de la Marine sont envoyés sur place. Les marins de 


1. https://www.lemonde.fr/idees/article/2021/09/30/bugaled-breizh-ce-dernier-proces- 
n-est-pas-l-ultime-chance-de-la-verite-il-est-celle-de-la-justice_6096625_3232.html 
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Concarneau viennent en renfort Trop tard, le bâtiment a sombré corps 
et biens ; et la justice va peiner à dissiper les mystères qui saccumulent!. 

Comment, par beau temps, un bateau en bon état, mené par des 
professionnels aguerris, peut-il disparaître ? Les sauveteurs de la Marine 
qui ont distingué deux survivants sur un canot ont-ils vraiment été 
victimes d’une « hallucination » leur faisant confondre une combinaison 
de survie avec un dinghy ? Les liaisons radio entre les avions de recherche 
et le CROSS ont-elles vraiment été effacées par erreur ? Et comment un 
adjudant de gendarmerie a-t-il pu emporter « par inadvertance » un scellé 
crucial : celui de la vidéo de l'épave faite par le sous-marin La Licorne, sur 
laquelle il enregistrera un film d’espionnage” ? 

Portées par ces bizarreries, les familles mettent en cause la responsabi- 
lité de la Marine, dont un sous-marin aurait pu entraîner La Jonque à sa 
perte. Alors, pour dissiper les rumeurs et répondre aux questions qui se 
posent, la justice déploie les grands moyens. 

En 1988, le juge Bertrand Lermercier ordonne une simulation. En 
1990, le parquet de Quimper va plus loin en décidant du renflouement 
du chalutier, qui gît par cent mètre de fond. Le 20 février 1992, le verdict 
tombe : « Ont été exclues Les causes suivantes : impact d’un missile incon- 
trôlé, explosion sous-marine, explosion aérienne ou de surface, abordage 
par un navire de surface ou par un sous-marin, heurt avec un corps 
immergé, accrochage du train de pêche par un sous-marin ou par un 
navire de surface. » Bref, le bateau a chaviré « sous l’effet d’une traction 
du chalut », et non suite à un choc « similaire à celui d’un bateau drossé 
sur les rochers », comme l’affirmait un expert en 1991 ; et l'analyse des 
photos démontre que « le dinghy aperçu par les observateurs était bien, 
en réalité, une combinaison de survie »°. 

De quoi clore l'affaire définitivement (elle est classée en non-lieu dès 
1993), mais pas suffisant pour éteindre la polémique. D’autant que, en 
2017, un sous-marinier à la retraite annonce aux médias que le sous- 
marin Le Tonnant est, à son sens, impliqué dans le drame. N’était-il pas 
remonté quelques jours après son départ, dévoilant un «trou béant » 


1. https://www.humanite.fr/le-mystere-de-la-jonque-22646 

2. https://www.loic-le-ribault.ch/la-jonque/ 

3. https://www.lemonde.fr/archives/article/1992/02/22/confirmation-du-naufrage-ac- 
cidentel-du-chalutier-la-jonque-a-livre-son-mystere_3878283_1819218.html 
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et une coque « bien cabossée », officiellement à cause d’un « banc de 
cétacés » ? La justice n’en démordra pas : La Jonque « a chaviré sous l’effet 
d'actions non-accidentelles, de l'instabilité du bateau et d’une surcharge 
forte à bord ». Si la coque présente une bosse — et elle en présente une ! -, 
la protubérance est due au choc du navire contre le fond et non à celui 
d’un sous-marin contre la coque!. 

Le secret-défense, appliqué notamment aux évolutions du Tonnant, 
et les multiples formes de dissimulation (effacement des conversations, 
absence d’enregistrement, réengistrement sur une vidéo cruciale) donne- 
ront toujours aux familles l'impression que, une fois de plus, la vérité 
judiciaire et la vérité tout court n'ont pas fait bon ménage. Dans les 
eaux marines et océanes, le secret-défense permet de cacher la vérité au 
nom des nécessités de la diplomatie et des intérêts de l’armée, quitte à 
traiter comme négligeable la mort de citoyens, considérée tels des effets 
collatéraux dérisoires — double mort, même car mort physique et mort 
judiciaire, le secret empêchant, par nécessité ou à dessein, la résolution 
des mystères entourant les décès. 


1. https://www.letelegramme.fr/finistere/la-jonque-ce-sous-marinier-qui- 


doute-05-04-2017-11462513.php 


8. ANATOMIE DE SECRETS AÉRIENS 


Après avoir plongé dans les abysses du secret-défense, prenons un peu 
de hauteur grâce à lui. Malheureusement, nous ne resterons pas long- 
temps en lévitation dans les cimes célestes car plane, parmi les nuages, 
une vilaine odeur de soufre. Pas uniquement en France, notons-le. Ainsi, 
le 8 août 2014, le vol MHI17 reliant Amsterdam à Kuala Lumpur, est 
abattu par un missile russe officiellement tiré par Oleg Poulatov, Igor 
Guirkine, Sergueï Doubinsky et Leonid Khartchenko. Deux ans plus 
tard, les États-Unis confirment « avoir des éléments sur la trajectoire du 
missile » mais, même en vue du procès qui s’est ouvert fin septembre 
2021, refusent de communiquer les images satellites du drame « au motif 
qu'ils sont classés secret-défense »!. 

Non, le secret-défense aérien ne frappe pas qu'en France ; mais il 
frappe aussi dans l'Hexagone. Pour illustrer ce point, voici l’histoire d’un 
avion qui s'écrase en mer. Simple, commune, triste histoire de crash? Le 
secret-défense pimente cette apparente banalité en obligeant les citoyens 
de bonne volonté à se demander pourquoi l’État refuse que la vérité soit 
faite. 

Avant de proposer des pistes de réponse, nous avons choisi, pour ce 
chapitre, de faire vivre le secret-défense en montrant comment ce que 


1. https://www.lemonde.fr/international/article/2021/09/23/au-proces-du-vol-mh17- 
son-corps-etait-intact-et-moi-j-etais-en-pieces_6095683_3210.html 
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nous avons évoqué jusque-là est en réalité un virus qui ne meurt jamais et 
suscite des variants qu'aucun vaccin n’éradiquera jamais. En clair, dans les 
pages qui suivent, nous allons voir comment le kaléidoscopique secret-dé- 
fense se constitue, se sédimente et tâche de protéger une probable faute de 
l’armée — une peccadille qui a tué près de cent citoyens. 

Pour cela, nous avons fait appel à l’un des plus fins connaisseurs du 
secret-défense. Mémoire vivante d’un grand scandale d’État, en l'espèce 
le crash d’une Caravelle à Antibes, Max Clanet est aussi l’un de ceux 
qui a le plus lutté contre les chapes de plomb, les tirs de barrage et l’in- 
ventivité de multiples administrations pour faire croître et pérenniser 
le secret-défense. Tout commence le 11 septembre 1968. À 10 h 33, 
l'avion d’Air France qui assure la liaison commerciale entre Ajaccio et 
Nice disparaît brutalement en mer, au large du cap d’Antibes, alors qu’il 
amorçait sa descente. Bilan : quatre-vingt-quinze morts. Pas de survivant. 
Aujourd’hui, le mystère — fût-il en lambeaux — demeure, entretenu par 
l’inusable secret-défense dont Max Clanet nous dévoile le mécanisme. 


Le secret-défense dans l’affaire de la Caravelle, 
raconté par Max Clanet, 
ancien auxiliaire de justice et journaliste d’investigation 


Officiellement, le vol AF 1611 a été victime d’un incendie d’origine indéter- 
minée à l’arrière de l’appareil, qui s’est propagé jusqu’à entraîner la perte de 
contrôle. Ce n’est pas votre conviction. Pourquoi ? 

Pour au moins deux raisons. D'une part, l'hypothèse est peu convaincante ; 
d'autre part, la Marine nationale a suivi l’affaire et la suit toujours de très, très 
près. Si ce n’était qu’un accident, pourquoi l’armée s’investirait-elle autant ? 


Peut-être parce que, très vite, une explication non-accidentelle a fait florès.. 
Et pourtant, la Marine a servi sa soupe et contrôlé les secours. Trop bien, 
peut-être, puisqu'elle a attisé les soupçons sur son implication dans le drame. 


Sur quoi s’appuie l’hypothèse militaire ? 
Sur deux éléments qui se mêlent. L’un est lié à l’avion lui-même : la Caravelle 
est réputée extrêmement fiable. Personne ne comprend comment l’aéronef 
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aurait pu s’embraser en quelques minutes alors qu'il était en phase d'approche 
avec des réservoirs quasiment vides. Le second élément s’appuie sur la géogra- 
phie. L'appareil longeait une zone militaire. Il a donc très bien pu être victime 
d’un tir de missile. 


Ce n’est pas parce qu’il aurait pu être abattu qu’il l’a été. 

Je vous le concède, et c'est ce que va raconter l’armée. Une semaine après 
le drame, elle monte au créneau pour rassurer l’opinion publique. À l'en croire, 
le jour de l'accident, ils n’ont procédé à aucune manœuvre, aucun tir, aucun 
vol, aucun incident. Les familles ont d’autant moins tendance à croire la Grande 
Muette sur parole que le secret de l'enquête lui sera toujours opposé. À titre 
d'exemple, elles ne seront jamais reçues par les juges d'instruction. Jamais. Et ce, 
malgré leurs demandes aussi légitimes que réitérées. 


On peut supposer que les avocats, eux... 

Non plus ! Ils n’ont pas eu accès au dossier pénal. Aucune de leur sollicitation 
n’a été suivie d'effet. Après quatre ans d’investigations sous haute surveillance, la 
commission d'enquête technique de l'Aviation civile s'est contentée de conclure 
à un incendie près des toilettes. Comment ? Pourquoi ? Qu'est-ce qui a déclenché 
l’étincelle fatale et propagé les flammes à une vitesse foudroyante ? On ne sait 
pas, mais la justice ne cherche pas loin. En juin 1973, paf, une ordonnance de 
non-lieu est rendue, et l'affaire est classée. 


Cette histoire aurait pu en rester là, nonobstant votre curiosité intrépide qui a 
abouti à Secret d’État, un livre retentissant publié avec Jean-Michel Verne en 
2008, chez Ramsay. Cette enquête vous a permis de vivre, concrètement, ce 
qu'est le secret-défense. 

En 2008, j'ai en effet publié des documents militaires parcellaires que j'avais 
été le seul à parvenir à consulter. Après cela, les archives militaires m'ont toujours 
été fermées. 


Pourtant, la qualité de votre travail a été reconnue par vos pairs et par la 
justice ! 

En effet, l'association des journalistes de la Défense a salué le caractère 
édifiant du récit, malgré le poids du secret-défense ; et le livre est devenu une 
pièce de procédure, jointe au dossier par les avocats lors des pourvois en 
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cassation et devant les juridictions européennes. Les éléments de l'enquête 
que j'ai poursuivie après 2011 ont également servi de base à la plainte avec 
constitution de partie civile déposée pour entrave à la justice et détérioration de 
preuves. À la suite de cet acte, une information judiciaire a été ouverte devant le 
tribunal de grande instance (TG) de Nice. Ce n’est pas rien ! 


Reste que, à partir de 2011, le secret-défense vous a été systématiquement 
opposé. 

Dès l'été de cette année, les documents que j'avais consultés m'ont été 
interdits. C’est la preuve que le ministère de la Défense peut interdire la compul- 
sation d'archives même librement accessibles. Le secret-défense dépasse le 
cadre du secret-défense ! Je précise que l'interdiction m'a été signifiée avant la 
mise en application de l'instruction générale interministérielle (IG1) 1300 du 
30 novembre 2011, relative à la protection du secret. Plus largement, un membre 
du service historique des archives m’a affirmé qu'il lui avait été ordonné de ne plus 
me communiquer le moindre document. J'ai fini par avoir connaissance d’une 
note de la Préfecture maritime de Toulon interdisant au Service des archives de la 
Marine de me laisser accès à certains dossiers, pourtant en accès libre. 


C'est illégal. 
Certes, mais comme ce n’est pas contrôlé et qu'il n'existe pas de voie efficace 
de recours, quelle importance ? 


La Commission d’accès aux documents administratifs (CADA) ne vous a-t-elle 
pas soutenu ? 
Elle a rendu plusieurs avis favorables, mais le ministère de la Défense a réitéré 


ses refus. 


Est-ce à dire que la CADA ne sert à rien ? 

Oui et non. Oui, elle ne sert à rien car elle est démunie face au secret-défense, 
dans la mesure où elle n’a aucun pouvoir coercitif. En revanche, ses avis sont 
très motivés en droit et particulièrement bien rédigés par des gens compétents, 
intelligents et motivés. Donc, non, la CADA ne sert donc pas à rien et ce, à 
double titre : d’une part, elle étaye et reconnaît la légitimité de mes demandes ; 
d'autre part, elle trahit l’omnipotence du secret d’État, qui plus est quand l’armée 
est en cause. 
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Quels arguments vous a-t-on opposé ? 

On ne m'a opposé qu’un argument, toujours le même : «Les documents 
contiennent des informations protégées par le secret de la Défense nationale. » 
C'est une formule tout-terrain qui se garde de préciser pourquoi les informations 
sont protégées. Voilà qui ne manque pas de m'intriguer car, enfin, quelles terrrribles 
informations sont contenues dans des documents datant de 1968, concernant un 
bâtiment de guerre réformé depuis 2001, capable de tirer, un demi-siècle plus tôt, 
des missiles dotés d’une technologie tellement obsolète qu’elle ne saurait inté- 
resser aujourd’hui quiconque rêverait de construire son propre missile ? Il serait 
bon que, un jour, une juridiction administrative dise le droit, selon notre expression 
de juristes, sur ces refus qui ne reposent jamais sur le moindre argument juridique. 


Vous avez constaté, sans surprise, que le secret ne s’appliquait pas qu’à 
l’armée française. 

De fait, j'ai découvert à Bruxelles des rapports confidentiels de l'OTAN 
dans lesquels les paragraphes concernant les événements ayant eu lieu en 
Méditerranée entre septembre et octobre 1968 avaient été masqués à l’aide d’un 
liquide effaceur. Le texte initial, qui relatait « un grave événement de septembre 
1968 », avait été modifié pour ne contenir que des lieux communs retapés à 
la machine à écrire. Cette forgerie grossière souillait à la fois le document en 
français et le document en anglais. 


Aussi avez-vous décidé d’interroger directement les militaires. 

Oui, cette même année 2011, j'ai sollicité un rendez-vous avec un responsable 
de la Marine pour m’entretenir avec lui dans le cadre d’un film documentaire 
que j'avais co-écrit sur le drame de la Caravelle. Il a refusé plus que sèchement, 
tout en m’affirmant que le Suffren, ce fameux bâtiment susceptible d’avoir tiré le 
missile mortel, n’était pas sorti du port de Toulon le 11 septembre 1968. Inutile 
de stipuler qu'aucun document n’était joint pour attester ces dires, et qu'aucun 
accès supplémentaire aux archives ne m'a été accordé afin que j'aie l’heur de 
vérifier une telle assertion. 


Malheureusement pour ce gradé, il est difficile de vous décourager. 

Il'en faut plus, en effet. Donc, en 2012, je me mets à faire le tour des archives 
municipales des communes côtières des alentours de Toulon. Je cherche 
un document émis chaque semaine par la Préfecture maritime et diffusé aux 
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différentes capitaineries. Le but du bulletin est d’avertir les communes portuaires 
de l'existence de tirs militaires au large, afin qu’elles en informent les plaisan- 
ciers, les pêcheurs et les bâtiments commerciaux. Aux archives militaires de 
Toulon, l’on m’affirme que ces « avis de tirs » (c'est leur nom) ont une durée de 
conservation réduite, partant, qu'ils ont été détruits depuis longue lurette. 


On peut le comprendre... 

En réalité, c'est très curieux, quand on pense que l’on retrouve dans ces 
archives expurgées le menu de Noël du mess des officiers. Le réveillon, on 
garde, mais pas les documents sur les tirs potentiellement plus mortels qu’une 
dinde aux marrons un peu sèche... Et je suis loin d’être au bout de mes surprises ! 


Faites-nous rêver. 

En accédant aux archives de certaines communes côtières, je m'aperçois 
que ces documents ont complètement disparu pour l’année 1968. À La-Seyne- 
sur-mer, par exemple, on trouve tous les avis de tirs pour les années 1960 à 1967, 
pour l’année 1969, pour l’année 1970, mais pas pour 1968. De deux choses 
l’une : ou le ménage a été fait, non sans minutie ; ou, si n’est accessible aucun 
document concernant, de près ou de loin, la journée du 11 septembre 1968, 
c'est une simple erreur, une bête coïncidence, une synchronicité fâcheuse, une 
regrettable malchance, et j'arrête là mais l’on pourrait continuer longtemps. 


Quand vous dites qu’« aucun document n’est accessible »… 

… c'est que j'ai fouillé partout où j'ai pu. Par exemple, au Service historique de 
la Défense, à Toulon, j'ai même consulté les archives d’un organisme aujourd’hui 
disparu mais qui, dans les années 1960, était chargé de gérer les missiles et les 
roquettes de la Marine. Et, là, j'ai constaté que les écritures d'inventaire relatives 
aux sorties d'engins et missiles sont mentionnées mois par mois, année par 
année, entre 1959 et 1972. Seul le mois de septembre 1968 n'y figure pas. 


Vous a-t-on donné une explication sur cette béance ? 

Pas sur celle-ci. Cependant, en 2007, quand j'ai consulté les documents falsi- 
fiés de la Marine avant d’être interdit d'archives, on m'en avait sorti une belle : 
s'il manquait un formulaire, si un autre avait été refait, si l’on ne voyait plus rien 
sur un troisième, c'est sans doute qu’un militaire avait renversé sa tasse de café 
sur le document, ce qui avait effacé les écritures. 
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Qui a osé vous sortir ce genre de bateau ? 

Une fonctionnaire des archives. On pourrait presque en rire si ce type 
de mensonge ne visait à entraver l'enquête sur le meurtre d’une centaine de 
personnes en septembre 1968. 


Des personnalités politiques vous ont-elles soutenu ? 

Pas pour l'affaire de la Caravelle. Après avoir lu mon livre sur le scandale 
de la Maison des têtes, Robert Hue, alors vice-président de la Commission des 
Affaires étrangères, de la Défense et des forces armées au Sénat, a été ému et a 
sollicité la levée du secret-défense auprès de Jean-Yves Le Drian, ministre de la 
Défense. En vain, pensez ! 


Et du côté des civils, avez-vous trouvé des appuis ? 

C'eût été naïf de l’espérer. Néanmoins, vous avez raison de le souligner : les 
militaires ne sont pas les seuls à m'avoir mis des bâtons dans les roues. En 2009, 
la mairie de Toulon a refusé que j’accède à ses dossiers. Dans un premier temps, 
on m'a redirigé vers le parquet local alors que je sollicitais de simples fichiers 
municipaux non judiciaires. Ensuite, on a ferraillé pour éviter que je prenne 
connaissance d’un dossier administratif datant de plus de vingt ans. Enfin, on 
m'a inventé une histoire qui vaut bien la tasse de café du militaire maladroit : un 
employé municipal serait parti à la retraite en emportant des dossiers avec lui. Là 
encore, il ne faut pas rire. C’est quand une administration éprouve un sentiment 
de totale impunité qu'elle se permet de se compromettre dans le burlesque le 
plus complet... et le plus lamentable, il faut bien le dire. 


Quand vous avez enquêté sur d’autres affaires nébuleuses mettant en cause 
l’armée, vous avez rencontré ce même type d’obstructions, appuyées ou non 
sur le secret-défense. Mais, dans vos recherches sur l’amerrissage mortel de la 
Caravelle, vous vous êtes aussi frotté aux administrations centrales. Je n’ose 
imaginer qu’elles ont été plus proactives. 

Vous avez raison sur deux plans : j'ai travaillé sur les archives ministérielles, 
et j'y ai rencontré un accueil digne de celui que les autres archivistes m’avaient 
réservé. En 2012, par exemple, j'ai pu consulter de nombreux documents 
détenus par le Service des archives nationales de Fontainebleau. Je m'intéressais 
surtout aux documents relatifs à la Commission d'enquête technique, celle qui 
avait conclu que les toilettes avaient pris feu. J'y ai trouvé des pièces accablantes. 
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Comptes-rendus falsifiés, mots caviardés, paragraphes effacés, pages de rapport 
détruites, photos retirées. En droit, nous avons un mot pour désigner cela - un 
mot que, forcément, j'ai déjà employé : la forgerie. Les documents archivés 
étaient faux. Pis, ils avaient été falsifiés. On n'avait pas même essayé de dlissi- 
muler la falsification tant les auteurs de cette tromperie étaient sûrs de leur fait. 
Le défaut de cette assurance, c’est qu’il devenait patent que la vérité restait à 
découvrir. Autrement dit que, jusqu’à présent, l'explication officielle du drame 
d'Antibes n’était que mensonge et billevesées. 


Avez-vous partagé ce qui s'apparente rien moins qu’à des révélations sur un 
scandale d’État ? 

J'ai confié les informations à ma disposition aux familles de victimes. Je le 
leur devais. Je leur avais promis mon aide. Le rôle d’un journaliste d'investigation 
est de se battre pour aider la vérité à sortir du puits. Dans un drame qui a coûté 
la vie à quatre-vingt-quinze innocents, il serait immoral qu’un journaliste garde 
entre ses mains des documents susceptibles de tailler une brèche dans le mur 
compact du silence d’État. Nous devons contribuer à caractériser les mensonges 
récurrents des administrations et du pouvoir qui tentent de masquer ce qui s’est 
vraiment passé et de fossiliser une vérité judiciaire fondée sur un mensonge. 


La justice s’est donc intéressée à vous. 

Entre 2015 et 2018, Alain Chemama, juge d'instruction saisi de la plainte des 
familles de victimes sur ces falsifications de documents, m'a interrogé à cinq 
reprises en qualité de témoin. Cela n’a pas été inutile puisque, sur un compte- 
rendu d’audition, le magistrat a écrit que, notamment grâce aux « explications 
et pièces fournies par le journaliste d'investigation Max Clanet, outre d’autres 
éléments divers, il nous est apparu que la thèse sous-tendue par la plainte avec 
constitution de partie civile, à savoir un tir de missile accidentel touchant l'arrière 
de l’appareil se devait d’être prise au sérieux ». Et il ajoutait : « C’est pourquoi 
nous avons décidé de faire droit, après avis du parquet, à la demande des 
conseils quant à la nécessité de solliciter la mainlevée du secret-défense. » 


Aujourd’hui, l’expurgation des documents officiels et le mur de silence abrité 
sous le parapluie du secret-défense sont abondamment dénoncés. On entend 
parler, grâce à votre travail et à la volonté des familles, de l’hypothèse d’un 
missile expérimental « perdu » et sans charge explosive ayant percuté le 
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réacteur situé près de la dérive, de l’avis de tir paru dans Le Provençal pour 
la journée du 11 septembre 1968, du secrétaire militaire affirmant sur son lit 
de mort avoir tapé le rapport classifié qui expliquait que la Caravelle avait 
été abattue par un missile français, des documents détruits, de la boîte noire 
partiellement recouverte de gélatine pour empêcher l’écoute des moments 
cruciaux, des menaces faisant écrire à l’expert Jean Dupont « s’il m’arrivait 
(.….) le moindre accident, il faudrait rechercher les responsables parmi les 
autorités militaires et gouvernementales ».… Mais on sait aussi que la demande 
de levée du secret-défense par Emmanuel Macron en septembre 2019 a été 
suivie par la réponse du cabinet de Florence Parly, ministre des Armées : « On 
ne peut pas sortir des documents qui n’existent pas »!. Que vous inspire cet 
immobilisme entre désespérant et révoltant ? 

Tout simplement qu’il faut rester combattif. On ne pourra pas éternellement 
mentir sur les causes véritables de drames humains comme celui de l'AF1611;, 
alors que s'accumulent de sérieuses présomptions sur la responsabilité de 
l’armée. On ne pourra pas opposer éternellement le secret-défense sur des 
dossiers qui concernent la mort tragique de victimes innocentes. On ne pourra 
pas s’obstiner à caviarder, falsifier, fabriquer ou détruire des documents pour 
protéger, même après leur mort, les responsables de tels scandales. Ce serait 
une insulte à la nation. La France, pays dans lequel a été signée la Déclaration 
des droits de l'Homme et du Citoyen, doit montrer l'exemple et cesser de se 
retrancher continuellement derrière le secret militaire et la raison d’État. Jean 
Dupont, l'expert que vous citez, évoquait ses conditions de travail dans ces 
termes : « Plus on fait pression sur moi, plus je prends conscience que je me 
heurte à un Pouvoir dont j'ignore les motivations. Quoi qu'il en soit, je ne suis 
pas naïf au point de croire que je ne risque rien (...) : la raison d’État justifie tous 
les crimes. » Phrase terrible s’il en est ! 


Ces mots doivent résonner avec votre propre expérience... 

Oh combien ! En 2012, quand je travaillais sur une autre affaire, j'ai eu l’oc- 
casion de discuter avec un ancien auditeur de l’Institut des Hautes Études de la 
Défense nationale. Je lui ai demandé si un journaliste d'investigation pourrait être 
placé sur écoute téléphonique par les services du Premier ministre. Cet ancien 


1. https://www.lepoint.fr/societe/crash-du-vol-ajaccio-nice-en-1968-enfin-la-ve- 


rite-02-09-2020-2389979_23.php 


57 


8. Anatomie de secrets aériens 


professeur de la Sorbonne a froncé les sourcils et m'a répondu très sérieuse- 
ment : « Le plus surprenant serait que vous ne l’ayez pas été. » Tout est dit. 


Même si le secret-défense n’en est pas la seule cause, ce n’est rien de dire que 
la France n’est pas réputée pour son respect de la liberté de la presse. 

En 2020, selon le classement de la liberté de la presse réalisé par Reporters 
sans frontières, la France figurait à la 34° place sur 180. Lui était notamment 
reproché un « manque de transparence » en matière d’information. Dans la liste, 
l'Hexagone arrivait loin derrière la plupart des pays de l’Union Européenne, 
mais aussi après le Ghana, l'Afrique du Sud et l’Uruguay. Autant dire que nos 
responsables politiques auraient tout intérêt à balayer devant leur porte avant de 
donner des leçons de démocratie aux autres. 


L'un des moyens de balayer devant sa porte pourrait-il être de lever le 
secret-défense ? 
Par exemple. 


9. ANATOMIE DE SECRETS EXPLOSIFS 


Ne le niez pas : il vous est sans doute arrivé de vous demander comment 
vous alliez faire gober un mensonge chargé de dissimuler une catastrophe 
toute petite, certes, mais qui risquait d'entamer votre excellente réputa- 
tion. Si vous êtes à notre image, une fois le scénario troussé, vous avez dû 
vous dire : 

— Ça ne passera jamais, c’est trop gros ! 

Nous avons une bonne raison de douter de nous, puisque nous ne 
pouvons pas recourir au secret-défense. Si nous avions ce privilège, notre 
vie de menteur à la petite semaine serait infiniment facilitée. En effet, 
grâce au secret-défense, rien n’est trop gros. Aucune accusation contre 
celui qui dispose de ce joker ne peut être considérée comme fondée, car, 
aussi bien étayée soit l’attaque, la connaissance 

e des faits, 

° des éléments et 

° des acteurs 

restera toujours incomplète. 

Pour comprendre l’ampleur du pouvoir que confère la classification, 
imaginez que vous fassiez exploser un bâtiment. Logiquement, vous 
pensez que, jusqu’à la fin de vos jours, vous serez traqué afin que justice 
soit faite. Le secret-défense, lui, peut éteindre cette inquiétude mieux 
que n'importe quel tranquillisant. Par exemple, aujourd’hui, combien de 
Français connaissent le drame de la Maison des têtes ? Donnons un ordre 
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de grandeur vague mais éclairant : très peu. C’est stupéfant, car ce scan- 
dale absolu devrait être dans tous les esprits. Sauf que le secret-défense a 
fait son travail 

° d’une part, en éteignant peu à peu l’action judiciaire ; 

° d'autre part, en effaçant l'affaire des mémoires grâce à une lente 
dilution et à une fin décevante. 

Cette affaire va nous permettre de mesurer la puissance du secret-dé- 
fense qui, la plupart du temps, finit par épuiser les familles de victimes 
et les rares investigateurs tentant de forcer les verrous du tabou donc du 
mensonge. 

Or, Max Clanet a eu beau se vouer corps et âme à la dissipation du 
mystère du vol Ajaccio-Nice, il na pas pu s'empêcher de s'intéresser de 
très près à une autre affaire qui sent la poudre et le missile perdu : celui 
de la Maison des têtes de Toulon. La Maison était un bel immeuble de 
cinq étages datant du xvinr' siècle. Elle tirait son nom des têtes en bois 
sculptées qui ornaient les linteaux des fenêtres. La bâtisse a explosé le 
15 février 1989, à 14 h 26. Trois jours et trois nuits, les secours ont été à 
l'ouvrage. Maire, préfet, députés et autorités militaires sont venus sur les 
lieux. Bilan : treize morts, quarante blessés, et de terribles questions sans 
réponse. 

Sur le moment, en dépit de l’importance des dégâts, aucune mesure de 
préservation des indices n’est prise pour figer la scène et sauvegarder les 
indices. Le parquet tarde à ouvrir une enquête. La police ne commence 
ses investigations que 24 h après l’explosion. Or, moins de trois-quarts 
d'heure après la déflagration, des dizaines de camions enlèvent les tonnes 
de gravats pour les décharger dans un lieu isolé, à quinze kilomètres de 
Toulon. Avec eux disparaît l'essentiel des indices susceptibles d'expliquer 
ce qui s'est passé. Inévitablement, les hypothèses fusent. Suicide au gaz 
d’une occupante du troisième étage, vengeance contre un huissier sis au 
deuxième, attentat visant à impressionner la mairie, déclenchement d’une 
bombe de la Seconde Guerre mondiale ou... missile perdu. 

En 1994, l'institution judiciaire finit de bâcler son travail en prononçant 
un non-lieu, confirmé l’année suivante. En dépit de la vérité judiciaire, 4 
priori absolue, les familles ressassent cet événement incompréhensible et 
les bizarreries qui laccompagnent : contradictions, mensonges, destruc- 
tions d’indices ou d’effets personnels, invraisemblances et béances dans 
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l'enquête tourmentent survivants et proches, secret-défense empêchant la 
consultation de documents potentiellement intéressants. 

Fin 2008, Pierre-Jean Radicich, qui a perdu son fils de 25 ans dans la 
catastrophe, se confie à Max Clanet et le supplie de reprendre l’enquête. 
Le journaliste d'investigation se met au travail et, à son habitude, réalise 
l'impossible. Il accède à des documents inédits et retrouve des témoins 
jamais entendus. Ce faisant, il confirme que l'enquête a été sabordée, 
que des pistes prometteuses ont été curieusement écartées d’entrée, que 
des expertises ont été sabotées, que des témoignages essentiels ont été 
occultés, bref que /4 vérité a été fabriquée, manipulée, tronquée, pervertie. 

Le chercheur tenace prend cinq ans pour peaufiner son nouveau 
livre-choc, Blessures de guerre! où il soutient la thèse de la manipulation. 
Selon lui, dès les premières minutes, on a sciemment fait disparaître les 
indices les plus cruciaux. Or, le jour de l'explosion — hasard ou réalité 
scientifique ? — dans la rade de Marseille, se tenait une opération militaire 
répondant au joli nom de Phinia. Dans cette opération, un bâtiment 
militaire de transport et onze hélicoptères américains manœuvrant au 
côté de la Marine française. 

Aujourd’hui, une certitude : le doute est permis. Traces de titane 
inexpliquées, silences injustifiés, comportements inappropriés et usage 
obsédant du secret-défense fragilisent la vérité judiciaire sans que l’on 
sache exactement ce qu'il s'est passé. 


Le secret-défense dans l’affaire de la Maison des têtes 
raconté par Jeannine Cilia, de l’association des victimes 


Commençons in medias res. En tant que présidente de l’association des 
familles des victimes et des rescapés de la Maison des têtes de Toulon, qu’es- 
pérez-vous en 2021 ? 

Sans haine et sans désir de vengeance, les familles des défunts et les rescapés 
souhaitent que les acteurs de ce drame soient entendus pour expliquer le 
désastre judiciaire. En fait, dans notre douleur, nous ne demandons qu’une 
chose : la vérité. 


1. Le Spot, 2014 
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Donc la levée du secret-défense. 

Je me bats depuis plus de vingt ans pour dénoncer ce prétexte qu'est le 
secret-défense. Qu'est-ce que c’est que ce rideau censé dissimuler les respon- 
sables des morts, des blessés et des coupables ? Nous, familles, avons perdu 
quelqu'un et, en plus, on nous interdit de savoir ce qu'il s’est vraiment passé ! 
On nous roule dans la farine. Cela nous coûte des fortunes en frais d'avocat et, 
des dizaines d'années plus tard, nous en sommes toujours au même point, juste 


pour préserver l’armée. 


Vous êtes proche de maître Antoine Comte. 
Cet avocat a vite compris qu’il s'agissait d’une affaire particulière. 


Pourquoi ? 

Il y a eu une explosion. Et les familles ont décrit ce qu’il s'est passé. Des tas 
de militaires sont arrivés sur les lieux. Plutôt des hauts gradés. Caméra au poing. 
Pourquoi des militaires s’il s'était agi d’un « accident » civil ? 


Vous connaissez la chanson. 

Vous voulez parler du climat toulonnais et des attentats liés au « milieu » ? Du 
prothésiste du premier étage qui n’était pas très clair dans ses fréquentations ? 
Pourquoi pas, en théorie. Mais cela n’a rien à voir avec l’armée ! Et, concrète- 
ment, toute médisance mise à part, les militaires se sont désignés eux-mêmes 
comme les seuls coupables envisageables. Pour une raison simple : s'ils étaient 
innocents, pourquoi leurs documents seraient-ils classés secret-défense ? 


Outre les militaires, vous avez aussi dénoncé la police. 
LA 
Nuance, j'ai dit qu’il me semble que la BAC a mené l’enquête. C’est la Police 
judiciaire qui aurait dû en être chargée d'emblée ! 


Plus polémique, selon vous, la lutte contre l’antisémitisme a entravé l’enquête. 
, {2 
C'est n'importe quoi ! J'ai simplement dit que, parmi les treize morts, il y avait 
des juifs. L’antisémitisme aurait pu être un mobile. En réalité, cette piste n’était 
qu’une diversion. 


La présence de titane, que l’on retrouve dans les missiles, est votre 
argument-massue. 
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Non plus. Simplement, l'expert Loïc Le Ribault a retrouvé du titane dans la 
blessure du rescapé du cabinet du prothésiste. On a prétendu que cela était dû 
à la fabrication de certaines prothèses dentaires, alors que, à l’époque, ce n'était 
pas le cas. En revanche, ce métal rare est largement utilisé dans les industries 
aéronautiques et aérospatiales. Donc c'est un indice de plus accréditant la possi- 
bilité d’une bavure militaire. 


Quel est votre état d’esprit, aujourd’hui ? 
Je suis combattive sans être revancharde. Ce n’est pas compliqué : en général, 
si vous tuez quelqu'un, vous devez être jugé. Si vous tuez quelqu'un et que vous 


êtes l’armée, non, surtout pas. Cela me choque. 


10. ANATOMIE DE SECRETS 
ANTITERRORISTES 


Le secret-défense est polymorphe et puissant. Loin d’être utilisé avec 
une précision chirurgicale, il est appliqué à la truelle par ceux qui en ont 
le loisir, plongeant les observateurs avertis dans des abîmes de perplexité. 
En effet, le principe du secret est de dissimuler le contenu de documents. 
Or, sans savoir ce qu'ils recèlent, comment comprendre une classifica- 
tion, qui plus est quand elle semble abusive ? Comment estimer l'intérêt 
du secret quand la seule évidence qu’il met en avant, c’est que, par sa 
faute, la vérité peine à émerger et les preuves restent insatisfaisantes ? Le 
plus souvent, la révolte contre le secret-défense qui anime de nombreux 
avocats n’est pas une révolte de principe mais une révolte d’expérience 
lorsque, confrontés à des refus réitérés de déclassification, ils constatent 
que la justice ne pourra être rendue de manière satisfaisante. 

Lun des exempla de ces obstructions qui suscitent la colère s'articule 
autour des attentats de Paris. Le 13 novembre 2015, à l'issue de plusieurs 
attaques téléguidées par l’État islamique, 137 personnes perdent la vie 
et 413 sont gravement blessées. Dans cette affaire, un homme est vent 
debout contre le secret-défense : maître Olivier Morice, avocat de familles 
de victimes tant dans l’affaire du Bataclan que dans d’autres affaires 
sensibles (Karachi, Boulin, Borrel, Merah, Rio-Paris, etc.). En dépit de 
ses démarches devant la sacro-sainte Commission consultative du secret 
de la Défense nationale (CCSDN), il n’a obtenu la déclassification — huit 
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mois après sa demande — que de 129 documents, alors qu’il la réclamait 
pour des centaines d’entre eux. Aussi porte-t-il une question : que peuvent 
cacher ces documents qu’il convient de préserver de la lumière ? Laissons 
un instant se taire Le secret, et donnons la parole à la défense. 


Le secret-défense raconté par maître Olivier Morice, 
avocat de familles de victimes 


À vos demandes de communication de documents, il n’est pas rare que les auto- 
rités opposent le secret-défense. Estimez-vous que cet argument est légitime ? 

Oui et non. L'on peut admettre que des gouvernants aient besoin de protéger 
certaines informations. Ce principe ne me choque pas, mais il doit être compa- 
tible avec un autre grand principe, celui de pouvoir rechercher et juger les 
auteurs d’infractions ou de crimes. 


Ce n’est pas le cas. 

Ce n'est pas toujours le cas, et cela s'oppose à la Constitution. En tant qu’avo- 
cats, nous reprochons le caractère abusif des classifications menant au secret. 
En effet, l'émetteur même de la classification est souvent le premier concerné. 
Puisque lui seul peut déclassifier, il est juge et partie. De plus, il n’y a presque pas 
de traçabilité possible des circonstances exactes dans lesquelles le document a 
été classifié. Sans justification, le secret-défense entrave l’exercice de l'autorité 
judiciaire. 


En dépit de la supposée indépendance des pouvoirs, la justice se révèle tribu- 
taire des décisions de l’exécutif. 

Nous l'avons constaté dans de multiples procédures criminelles où des 
plaintes ont été déposées. Soit la déclassification a été refusée aux magistrats, 
soit les documents n'ont carrément pas été transmis à l’administration. On est 
en droit de se demander si ces difficultés de traçabilité ne sont pas voulues par 
l'exécutif dans des dossiers particulièrement délicats. 


Concrètement, que dénoncez-vous dans le secret-défense ? 
En tant que représentants des parties civiles victimes, nous nous offusquons 
quand, sous la qualification de « secret », il y a une totale dénaturation de la 
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notion de « raison d’État ». Celle-ci doit être réservée à la défense de la nation et 
du bien public. 


Ce n’est pas toujours le cas... 

Oh que non ! On s'est aperçu que, à surprise, certains documents classifiés 
protégeaient des intérêts particuliers au nom de la raison d’État. Il arrive que la 
raison d’État ne soit qu’un prétexte. 


Vous avez sans doute un exemple en tête. 

Dans les dossiers de financement politique, des contrats d'armement ont pu 
servir à détourner des fonds au préjudice du contribuable français et au bénéfice 
d'individus qui se sont présentés dans le cadre de campagnes présidentielles. 
En aucune façon, on ne peut considérer que nous entrons là dans le cadre de la 
raison d'État. Ce qui a été protégé en classifiant ces documents, ce sont des inté- 
rêts individuels, qui arrangent peut-être des opposants politiques susceptibles de 
bénéficier des mêmes avantages. 


Soyons plus concret, si vous le voulez bien. 

La question se pose clairement pour la campagne d’Édouard Balladur, dans 
le dossier de Karachi, puis pour le détournement par Jacques Chirac de ces 
circuits à son profit. Que la justice n'ait pas accès à tous ces documents n’est 
absolument pas normal. On pourrait aussi parler des documents détruits ou des 
notes totalement blanches, notamment au plus haut niveau de l'État français. 


Qu’appelez-vous des notes blanches ? 

Des notes sans classification ni contrôle. Il y en a beaucoup. D'autant que 
certains se servent de l’alibi de la menace terroriste pour être encore plus 
opaques. L'affaire Merah en a été une parfaite illustration. 


En quel sens ? 
Certains dysfonctionnements des services secrets français sont apparus. 
Nous avons toutes les peines du monde à obtenir les documents. 


Alors, comment savez-vous qu’ils existent ? 
Nous en avons eu connaissance grâce à des témoignages devant la cour 
d’assise de Paris. 
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Mais vous n’y avez pas accès. 
Non. 


Pourquoi ? 

L’alibi privilégié est celui de la protection de la source. Ce nonobstant, en 
l'espèce, les dysfonctionnements des services n’ont même pas pu être étudiés 
par la justice française, au nom du secret-défense. 


Cela vous choque ? 
Ce qui me choque, c'est que des chefs d’État ou des ministres soient couverts 
alors qu'ils ont commis des infractions. 


Le Parlement devrait-il être plus impliqué ? 

Je ne sais pas. Ce que l’on peut dire, c'est que, à l'évidence, il y a un déséqui- 
libre institutionnel. N’en déplaise au grand principe de la séparation des pouvoirs, 
celui de l'exécutif est exorbitant. Celui de l'autorité judiciaire, considéré jadis par 
Montesquieu comme étant nécessaire à l’équilibre des pouvoirs, n’est pas assez 
fort. La justice est mise à mal depuis de nombreuses années, tant au niveau des 
moyens que des pouvoirs qui lui sont conférés. L’exécutif réduit régulièrement le 
pouvoir de contrôle de l’autorité judiciaire sur lui. 


Vous avez fait bouger les lignes devant la Cour européenne... 

Sur un sujet : la liberté d'expression des avocats. Avec une préoccupation : 
permettre aux avocats de dénoncer, dans les dossiers sensibles, la prétendue 
«raison d’État » si elle est dévoyée. Quelle «raison d’État » peut-on invoquer 
pour empêcher la justice de faire la vérité sur l'assassinat d’un magistrat français 
à l'étranger ? Ou alors il faudrait nous dire que l’on sacrifie, pour des raisons 
diplomatiques, la recherche de la vérité. Or, ce discours-là n’a jamais été tenu. 


Certains de vos confrères sont très discrets sur le sujet. 

Peut-être parce qu’ils sont proches de groupes de pression ou parce qu'ils 
sont davantage en lien avec les réseaux de pouvoir qu'avec leurs clients. Et puis, 
disonse : lutter contre la raison d'État, c’est être le pot de terre qui affronte le 
pot de fer. Il y a beaucoup de coups à prendre, beaucoup de risques, et beau- 
coup de moments où vous êtes amené à vous souvenir que la puissance de 
l’État est considérable. Pourtant, soyons honnête, le secret d’État, c’est un sujet 
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problématique. Ses thuriféraires vous diront que, vue la menace terroriste, l’État 
doit pouvoir disposer de moyens forts pour préserver sa sécurité, à travers la 
Défense, le secret industriel ou la propriété intellectuelle. 


Sur le principe, cela se comprend. 

Voilà pourquoi le secret-défense est solide ! Ses bases sont consensuelles. 
Que l’on protège un savoir-faire stratégique, par exemple, paraîtra normal à la 
plupart des citoyens. En revanche, cacher les raisons pour lesquelles un bateau 
coule... 


… le Rainbow Warrior, par exemple ? 

Pourquoi pas ? Eh bien, ça, c’est une pleine démonstration de la dénaturation 
de ce qui pouvait relever de la raison d’État. C'était une fausse raison d’État. On 
ne coule pas un bateau appartenant à Greenpeace en invoquant la raison d’État. 
Or, on sait très bien que, pendant des mois, l’État français a essayé de nier la 
réalité de cette opération. On peut comprendre qu’une opération soit montée 
pour préserver un État contre de réelles menaces. Là, on ne peut pas. 


En somme, quelle que soit l’affaire en cause, le secret-défense est un problème 
global et presque intemporel. 

Chaque affaire a sa spécificité. Ainsi, Greenpeace révélait des dysfonc- 
tionnements d’État. C’est pour ça qu’ils ont coulé le Rainbow. Parce que 
dénoncer les errements d’une filière industrielle contrôlée par l’État, c’est 
nuire à l’État. Le nucléaire est un choix que Valéry Giscard d'Estaing a fait 
pour nous tous. Aujourd’hui, si, par malheur, on avait un accident nucléaire 
de grand impact, soyez sûrs que, une fois de plus, il serait couvert par le 
sacro-saint secret-défense. 


D’après vous, je risque quelque chose à force de vouloir percer le sens du 
secret-défense avec ce livre ? 
Physiquement ? Non. Intellectuellement, c’est différent. 


En quel sens ? 

On peut essayer de vous intoxiquer avec de fausses informations. Pour le 
reste, sauf votre respect, vous n'êtes pas suffisamment exposé pour que vous 
soyez ou un vrai danger où en vrai danger. 
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En revanche, vous... 

Clairement, quand j'ai déposé plainte dans l'affaire de Karachi, certains 
hommes politiques - dont Brice Hortefeux - ont souhaité que je sois 
fracassé. 


« Fracassé » ? 
C'est le terme qui a été utilisé. 


Au moment où Nicolas Sarkozy était aux manettes ? 
Oui. 


Donc les risques étaient importants ? 
Considérables, oui. 


Face à ces menaces, comment se protège l’avocat que vous êtes ? 
Par la médiatisation. C'est une forme de protection. 


Être obligé de médiatiser une affaire pour risquer moins sa vie, n’est-ce pas 
un signe que les dérives sur le secret-défense sont courantes et choquantes 
pour un État de droit, censément gouverné par une certaine forme de 
liberté ? 

L'abus de secret-défense est choquant. Tout vient de là. Je pense que trop de 
dossiers sont classifiés et sans traçabilité. 


En général ou concrètement ? 
Les deux. Par exemple, dans l'affaire de Karachi, un ancien ministre de la 
Défense a pris conscience que ses propres services ne lui avaient pas transmis 


ce qu'ils savaient. 


Vous parlez de Hervé Morin. 

Oui, il a eu conscience d’avoir été - le mot est peut-être un peu fort, mais 
peut-être pas - manipulé. Après, on est dans un mécanisme de grande suspi- 
cion du pouvoir exécutif envers l’autorité judiciaire, on l’a vu lors des dernières 
élections. Il y a quand même un candidat, François Fillon, qui a été empêché de 
concourir de façon équilibrée. Je pense que les historiens diront, dans quelques 
années, dans quelles circonstances cette affaire est née. 
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Soyons clair, vous évoquez un complot contre lui. 
Vous imaginez bien que cette avalanche de révélations n’est pas née d’une 


saine recherche de la justice. 


Si ce n’est pas le cas, que soupçonnez-vous ? 


Je soupçonne qu'il y ait des personnes derrière tout cela. 


Alors, comment lutter contre le secret-défense et son corollaire, les 
manipulations ? 

Honnêtement, je suis dubitatif sur la possibilité de faire bouger les lignes en 
matière de libertés publiques. Et la menace terroriste ne facilite rien. Une excuse 
presque absolutoire, une menace qui fait taire tout débat. 


Un peu comme la pandémie, tout devient prétexte à classifier ? 

Beaucoup de puissants se voient comme les spécialistes du secret. Par consé- 
quent, derrière le masque légitime de la protection de la nation, on justifie des 
dérives qui peuvent être très graves dans une démocratie. Les politiques ont 
beau justifier les lois sécuritaires, on ne peut que constater que le périmètre de 


l'autorité judiciaire se réduit encore et encore. 


À terme, le secret-défense n’est-il pas illusoire et contre-productif ? 
Je ne crois pas que la vérité finisse toujours par émerger. Dans beaucoup de 
cas, le secret a remporté des batailles puis la guerre. 


Pensez-vous que les propositions d’Emmanuel Macron sur les documents 
protégés par le secret-défense vont aider à faire évoluer les... 
Est-ce que vous avez vu depuis deux ans les comptes-rendus des documents 


qui ont été déclassifiés 2 


Non. 
Une autre question ? 


Eh bien, du coup, comment expliquez-vous cet immobilisme ? 
Lorsqu'une saisine est faite par un juge, le juge saisit un ministre. Puis le 


ministre saisit la commission. 
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Vous sous-entendez que la situation ne change pas, voire se dégrade. 

Je ne sous-entends pas, je constate. Vous avez des rapports qui, jusqu’à 
présent, étaient rendus publics lors de la parution au Journal officiel de l'avis 
donné par la CSDN, pour une déclassification totale ou partielle dans tel dossier. 
Aujourd’hui, je ne suis pas sûr qu'ils soient encore publiés, c’est de plus en plus 
opaque. 


Vous parlez d'expérience, j'imagine. 

Et comment ! Dans plusieurs dossiers en cours, on n’a pas de résultat. Tout 
le monde le sait. Regardez, Bernard Cazeneuve, quand il était le rapporteur de 
la commission d'enquête sur Karachi, il dénonçait des violations et des problé- 
matiques d’entraves ! 


Et pourtant... 

Oui, et pourtant, c’est lui qui, une fois devenu ministre de l’intérieur, a fait 
passer beaucoup de textes liberticides, notamment sur des moyens de recherche 
élargis. En 2008, on avait posé une question prioritaire de constitutionnalité sur 
le secret de la défense nationale. 


Et ? 


Eh bien, lisez la plaidoirie à partir du vingt-troisième point, elle est publique et 
mérite, hélas, d’être connue!. 


1. https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2011/2011192QPC.htm 


11. ANATOMIE DE SECRETS 
DE GENDARMERIE 


L'application du secret-défense sonne souvent comme un aveu de 
culpabilité, surtout quand il semble destiné à couvrir les actions litigieuses 
d’agents qui n’agissaient pas dans le respect des règles de l’État, soit sous 
prétexte de protéger l’État, soit dans le cadre d’un projet crapuleux. 
Néanmoins, il arrive que l’application du secret-défense ne parvienne pas 
à masquer la faute qui a été commise. Cautère sur une jambe de bois, elle 
doit se contenter de flouter les responsabilités d’agents de l’État dont la 
conduite dangereuse, fautive ou intentionnellement criminelle, a causé 
des drames parfois fracassants et toujours inadmissibles. 

En apparence, on pourrait supposer que, lorsque l’on est certain 
qu’une faute a été commise, cette utilisation du secret-défense est un peu 
vaine. Or, quand il est patent que l’État a tripatouillé voire manigancé 
une affaire qui a mal fini, quand la preuve est faite que l’impéritie de ses 
agents a causé la mort de citoyens, quand, enfin, l’honneur de la nation 
ou ce qui en tient lieu ne peut plus être sauf, reste à faire en sorte que les 
coupables sévissant dans ses rangs ne soient pas punis. 

Pourquoi ? Trois explications se présentent. Peut-être pour ne pas 
risquer d’autres révélations de la part de ceux qui se sentiraient lâchés par 
leur autorité ; peut-être pour éviter d’entrer dans le détail du mécanisme 
honteux ayant conduit à l'issue fatale et éclaboussant non seulement les 
fautifs mais aussi leurs supérieurs ; peut-être pour jeter un voile sur une 
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affaire qui, sans le secret-défense, aurait révélé en plein jour lincompé- 
tence, l’inconscience et le caractère dangereux de pratiques et d'individus 
appelés, par le fait même de leur impunité, à perdurer. 

L'un des exemples récents de cette attitude déplorable se noue autour 
du 9 janvier 2015. Deux jours après les attentats contre Charlie Hebdo, 
Amedy Coulibaly prend en otage les clients d’une supérette cacher à Porte 
de Vincennes. Il déclare agir au nom de Daesh, même si l’organisation 
terroriste n'a jamais revendiqué son acte. Il tue quatre otages, en blesse un 
autre, puis est abattu lors de l’intervention du Raid et de la BRI. 

Après la mort du tueur, quatorze personnes sont poursuivies pour 
complicité. Parmi eux, l’ex-barbouze Claude Hermant, qualifié par la 
presse de la pire infamie qui soit, « figure de lultradroite ». En 2017, il 
a été condamné à sept ans de prison et trente mille euros d'amende par 
le tribunal correctionnel de Lille pour trafic d’armes en bande organisée. 
Il est désigné comme la personne qui a importé les armes ayant servi à 
Amedy Coulibaly pour « tuer cinq personnes, les 8 et 9 janvier 2015 ». En 
2019, en appel, à Douai il récolte un an de plus qu’en première instance. 
Il purgera une fraction de sa peine avant d’être placé en liberté judiciaire, 
comme le veut la coutume, ce qui lui permettra de mieux assurer sa réin- 
sertion en gérant au plus près sa friterie et sa société de paintball. 

Or, avant son arrestation, Claude Hermant n’était pas un individu 
lambda. Au procès d'octobre 2020, il se présente comme un paisible 
contribuable gérant de société. Puis il précise qu’il est chasseur et collec- 
tionneur d'armes. Enfin, il se qualifie d’« infiltré » ou d’« aviseur » pour le 
compte de la gendarmerie ». Selon lui, en tant qu'ancien de la Direction 
générale de la sécurité extérieure (DGSE), il a été recruté comme « source 
humaine ». Il n'en démord pas : s’il trempait dans le trafic d’armes, c'était 
en tant que tonton. Uniquement. Il vendait des armes « sous couvert 
d'infiltration ». Sur ordre, donc, des forces de l’ordre. 

Au procès, courageusement cachés derrière un écran qui les floute, 
deux gendarmes confirment. Pas le choix, des courriels incontestables 
montrent que l’homme a travaillé pour eux!. Cependant, l’ex-indic insiste. 
Il ne s’est pas contenté de glaner des scoops pour la Section de recherche 


1. https://www.franceinter.fr/justice/au-proces-des-attentats-de-janvier-2015-a-la- 
barre-les-trafñiquants-des-armes-qui-ont-servi-a-tuer 
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de la gendarmerie de Villeneuve-d’Ascq'. On lui a demandé de vendre 
des armes à certains individus. Il s'agissait de monter une opération pour 
démanteler une organisation. Las, une fois les armes fournies, les indi- 
vidus ont échappé à ceux qui croyaient les manipuler. L’accusé martèle : 
« C’est un énorme loupé. Ces attentats auraient pu être arrêtés. » 

Selon lui, l’objectif précis était d’infiltrer des braqueurs roubaisiens 
qui étaient tous « suivis par des services compétents ». Incompétents, 
prouvera la suite de l’histoire. Plus qu'incompétents, coupables, juge le 
condamné. « J'étais sous surveillance de cinq services de police, et ils ont 
merdé », assène-t-il à l'audience. Plus qu’un projet antibraquages, une 
opération conjointe de la gendarmerie et de la direction d'enquête des 
douanes (DNRED) est spécifiquement pointée du doigt. Fomentée en 
novembre 2014, elle visait à démanteler un réseau de trafiquants. L'échec 
est retentissant : les armes censées servir d’appât disparaissent après une 
interception manquée à un péage’. Huit d’entre elles réapparaîtront en 
janvier 2015, en possession du tueur de l’'Hypercacher. 

Face aux accusations, les gendarmes se replient obstinément derrière 
leur ligne de défense. Selon Claude Hermant était bien un contact, mais 
« linformateur à fait ses affaires de son côté. Une source, on n’est pas 
derrière H24. S’il commet des infractions, il en prend la responsabilité. »° 
En clair, oui, il nous refilait des tuyaux ; mais il a profité de notre relative 
bienveillance pour ajouter du beurre dans ses épinards en vendant, de son 
propre chef et pour son bénéfice exclusif, des armes à des relations peu 
recommandables. 

Deux discours s'affrontent donc. Parole de l’un contre parole de 
l’autre ? Classique. À ceci près qu'il y a probablement un moyen très 
simple de savoir qui dit vrai ; et c’est maître Maxime Moulin, l'avocat 
de Claude Hermant, qui l’a brandi en portant plainte pour « mise en 
danger de la vie d'autrui ». Depuis 2015, afin d’appuyer la version de son 


1. https://www.francetvinfo.fr/societe/justice/proces-des-attentats-de-janvier-2015/ 
au-proces-des-attentats-de-janvier-2015-le-trafñiquant-d-armes-claude-hermant-se-de- 
douane-de-toute-responsabilite-et-charge-la-police 4124947.html 

2. https://france3-regions.francetvinfo.fr/hauts-de-france/hyper-cacher-avocat-her- 
mant-depose-plainte-contre-gendarmes-douaniers-1245371.html 

3. https://www.lemonde.fr/societe/article/2020/10/02/au-proces-des-attentats-de-jan- 
vier-2015-l-indic-les-armes-et-le-chainon-manquant_6054462_3224.html 
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client, maître Moulin réclame la déclassification des rapports de contact, 
sur les échanges entre la gendarmerie et ses clients dans le cadre de leur 
rôle d’informateurs. Sa demande a toujours été refusée par le ministère 
de l'Intérieur. 

Alors, posons les questions sans louvoyer. Pourquoi Bernard Cazeneuve 
a-t-il refusé la levée du secret-défense sur la provenance des armes 
détenues par le terroriste Amedy Coulibaly ? Comment un indic de la 
Gendarmerie en vient-il à fournir les armes d’un attentat à un individu 
fiché S ? Ainsi qu'il arrive souvent dans les affaires où le secret-défense 
entre en jeu, celui-ci n'a pas été absolu. Il est ordinaire de donner des 
miettes, souvent insignifiantes ou caviardées, pour feindre d’avoir adopté 
l'attitude la plus conciliante possible. C’est pourquoi la justice aurait 
obtenu la déclassification de 41 notes de la Direction générale de la 
sécurité intérieure, parmi lesquelles, stupeur ! il semblerait que les plus 
importantes ne soient pas. 

D'où la colère de maître Moulin, en mai 2017 : « La demande pour 
déclassifier les rapports de contact entre la gendarmerie et mon client est 
refusée depuis juin 2015. On a du mal à comprendre pourquoi, d'autant 
que, en novembre de la même année, le ministère de l’Intérieur a accepté 
la déclassification d’un rapport de la Direction générale de la sécurité 
intérieure (DGSI). Qu'y a-t-il donc de si important dans ce rapport ? »! 

Selon le défenseur, en refusant de déclassifier les rapports de contact, 
le ministère souhaite enfoncer son client en prétendant obstinément qu’il 
a importé des armes démilitarisées dans le cadre d’un trafic. Au contraire, 
déclassifier pourrait revenir à révéler qu’il n’en est rien, et que toute cette 
affaire est née de la volonté des forces de l’ordre de démonter un trafic. 
« On est face à... Quel terme utiliser ? Une erreur, un couac, un manque 
de moyens de la gendarmerie. En tout cas, on veut savoir. » À en croire 
l'avocat, «les informations transmises par [mJon client à ses contacts 
auraient dû ou pu permettre d’arrêter le convoi qui transportait les armes 
du Nord vers Paris, donc vers Amedy Coulibaly. » Hélas, pour étayer 
cette thèse, il faudrait prouver 


1. https://www.20minutes.fr/lille/2060455-20170502-lille-depot-plainte-contre-gen- 
darmes-douaniers-propos-attentat-hyper-casher 
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°que Claude Hermant «na pas agi sans rendre compte» aux 
gendarmes ; 

° que c’est la gendarmerie qui a raté un coup qu’elle a elle-même 
initié ; et 

* qu’elle a « lâché Claude Hermant lorsque la situation lui a échappé »!. 

Pour cela (ou pour infirmer cette hypothèse), une solution, encore et 
toujours : lever Le secret-défense. Dans le cas où Claude Hermant bluffe, 
la gendarmerie sera confortée. Au contraire, dans le cas où les affirmations 
de l’accusé sont exactes, le secret-défense vise à empêcher un scandale : 
celui que susciterait la révélation que l’attentat de l’'Hypercacher à été 
causé suite à une initiative ratée des forces de l’ordre. L'État a choisi de 
cacher la vérité. Paradoxalement, ce choix fonctionne comme un aveu 
contre-productif. Si, réellement, ce que raconte Claude Hermant est une 
fable, si le trafic d'armes n’a jamais été évoqué avec ses agents traitants, S'il 
s’agit d’une initiative personnelle de l’accusé, alors, une fois pour toutes, 
pourquoi refuser la déclassification des rapports de contact ? 

On jugerait trop hâtivement que, dans un cas semblable, le secret-dé- 
fense est en échec tant son application, visant à dédouaner l’État, paraît 
désespérée. En réalité, la classification permet de protéger l’État en 
empêchant la possible condamnation de ses agents et un juste discrédit 
sur ses forces de l’ordre s’il était avéré que la gendarmerie a encouragé la 
livraison d’armes ayant, par la suite, permis à un terroriste antisémite de 
tuer des citoyens allant remplir leurs cabas. 


1. https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/claude-hermant-porte-plainte- 
contre-trois-gendarmes-1493740010 


12. ANATOMIE DE SECRETS POLICIERS 


Dans l'affaire de l’attentat de l’'Hypercacher, le secret-défense trahit 
la répugnance des forces de l’ordre à reconnaître leur participation à des 
événements qu’elles pensaient maîtriser ou qu’elles n'avaient pas correc- 
tement évalué. Si certains feignent d’être les organisateurs des mystères 
parce qu’ils les dépassent, les gendarmes, quand ils sont dépassés par les 
mystères qu'ils ont créés, n’hésitent pas à solliciter le secret-défense pour 
feindre de n’en pas être les organisateurs. 

Cette cape d’invisibilité, ce prétexte de « l’incommunicable », cette 
astuce du secret-défense servent plus largement à couvrir les événements 
que, sans les avoir suscités, la police pensait maîtriser. De tels cas se 
présentent quand des individus dupent la surveillance — si étroite soit-elle 
censée être — dont ils font l’objet afin de commettre les atrocités que, 
précisément, la police devait prévenir. Plutôt que de reconnaître des 
limites administratives ou humaines, quand tonne l’orage médiatique, les 
forces de l’ordre préfèrent se couvrir sous le parapluie du secret-défense. 
C’est suffisant pour empêcher une condamnation unanime et de sévères 
mais justes sanctions ; ce n’est pas du tout suffisant pour laver la faute 
de l’institution... surtout quand le secret-défense semble doublement 
coupable, en amont et en interne, d’avoir permis qu’advienne le drame ; 
en aval et en public, en tâchant de dissimuler la faute mortelle. 

Dans la cohorte d’affaires illustrant ces doubles dérapages, interne 
et public, une histoire sort du lot — celle de l’assassinat du Père Jacques 
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Hamel, en 2016. Cet homicide terroriste a permis, 4 minima, de libérer 
pour partie une parole nécessaire à la révélation de dysfonctionnements 
graves dans le renseignement français. Pourtant, elle démarre sur une 
question concrète, qui se pose presque toujours après les drames qui 
secouent l’opinion : la mort d’un innocent pouvait-elle être évitée ? Sous 
la banalité apparente de l’interrogation pointe une autre question, au 
cœur de notre livre. La lourdeur administrative du secret-défense aurait- 
elle pas empêché les forces de l’ordre d'intervenir à temps pour sauver 
un prêtre catholique de fanatiques en quête d’un coup d’éclat révoltant 
à souhait ? 

C’est ce que suggèrent des témoignages livrés à Mediapart. Selon le 
cyberjournal d'investigation, Adel Kermiche, l’un des assassins, avait été 
repéré une semaine avant le massacre. Or, non seulement la note qui le 
pointait n’est jamais parvenue à la DGSI, mais elle a été ensuite caviardée 
pour masquer la bévue, puis postdatée. Une forgerie de plus dans la longue 
histoire des trucages grossiers que certaines institutions s’autorisent au 
nom du secret-défense ! 

Le 21 juillet 2016, soit cinq jours avant l'assassinat du Père Hamel 
dans l’église où il célébrait la messe, un policier de la Direction du 
Renseignement de la Préfecture de Police de Paris (DRPP), chargé de 
la veille informatique des activités djihadistes, repère sur la messagerie 
Telegram une chaîne baptisée — pour ainsi dire — « la vérité et la preuve », 
animée par @Jayyed. Derrière ce pseudo, un homme : Adel Kermiche. En 
remontant le fil des publications, le policier découvre un message datant 
du 17 juillet dans lequel le djihadiste se vante de ne pas être démasqué 
par les services secrets. 

« L'information reste coincée, confirme un policier à Mediapart. Dès 
que ce qu’on écrit est classé secret-défense, il y a trop de contrôles, trop 
de lecture, trop de chefs qui souhaitent corriger les notes, apporter leur 
grain de sel, se donner l'impression d’y conférer de la valeur ajoutée. Ils 
retiennent les notes parce qu’une virgule est mal placée. On privilégie la 
satisfaction du supérieur N + 1, on oublie le caractère opérationnel de la 
note. » Avec plus de réactivité (moins, c'était difficile), le drame aurait pu 
être évité. 

À son tour, Le Canard enchaîné a décrypté l’enchaînement des événe- 
ments. Le 21 juillet, la DRPP repère Adel Kermiche. Peu après l'assassinat, 
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la note en question est truquée, obligeant l'Inspection générale de la police 
nationale (IGPN) à ouvrir une enquête pour « faux et usage de faux ». Or, 
le Canard prouve que les espions de la Préfecture n’étaient pas les seuls 
dans la boucle. Des agents de la Direction du renseignement militaire 
(DRM) « se sont infiltrés sur la chaîne de propagande ». Les 22, 25 et 26 
juillet, ils rédigent trois notes qui rapportent « les propos menaçants du 
terroriste à l'encontre des églises ». Ces notes arrivent sur le bureau de la 
cellule Allat au sein de la Direction centrale du renseignement intérieur 
(DCRI). Sauf que ces notes sont classifiées secret-défense. Cela devrait 
accélérer leur traitement en trahissant leur gravité : il n’en sera rien. Leur 
classification limite les possibilités de lecture. 

Et ce n’est pas tout ! Dès le 21 juillet, le Service central du rensei- 
gnement territorial (SCRT) a transmis une note « à tous les services 
de police », annonçant qu’une certain Jayyed appelait à commettre des 
attentats contre des lieux de culte français. Pour illustrer leur propos, les 
agents joignaient une photo d’Adel Kermiche. Insuffisant pour ouvrir 
la procédure d'urgence qui aurait permis de prévenir l’état-major de la 
Direction générale de la sécurité intérieure (DGSD) et, possiblement, 
d’engager les moyens permettant d'empêcher Adel Kermiche et Abdel 
Malik Petitjean de tuer le Père Hamel. 

En 2020, les deux enquêtes déclenchées suite au crime sont bouclées. 
L'enquête pour « association de malfaiteurs en relation avec une entre- 
prise terroriste » entraîne la mise en examen de trois hommes : un certain 
Farid, cousin d’un des assassins, accusé de n’avoir pas empêché un crime 
dont il avait connaissance ; un certain Yassine, qui avait rejoint les deux 
assassins avant de les quitter la veille des faits ; et Jean-Philippe Steven, 
arrêté avant le drame en Turquie en compagnie d’Abdel Malik Petitjean, 
alors que les deux hommes essayaient de gagner la Syrie!. Le procès est 
prévu du 14 février au 11 mars 2022, devant la cour d’assises spéciale de 
Paris?. 


1. https://www.lefigaro.fr/actualite-france/2018/01/30/01016-20180130ART- 
FIG00363-saint-etienne-du-rouvray-trois-services-de-renseignement-avaient-repere- 
un-des-tueurs.php 

2. https://www.europel.fr/faits-divers/assassinat-du-pere-hamel-cinq-ans-apres-les- 
faits-dans-lattente-du-proces-4059543 
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Le 18 mai 2018, l'enquête pour forgerie ouverte par lIGPN a été 
classée sans suite par le parquet de Paris. Sur le fond, les attaques de 
Mediapart sont confirmées : oui, un policier de la DRPP à rédigé une 
note évoquant une « attaque dans une église » et « mentionnant Saint- 
Étienne du Rouvray » ; mais il n’est pas prouvé que l’auteur « ait postdaté 
deux documents » suite aux pressions de sa hiérarchie. Prévaut le scénario 
présenté par la Préfecture, qui s'attache à nier, point par point, le bien- 
fondé des accusations. 

L'annonce d’un attentat ? Faux, la note n'aurait pas pointé « l’immi- 
nence d’un passage à l’acte » et «encore moins [c’est pourtant difficile] 
le ciblage d’un lieu précis ». La mention de l'endroit ? La ville de Saint- 
Étienne-du-Rouvray n'est citée qu’à propos d’un homme « se vantant de 
donner des cours à la mosquée » locale et invitant « les fidèles à le rejoindre 
dans le but de former un groupe à vocation terroriste ». Le faux ? Après 
l'attentat, «la DRPP à informé oralement les services enquêteurs et a 
rédigé une nouvelle note datée du 26 juillet ». Les deux documents, à 
défaut d’être communicables, existent toujours puisqu'ils sont « enregis- 
trés et traçables dans les serveurs de la DRPP ». En tout état de cause, 
«aucune infraction pénale » n’a été relevée!. 

Or, c’est là que le rasoir à deux lames du secret-défense intervient. 
Après avoir possiblement expliqué la lenteur de la procédure et le manque 
de réactivité des nombreux services impliqués, la classification revient 
couvrir les documents de la DRPP et les rendre incommunicables. Une 
plainte a bien été déposée par l'avocat d’une partie civiles, sollicitant 
« la déclassification totale des documents classés secret-défense »?. Sans 
succès. Et puis quoi encore ? 

Cinq ans après l’assassinat du prêtre de 85 ans, le ministre de l'Intérieur 
et un maire communiste sont venus se pavaner sur le site du drame’. Cet 
exercice de communication, lui, n'était pas couvert par le secret-défense. 
Au contraire. 


1. https://www.leparisien.fr/faits-divers/saint-etienne-du-rouvray-l-enquete-sur-le- 
faux-de-la-police-classee-sans-suite-18-05-2018-7723752.php 

2. https://france3-regions.francetvinfo.fr/normandie/seine-maritime/rouen/attentat-st- 
etienne-du-rouvray-archeveche-rouen-bientot-nouvelle-partie-civile-1477885.html 

3. https://www.francetvinfo.fr/societe/commemoration-de-l-assassinat-du-pere-ha- 
mel-en-presence-de-gerald-darmanin_4716669.html 


13. ANATOMIE DE SECRETS PERPÉTUELS 


En exergue de leur livre sur le crash de l’Ajaccio-Nice, Max Clanet et 
Jean-Michel Verne placent cette citation d'Antoine de Saint-Exupéry : 
« La vérité de demain se nourrit de l’erreur d’hier. » Voilà bien le triple 
drame du secret-défense : 

° il peut entraîner des catastrophes, 

° il empêche de connaître l’exacte vérité, et 

° il contribue à perpétuer les mêmes errements dans les institutions 
qu'il couvre. 

Les drames « qui auraient été susceptibles d’être évités » le montrent 
clairement. Peut-être le plus dramatique est-il que le secret-défense ne 
contribue pas seulement à protéger l'institution en empêchant de vérifier 
ses allégations. Le plus dramatique est qu’il empêche lesdites institutions 
de changer leurs procédures, puisque les erreurs du passé ne sont pas 
reconnues ni admises comme telles. Les conséquences sont très concrètes. 
Les citoyens risquent d’être, encore et encore, exposés aux mêmes fautes, 
aux mêmes maladresses, aux mêmes manquements que ceux ayant 
conduit à la survenue d’attentats dramatiques. 

Mathieu Delahousse a bien décrit la fine frontière qui sépare, en matière 
de surveillance antidjihadiste, une bonne décision d’une mauvaise. Il s’est 
attaché à décrire les wannabe terroristes ayant échoué, ceux qui, « s'ils 
étaient parvenus à passer entre les mailles du filet, si leurs filières étaient 
allées jusqu'au bout et si leurs attaques avaient effectivement eu lieu » 
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auraient connu la gloire sordide de la publicité médiatique promise aux 
criminels commettant des attentats'. En intervenant à temps, la police 
a pu éviter, fût-ce momentanément, des drames parfois conséquents. 
Mais, comme le suggère le premier exergue du livre, tiré d’un article de 
Ben Bradelee, « the truth, no matter how bad, is never as dangerous as 
a lie in a long run ». Sans doute ne serait-il pas inutile que le citoyen, 
appelé à saluer l’ingéniosité et la bravoure des forces de l’ordre, pût aussi 
avoir accès aux enquêtes diligentées après Les ratés dont leurs pairs ont été 
victimes. 

D'autant que la France n’est pas la seule à se laisser tenter par le 
secret pour couvrir les fautes de ses agents. La Nouvelle-Zélande à admis 
d'emblée qu’un terroriste sri-lankais ayant blessé sept personnes dans un 
supermarché « avait été surveillé pendant cinq ans, emprisonné pendant 
trois ans et était sous surveillance policière » au moment où il a blessé sept 
personnes dans un supermarché d’Auckland... mais «les ordonnances 
de suppression du tribunal ont empêché Jacinda Ardern [la Première 
ministre] d'expliquer pourquoi le terroriste n’avait pas été expulsé »*. Le 
secret, aussi injustifié semble-t-il, vient au secours même de l’apparente 
transparence ! 

Peut-être vient-il aussi couvrir une triste question d’argent. C’est ce 
que souligne Bernard Petit, interrogé par Edwy Plenel alors qu'il venait 
d'écrire un livre après avoir été bouté hors de son poste de patron de la 
Police judiciaire, dans l’attente de son procès pour violation du secret de 
l'instruction et révélation d’informations sur une enquêtef. 


Moi, vous savez, j'ai enquêté sur l'affaire Charlie Hebdo, Coulibaly, Kouachi, 
etc. Ça m’a beaucoup frappé de voir que, une fois que l’on a identifié les Kouachi, 


il nous est tombé des notes et des notes de renseignements sur eux. On savait 


1. Mathieu Delahousse, La Chambre des coupables. La justice face aux djihadistes français, 
Fayard, 2018, p. 13. 

2. « Quelque terrible soit-elle, la vérité, sur le long terme, n’est jamais aussi dangereuse 
qu'un mensonge. » 

3. https://www.lefigaro.fr/flash-actu/nouvelle-zelande-le-terroriste-islamiste-ne-pou- 
vait-pas-etre-detenu-plus-longtemps-selon-le-gouvernement-20210904 

4. https://www.ouest-france.fr/societe/police/fuites-au-quai-des-orfevres-le-parquet- 
reclame-de-nouveau-un-proces-pour-l-ex-patron-de-la-pj-c7a5c5 1c-bf22-1 1eb-a219- 


8f747c6d3d1b 
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tout d’eux. Mais... j'vais être un peu trivial en disant ça, j'm’en fous d'avoir 
si Kouachi, il aime le tennis ou le foot, une fois qu’il a tué les gens de Charlie 
Hebdo, j'nen fous. C’qui compte, c’est qu’on prévienne ou qu’on mdonne 
un renseignement pour mdire où j'vais les cueillir. Savoir tout sur leur œuvre, 
où ils sont passés, qu'est-ce qu'ils ont voyagé (sc), c’est bien, mais c’est pas ça 
c'que j'attends à ce moment en tant qu'homme de la Police judiciaire. J'attends 
quelque chose d’opérationnel immédiatement. 

Et on voit bien que le problème, c’est pas les hommes, c’est quelque chose de 
systémique, qu'il faut envisager plus globalement : les terroristes ont été détectés, 

i ible qu'il ny ai derriè 2 C [ i 

comment c’est possible qu'il n'y ait personne derrière eux ? C’est ça, la vraie 
question ! (...) Une fois que vous avez le renseignement, si vous êtes convaincu 
que vous ne faites pas du renseignement pour du renseignement, c’est : qui est 


derrière ? Et le hic, il est là. Parce que, ça devient une question de moyens.! 


La Belgique aussi a commandé un rapport au Comité permanent P 
l'organe de contrôle de la police. Ce document a résumé l’enquête « sur les 
dysfonctionnements dans le suivi de plusieurs membres » du commando 
ayant perpétré les attentats de Paris en 2015, dont Salah Abdeslam, et les 
attentats du métro de Bruxelles du 22 mars 2016. Quelques éléments du 
rapport, forcément « confidentiel », avaient fuité, mais il faut attendre la 
fin août 2021 pour que le secret soit levé par Le Monde. Avant, malgré 
la demande de plusieurs parties civiles des attentats de Paris, « le refus 
des autorités belges était motivé par le fait que le Comité P a eu accès 
à de nombreux documents sensibles (...) dont certains étaient classés 
très secrets, le plus haut des trois niveaux de confidentialité belges ». Le 
résultat est accablant : dès juillet 2014, la cellule mortifère était connue. 
Elle ne sera mise hors d’état de nuire que le 18 mars 2016, après qu'elle a 
perpétré sa sinistre besogne?. 

Dans pareille affaire, l'ambiguïté du secret-défense est patente. Sert-il 
en priorité à cacher des informations vitales pour la nation, ou à dissimuler 
les erreurs, incompétences et manques de moyens cumulés des forces 
de l’ordre ? La France a tout autant de mal que la Belgique à admettre 


1. https://youtu.be/IIRs2YEXwS Q?t=2727 

2. https://www.lemonde.fr/societe/article/2021/08/28/pourrais-tu-me-rassurer-que- 
ces-dossiers-sont-traites-le-recit-des-rates-de-la-police-belge-avant-les-attentats-du-13- 
novembre_6092587_3224.html 
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ses échecs. Pourtant, peu avant l'assassinat du Père Hamel, une affaire 
rassemblait un grand nombre d'éléments similaires, dont le détail s’est 
de nouveau effacé sous le voile du secret-défense. Entre les 11 et 19 mars 
2012, à Toulouse et à Montauban, Mohamed Merah a tué trois parachu- 
tistes puis quatre personnes coupables d’être juives. Le RAID l’abattra 
dans son appartement. L'histoire semble limpide : un musulman fanatisé, 
au lourd passé de délinquant, a exprimé sa haine de l’armée française 
puis des israélites. Tournez manèges ! En réalité, derrière les assassinats 
que ce fanatique a perpétrés, une question se pose : pourquoi l’État ne 
reconnaît-il pas qu'il aurait pu, donc dû, empêcher cette hécatombe ? 

Dès 2006, les services de renseignement savent que Mohamed Merah 
gravite dans les milieux salafistes. Dès lors, s'interrogent partie civile et 
journalistes, « pourquoi n’a-t-il pas été surveillé plus étroitement par 
la Direction centrale du renseignement intérieur (DCRD, malgré les 
avertissements de ses services locaux ? Était-il un indicateur de la DCRI 
ou en voie de l'être, voire était-il un agent double, comme l’a suggéré 
Samia Maktouf, l’une des avocates des familles ? »! François Hollande, 
alors — aussi invraisemblable que cela semble, de nos jours — président 
de la République, et Manuel Valls, son Premier ministre, promettent 
que « toute la lumière sera faite » avec « l’entier concours du ministère 
de l’Intérieur ». Le récit des déclassifications, résumé par Le Monde le 
11 mars 2013, est un pied-de-nez édifiant à ces affirmations. 

Le 7 juin 2012, les trois juges d’instruction demandent la levée du 
secret-défense et la déclassification de notes de la DCRI sur Mohamed et 
Abdelkader Merah. La Commission consultative du secret de la Défense 
nationale (CCSDN) donne un avis favorable à la déclassification totale 
de dix-huit documents, et à la déclassification partielle de six autres. Le 
3 août, le travail de surveillance mené par la DCRI est dévoilé, après qu’a 
été masquée l’identité des personnes agissant pour l'organisme. 

Le 7 décembre, Jean-Yves Le Drian sollicite de nouvelles déclassifica- 
tions, qui seront accordées seulement en partie. La ligne reste claire : hors 
de question que soient « exposées des sources, étrangères ou françaises », 
martèle Manuel Valls le 30 janvier 2013. De nouvelles demandes de 


1. https://www.lemonde.fr/societe/article/2013/03/11/affaire-merah-une-declassifica- 
tion-secret-defense-en-plusieurs-vagues_1846206_3224.html 
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déclassification suivront pour « déterminer si le tueur a pu bénéficier de 
complicités et de soutiens ». L'État n'aura de cesse d'empêcher les vérifica- 
tions ad hoc. Contrairement à ce qu’avancent ses plus hauts représentants, 
toute la vérité ne pourra être faite, ce qui laisse libre cours aux hypothèses 
raisonnées comme aux supputations plus farfelues. 

Le 16 octobre 2017, lors du procès devant la cour d’assises spéciale 
de Paris, un incident illustre l’opacité préservée par les déclassifications 
partielles. Christian Balle-Andui, ancien directeur régional du rensei- 
gnement intérieur toulousain au moment de l’affaire, «se remémore 
avoir transmis à sa direction une note » le jour même de l’attentat de 
Montauban, raconte Claire Hache. « Ce document comporte une 
douzaine de noms de djihadistes toulousains qu’il a identifiés et parmi 
lesquels se trouve, selon lui, celui de Mohamed Merah. » La hiérarchie 
néplige cette éventualité car, selon les plus gradés, les assassins de soldats 
ne peuvent être que des petites frappes de l’extrême-droite. 

Maître Olivier Morice bondit et s’exclame : « Si on vous avait écouté, 
monsieur, on ne serait sans doute pas là aujourd’hui! Mais l'État est 
incapable de reconnaître ce que nous savons aujourd’hui, qu’il y a eu des 
fautes lourdes, inadmissibles de l’État. Le nom de Mohamed Merah était 
sur une fiche. » Le compte-rendu d’audience signale que, après un long 
silence, le policier murmure : « Je suis dans une position difficile, car la 
note n’a pas été déclassifiée. » 

Même lui s'est heurté au secret. Le jour de l'attentat de Montauban, 
il demande à avoir accès aux images de vidéosurveillance qui ont capté 
la scène. Refusé, alors que « ce fin connaisseur du terreau délinquant et 
salafiste local estime qu'il aurait pu, à 60 %, identifier le tueur au scooter 
au vu de sa silhouette, donc le mettre sous surveillance. » Mieux : dès 
le 15 juin 2011, il a émis une « demande de judiciarisation concernant 
Mohamed Merah » pour transmettre les informations dont il disposait. 
Demande refusée, elle aussi. Le 29 juin, il revient à la charge en insistant 
sur « l'attitude inquiétante » de l’individu. Peine perdue!. 

Il s’en est fallu d’un lapsus courageux — courageux car, à l’origine, le 
fonctionnaire devait témoigner anonymement — que le secret-défense 


1. https://www.lexpress.fr/actualite/societe/justice/proces-merah-la-gaffe-secret-de- 
fense-du-policier-qui-avait-repere-le-terroriste_1952849.html 
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n'empêche la confirmation du plus grave soupçon au cœur du dossier : 
oui, l'État connaissait parfaitement et la personnalité dangereuse de 
Mohamed Merah et sa détermination, de même qu’il connaissait parfai- 
tement d’autres terroristes devenus des tueurs patentés, comme Olivier 
Corel, les frères Clain ou Sabri Essid. Donc, oui, les services de rensei- 
gnement savaient qui interpeler avant le massacre devant l’école juive. Et, 
non, en revanche, le secret-défense ne sert pas qu’à protéger des sources : 
il permet aussi, très opportunément, de dissimuler les preuves des erreurs 
de ses agents, en premier lieu de la haute hiérarchie. Au grand dam des 
simples citoyens. 


Le secret-défense raconté par Alain Juillet, 
ancien directeur de la Direction générale des services extérieurs français 
(DGSE) et ancien haut responsable de l'intelligence économique 
au Secrétariat général de la Défense nationale 


Si vous deviez définir le secret-défense... 
Avant de parler de secret, je voudrais parler de la transparence. 


Pourquoi ? 

Pas pour parler d'autre chose puisque, en fait, on parle de la même inquié- 
tude, mais pour expliquer. La transparence, c'est l’idée que tout peut être dit 
ou écrit. Or, non. Si, dans un couple, on se dit tout, ça dure une semaine. On 
a besoin du secret. L’être humain a besoin de garder des choses secrètes. La 
transparence complète n’est pas un horizon : c'est une illusion dangereuse. 


Que faut-il garder secret ? 

Des choses qu'il ne faut pas révéler parce que, si on les expose, on prend le 
risque que d’autres, qui peuvent être manipulateurs où pervers, par exemple, se 
servent de ça pour tirer profit de la situation. 


On le comprend pour des individus. Qu’en est-il pour l’État ? 

Pour un État, c’est la même chose. Dans une démocratie comme la nôtre, il y 
a ce qu’il faut dire, ce que l’on peut dire, et ce que l’on ne peut pas dire. On doit 
pouvoir discuter, dialoguer, mais il y a des limites. 
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Lesquelles ? 

Dans certains cas, cela ne sert à rien d’inquiéter inutilement les gens. Il est 
mauvais de jouer avec la peur de l'inconnu. Par exemple, si on dit qu'il risque 
d'y avoir un attentat dans les quinze jours, c’est la panique générale, les gens ont 
peur. En revanche, si on dit : « Attention, nous allons vivre une période difficile », 
ce n’est pas un mensonge, mais ce n’est pas non plus toute la vérité. Donc, à 
mon sens, pour le bien d’une collectivité comme pour les relations entre les 
individus, le secret est nécessaire. 


Paradoxalement, vous avez tenu à ouvrir cet entretien en parlant de transpa- 
rence. Quelles limites cet idéal (ou ce projet) impose:t-il au secret d’État ? 

Par elle-même, la transparence nécessite de l’opacité. Il faut lui imposer 
des limites intelligentes. Que le secret soit battu en brèche par des gens qui ne 
veulent pas en entendre parler, c'est commun ; cependant, il nous revient de ne 
pas le galvauder, autrement dit de ne pas le brandir à tort ou à travers. Secret 
n’est pas synonyme de malhonnêteté. C’est tout le fond du problème. Qu'est-ce 
que l’on peut dire, qu'est-ce que l’on ne peut pas dire, à qui et quand ? 


L'armée y répond souvent de la même façon, d’où son surnom de Grande muette ! 

Sans être les seuls dans ce cas, les militaires sont confrontés en permanence 
à ces problématiques. Si un agent malveillant apprend que telle unité est sur tel 
front à tel endroit, il en déduira qu'il y a un trou ailleurs dans le dispositif, et le 
danger deviendra réel. Sans le secret, nous révèlerions une faiblesse. Dès lors, 
le secret est logique et nécessaire. Pareil sur les mesures antiterroristes : hors de 
question de les étaler sur la place publique ; sinon, en face, ils comprendront 
comment les contourner. 


Toutefois, êtes-vous d’accord pour estimer que cette nécessité s'accompagne 
d’un usage parfois abusif du secret-défense ? 

Je pense que oui, chez les militaires, il a pu y avoir, parfois, çà et là, un abus du 
secret. Le tampon « Diffusion restreinte » a été largement utilisé. Il a même frappé 
les menus à la cantine ! Toutefois, cela n’ôte rien à l'intérêt, en soi, du secret... 


… mais cela devrait permettre de le remettre en cause. 
Non. S'il est appliqué avec discernement, il ne doit pas le moins du monde 
être remis en cause. Par exemple, si on pense au mode d'emploi pour construire 
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une bombe atomique, là, ça me paraît intéressant de faire intervenir le secret-dé- 
fense. Dans le même esprit, je considère que les recettes pour concocter des 
explosifs devraient être couvertes par le secret. 


Elles sont plutôt faciles à trouver sur Internet. 
Je sais. Ça me gêne beaucoup. 


Plaidez-vous pour une censure plus vive de la Toile, pour prolonger le 
secret-défense ? 

Ce que je dis, c'est que certaines informations devraient être automatique- 
ment classifiées et inaccessibles. Il ne devrait même pas y avoir de discussion. 


Donc, selon vous, il faut censurer le Net - même si, dans le cas d’espèce, sans 
savoir-faire, une recette ne suffit pas à fabriquer du TATP. 

Le mot « censure » est polémique alors que nous parlons d’une évidence ! 
La loi devrait permettre d'empêcher la diffusion de certaines informations en 
disant : « Non, M. Google, désolé, vous n'avez pas le droit de publier cela. » 
Cela se pratique sur les réseaux sociaux. Pourquoi pas sur les moteurs de 
recherche ? 


Ajouter du secret ne limiterait pas les dérives qui existe déjà. 

Le principe du secret est de cacher un certain nombre de choses. Il est 
possible que, parmi les choses cachées, certaines le soient moins par nécessité 
que par convenance. Néanmoins, la démarcation n’est pas aussi nette. Pour que 
le secret semble plus juste, il existe plusieurs solutions. On peut enlever tout ou 
partie du secret, et mettre des éléments à disposition aux juges. On peut donner 
une information à condition qu’elle reste secrète et que le juge ne l’ébruite pas 
dans la presse. 


De nos jours, le secret de l'instruction est souvent mis à mal... 

C'est pourquoi la levée du secret-défense est si difficile. Par exemple, la loi 
empêche de donner le nom des agents. Regardez : pendant l'affaire d'Action 
directe, on avait trouvé les meneurs dans une ferme, près d'Orléans. Trois jours 
après, un journal publie l'information comme quoi ils n’ont pas été repérés par 
la police, mais par une taupe qui les a dénoncés. La description de la taupe 
était assez précise pour qu’un artisan peintre soit identifié. Ni une, ni deux, il 
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a été assassiné. On parle du scandale du secret-défense, il faudrait aussi parler 
des scandales qu’il évite. Pour moi, dénoncer des sources qui aident la police 
est moins qu'irresponsable, c'est inconcevable. Il faut des normes du secret 


respectées par tous, sans exception. 


N’êtes-vous pas en train de dire : s’il y a trop de secret-défense, c’est à cause 
des journalistes ? 

Je ne mets pas en cause les journalistes, mais je maintiens et je répète que 
certaines choses doivent vraiment être tues. Inconditionnellement. Vous me 
parlez de l’abus du secret-défense ; l’abus du scoop à tout prix ne vous choque- 
til pas ? Moi, si. Le scoop ne justifie pas tout, si la vie des gens où un système 
d'enquête est en jeu. 


Le rôle d’un journaliste n’est-il pas d’enquêter ? 

Il est naturel qu’un journaliste cherche à savoir ; il est naturel que l’État 
cherche à protéger les citoyens. L'équilibre entre information et protection des 
mis en cause est sans doute compliqué à trouver, mais le secret-défense, quand 


il est appliqué avec pertinence, contribue à cet équilibre. 


Que pensez-vous des whistleblowers, ces lanceurs d’alerte qui révèlent des 
scandales en publiant massivement des documents souvent secrets sinon 
classifiés ? 

Dans certains cas, je comprends qu'il est important de signaler des situations 
choquantes. Cependant, quand on voit les dessous de ces « alertes », on ne peut 
plus s’en tenir à l'opposition entre un secret très méchant et des informateurs 


gentils et désintéressés. 


Pourquoi ? 

À peine 30 % des lanceurs d’alerte sont honnêtes. Les autres règlent leurs 
comptes avec quelqu'un en mettant des entreprises en danger, ou alors sont 
payés par d’autres pour faire leurs révélations. Pensez à Hervé Falciani. En 2008, 
il voulait de l’argent, on le sait, on a les enregistrements. Quand son chantage a 
échoué, parce que personne n’en voulait, trop risqué, là, il est miraculeusement 
devenu lanceur d'alerte. Il s’est racheté une vertu en volant et diffusant les 


fichiers relatifs à 127 000 comptes. C’est un peu court ! 


91 


13. Anatomie de secrets perpétuels 


Grâce à lui, les Swiss Leaks ont permis de révéler les magouilles de la banque 
HSBC sur l’évasion fiscale. 

… mais, en 2015, le Tribunal pénal fédéral suisse l’a condamné à cinq ans de 
prison ferme, et il a enfin été appréhendé en Espagne en 2018, avant d’être relâché. 


Grâce à la liste des évadés, le fisc espagnol a récupéré plus de 250 millions 
d'euros’... 

Malgré les sommes en jeu, je maintiens que ce monsieur s’est racheté une 
vertu à peu de frais. Comparez-le avec Antoine Deltour, par exemple, l’auditeur 
sénior de PricewaterhouseCoopers à l’origine des LuxLeaks en 2010. Vous 
verrez que le cas de ce monsieur est complètement différent - son honnêteté a 
d’ailleurs été saluée par une relaxe devant la Cour de cassation du Luxembourg 
en 2018 ! 


Vous estimez que le secret ne peut être levé qu’en fonction de critères 
éthiques ; vous pensez que les lanceurs d’alerte lèvent souvent les secrets 
sans projet éthique derrière. Selon vous, le secret-défense doit être jugé d’un 
point de vue plus éthique que technique ? 

Je dirais qu’il faut être intelligent. L’éthique, ce n’est pas quelque chose de figé. 
Ce que vous trouvez normal de dénoncer aujourd’hui, peut-être hier aurait-on 
jugé plus sain de ne pas le révéler, et peut-être demain vous mordrez-vous les 
doigts d’avoir agi comme vous l’avez fait. Le contexte est essentiel. L'erreur 
consiste à juger des choses du passé avec les lunettes d'aujourd'hui. 


Pour que l’on puisse juger, dans bien des cas, il faudrait lever le secret. 

Il arrive que ce soit impossible. Aux Renseignements, on a plein d’informa- 
teurs. Si l’on dévoile les informations qu’ils nous donnent, même sans donner nos 
sources, d’autres seront souvent en capacité de les identifier. Donc, nous, nous 
condamnerions la personne qui nous a aidés. Résultat, un, on perd une source 
d'infos ; deux, le mec peut mal finir ; trois, dans toute la région, personne ne 
parlera plus de peur qu’une autre fuite ne mette en danger d’autres informateurs. 
On ne peut pas sortir de là : le secret-défense doit être appliqué avec rigueur. 


1. https://www.lemonde.fr/evasion-fiscale/article/2018/04/04/swissleaks-le-lanceur-d- 
alerte-herve-falciani-arrete-en-espagne-a-la-demande-de-la-suisse_ 5280744 4862750. 
html 
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Hélas, on constate que, dans certaines affaires, même des politiques chevronnés 
dévoilent, sans s’en rendre compte, des informations ultra confidentielles... 


François Hollande s’en était fait une spécialité. 

Oui, il en a sorti de belles. Comment ail osé ? C'était d’une inconscience 
phénoménale ! Même si l’on admet qu'il a lâché le morceau involontairement, 
ça ne change rien : à un certain niveau de responsabilités, il y a des choses que 
vous ne pouvez pas raconter. Si vous dites que la DGSE sait que, à Raqqa dans 
l'immeuble Ben Slimane, il y a des soldats de Daech, les mecs ne sont pas idiots, ils 
comprendront qu’un gars de chez eux a trahi, ils vont le trouver, ils vont lui régler 
son compte et nous allons perdre notre source d'informations. Mais Hollande 
n’est pas le seul à lâcher des énormités. Quand vous pensez que, en 2019, la 
Turquie a donné les positions de l’armée française, c’est incompréhensible ! 


Pour examiner ces questions, le collectif « Secret-défense, un enjeu démocra- 
tique » rassemble des familles de victimes et des chercheurs pour sensibiliser 
les citoyens au sujet. Qu’en pensez-vous ? 

Il'est bon que les citoyens réfléchissent à ça. Le secret ne doit pas être tabou, 
à condition de comprendre pourquoi on en a besoin, comprendre comment 
il est constitué. Ma position est nette et sans bavure : je milite pour que l’on 
réduise les possibilités d'application du secret-défense ; en revanche, quand il est 
appliqué, il faut qu'il le soit de manière stricte. Je défends le cœur du système, 
pas le reste. Et puis, vous savez, aujourd’hui, sur Internet, des gens racontent 
leurs vies, des histoires sortent. Une fois que les gens parlent, cela ne sert plus 
à rien de tamponner. Du reste, je milite pour que la classification soit caduque 
cinquante ans après qu’elle a été décidée. Avant, si vous sortez des informations, 


vous mettez la vie des gens en danger. 


Ne pensez-vous pas que le secret peut avoir un effet « Barbra Streisand », selon 
l'expression convenue quand on attire l’attention sur soi en voulant cacher 
quelque chose ? 

Bien entendu. Par exemple, le floutage sur Google Earth, c’est n'importe quoi. 


Le Parlement at-il accès aux informations classifiées ? 
Il y a quinze ans, je n'aurais pas voulu que les députés aient cet accès. Ils 
ne savaient pas utiliser les commissions d'investigation. Heureusement, depuis 
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quelques années, ils ont beaucoup progressé. Ils cherchent et ils trouvent. Il y 
a eu beaucoup de commissions, pas forcément rendues publiques, mais des 
traces existent dans les archives de l’Assemblée. Les élus ont la possibilité d’avoir 
des informations, et ils s'y attellent de mieux en mieux. Parfois, ils ont un gros 
temps de retard, mais ils sont sur la bonne voie. 


Vous semblez estimer qu’il peut se jouer une lutte féroce entre les institutions 
et les politiques. 

Il faut que cela aille dans ce sens afin de coincer les administrations. C’est un 
enjeu vital pour notre démocratie. La haute administration en France a tendance 
à croire que c’est elle qui dirige le pays. Elle le pense parce que, petit à petit, on 
lui a donné trop de pouvoir et elle n’a pas l'intention de le lâcher, même si ce 
pouvoir devrait revenir aux représentants du peuple. Comment contrer cela ? 
Les enquêtes parlementaires peuvent être un outil. 


Même pour ces enquêtes, le Commissariat à l’énergie atomique (CEA) reste 
un bastion du secret-défense.…. 

Et pour cause ! Il a été conçu à l’époque pour développer la bombe. De 
Gaulle considérait que la France devait se doter de la bombe atomique. Le 
problème, c’est que, une fois la bombe conçue, qu’allions-nous faire de 
notre CEA ? Le labo de recherche de Grenoble est devenu un des meilleurs 
au monde. Il s'est diversifié et, du coup, a complètement évolué dans sa 
fonction. 


Pourtant, il demeure impossible de travailler sur ses archives, nucléaires ou 
non. 

Oui, il est complètement verrouillé. On en revient au problème du secret-dé- 
fense : ne pourrait-on pas l'appliquer avec plus de parcimonie ? Selon moi, il faut 
protéger sans condition la partie concernant le nucléaire. En revanche, il y a des 
choses que l’on pourrait laisser voir. 


Si on ne les laisse pas voir, est-ce pour cacher quelque chose ? 

Pas forcément, ce peut être par commodité. Tant qu’à classer un dossier 
secret-défense, autant tous les classer à ce niveau de confidentialité. Surtout que, 
si on donnait accès à l’un, il faudrait réexpliquer pourquoi on ne donne pas accès 
aux autres. Je pense que /a grande question est : le modèle du CEA est-il encore 
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approprié de nos jours ? Devrait-il pas devenir le Commissariat de l'énergie 
tout court ? Protégé derrière le secret-défense, ne risque-t-il pas d’abriter voire 
d'encourager des dérives ? 


L’un des dangers du secret-défense est bien celui-là, non ? 
Bien sûr, d'autant que le nucléaire français est un domaine où il y a plein de 


questions à se poser. 


Soyons concrets : le secret-défense peut-il servir à protéger un lobby, en l’es- 
pèce le puissant lobby nucléaire ? 

On peut évidemment avoir ce type d'interrogation. En France, le lobby 
nucléaire a été omnipotent, quasi intouchable. Ce n’est plus justifié. EDF a choisi 
par facilité de continuer à se focaliser sur le nucléaire car cela reste l'énergie la 
moins chère à produire. Cela n'empêche pas le citoyen de s'interroger sur la 
pertinence de cette dilection pour une telle énergie. 


Dans ce cas comme dans les autres, est-il normal que ce soit à celui qui a 
classifié un document de le déclassifier ? 

Alors là, oui, absolument normal. Pendant la période couverte par le secret, 
lui seul a à savoir ce qu’il y a dedans. Comment quelqu'un d’autre pourrait-il 
décider si ce secret doit rester secret ? Mais, une fois la période conventionnelle 
passée, c’est l’État qui devrait dire : « Le délai est écoulé, à présent, les archives 
doivent être accessibles ! » 


Pour cela, il faudrait que la Commission consultative du secret-défense ait 
plus de pouvoir. 

Pourquoi pas ? Au moins quand l'ouverture des archives ne risque pas de 
mettre en danger la vie des citoyens. Pour le Rainbow Warrior, on a donné les 
noms d'agents de l’État qui avaient accompli une mission sensible : c'était scan- 
daleux ! Ces agents ont été sacrifiés. Dans un État de droit, on ne « donne » pas 
ses agents. 


Pourquoi, s’ils ont failli ? 
C'est une règle qui ne supporte pas le « si ». Il y a des dysfonctionnements 
majeurs dès que l’on ne respecte pas ce principe. 
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Vous êtes-vous déjà dit : telle affaire aurait dû être déclassifiée ? 
Parfois, oui. 


Donnez-nous un exemple, peut-être ! 

Je ne peux pas citer une affaire précisément, mais je peux vous dire dans quel 
cas je regrette que l'affaire ne soit pas déclassifiée : quand le « scandale » monté 
autour de suspicions bidon est infondé, et que, si on pouvait ouvrir les archives, 
on dégonflerait la baudruche. Hélas, on ne peut pas. En général, toujours pour 
protéger des gens. 


Vous devez bouillir. 
C'est un moment difficile car, tenu au secret-défense, je ne peux rien dire. 
Parfois, je serais content que tous ces dénonceurs de faux scandales s’en 


prennent plein la figure. 


Carrément ? 

Oui, ils le méritent. Peut-être que le secret-défense a pu masquer une erreur 
d’État, une fois, mais la plupart du temps, il sert à protéger des citoyens. Donc, 
parfois, quand les séduisantes hypothèses échafaudées par les détectives en 
herbe sont montées en épingle alors qu’elles sont complètement à côté de la 
plaque, on aimerait que la règle du secret-défense ne fonctionne pas, et que l’on 
puisse démonter point par point leur délire. 


… mais vous vous en abstenez. 

La règle du secret-défense se respecte, point barre. En tout cas, tant que le 
délai court. Cinquante ans plus tard, quand les historiens sortiront telle ou telle 
affaire, nos concitoyens comprendront ce qui s’est vraiment passé. Beaucoup de 


choses vont sortir bientôt. 


Ne pourrait-on pas lever le secret quand de nombreux éléments sont connus 
et que la notion de « secret » est un peu surfaite ? 

Churchill a dit que, au delà d’une personne, le secret ne tient plus. Donc, 
parfois, c'est vrai, des informations sortent de partout, il n’y a plus qu'à faire 
la synthèse. Pour autant, quand beaucoup d'éléments sont publics, faut-il tout 
déclassifier ? Non. Je vous ai expliqué pourquoi. 
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D'un autre côté, si tout est dans la presse, faut-il continuer à cacher les 
éléments qui permettraient une perception plus juste d’un événement ? 

Vous avez raison et tort. D'un côté, si on ne sort pas tout, le citoyen devient 
méfiant ; de l’autre, si le secret-défense n’est plus une règle intangible, il n’a plus 
de sens. 


Alors, comment choisir entre nourrir le complotisme et déclassifier ? 
En discernant plus finement quand il faut appliquer le secret-défense, et 
quand cette option n’est pas pertinente. Il n’y a pas d’autre alternative. 


14. ANATOMIE DE SECRETS MENSONGERS 


Le secret-défense peut permettre aux forces de l’ordre de cacher leurs 
errements et de ne pas en tirer d'enseignements. Toutefois, il arrive qu’il ne 
suffise pas quand l’écho médiatique devient tonitruant. Certaines affaires 
illustrent les limites de la classification. Elle est efficace pour empêcher la 
sanction d’agents de l'État fautifs ; mais elle n’est pas toujours suffisante 
pour éteindre le scandale. Qui moins est quand tout l'appareil s’est mis 
en spectacle dans une pantomime qui eût été ridicule si elle n’avait été 
gravissime, jetant le discrédit sur des citoyens. et sur l’institution. 

Témoin de cette dérive du secret-défense, l'affaire de Tarnac. 

Le 12 avril 2018, après dix ans de procédure et un mois de procès, 
une « peine insignifiante » est prononcée contre un acteur secondaire de 
l’histoire. Les principaux accusés, eux, sont reconnus coupables « de refus 
de se soumettre à un prélèvement biologique » et dispensés de peine. Le 
parquet ne fait pas appel. En 2008, ces mêmes acteurs avaient été mis en 
examen pour « association de malfaiteurs en vue de préparer des actes de 
terrorisme ». Jean-Claude Marin, procureur de Paris, avait fustigé « une 
structure appelée cellule invisible qui avait pour objet la lutte armée ». 
En clair, un groupe de jeunes gens se préparait à commettre des attentats, 
et ils avaient commencé en sabotant un caténaire sur une voie de TGV. 


1. https://www.lemonde.fr/police-justice/article/2018/04/12/proces-de-tarnac-julien- 
coupat-et-yildune-levy-relaxes_5284397_1653578.html 
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Sans masquer que l'attitude de ces citoyens puisse paraître étonnante, le 
procès a pointé les méthodes déloyales de l’antiterrorisme français. Avant 
d’être démontée point par point, l’accusation s’appuyait essentiellement 
sur quatre éléments : 

° un témoin aux déclarations contradictoires et à la crédibilité nulle, 
selon la juge Corinne Goetzmann ; 

° un PV erroné, vague et incomplet, et pourtant considéré comme 
«essentiel » par les policiers ; 

° une hypothèse de scénario erronée et bancale, qualifiée de « fiction » 
par le tribunal ; et 

° des stratagèmes multipliant mensonges, interprétations délirantes, 
approximations et tromperies. 

Au cœur de ce système qui accompagne « dix années de dérives 
ininterrompues de l’antiterrorisme français », une arme de destruction 
massive pour la vérité : le secret-défense. C'était le liant qui aurait dû 
permettre de faire condamner des innocents. C’est lui qui a contribué à 
fustiger les méthodes policières. 

En effet, la relaxe des « dangereux terroristes » est un revers sans équi- 
valent dans l’histoire judiciaire contre le secret-défense. Elle rappelle les 
bases de l’État de droit en martelant que, en aucun cas, les services de 
renseignement ne peuvent s’immiscer dans une enquête judiciaire. De 
fait, « ces policiers étant protégés par le secret-défense, le juge judiciaire 
ne peut contrôler et vérifier leurs constatations », et « les éléments qu’ils 
fournissent sont donc dépourvus de valeur probante ». 

En clair, on ne peut pas condamner des gens parce que des policiers 
affirment détenir des preuves. invisibles puisque celées par le secret-dé- 
fense. Dès lors, ce qui reste dans le dossier est grotesque. Les explications 
vaseuses des suspects, des livres d’extrême-gauche dans une bibliothèque 
ou des préparatifs en vue d’une manifestation ne suffisent pas à carac- 
tériser une organisation terroriste!. L'utilisation du secret-défense pour 
dissimuler des écoutes téléphoniques signe la trahison de cet outil de 
classification : au vu des autres éléments à charge, elle laisse supposer que 
le secret cache le vide plutôt que le croustillant. 


1. https://www.lemonde.fr/idees/article/2018/04/14/tarnac-les-lecons-d-un-nau- 
frage_5285495_3232.html 
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On peut se demander pourquoi le secret-défense a échoué à faire 
plonger des suspects vilipendés par maintes hautes autorités policières, 
judiciaires et politiques du pays quand, tant de fois, ce même secret a 
bénéficié à l'État. L'intégrité de la magistrate et la ténacité des avocats 
n'y sont évidemment pas pour rien. Néanmoins, une explication plus 
conjoncturelle peut aussi avoir joué. 

Le 1‘ juillet 2008 est créée la Direction centrale du renseignement 
intérieur (DCRI), qui fusionne les Renseignements généraux (RG) et la 
Direction de la surveillance du territoire (DST) — en 2014, elle deviendra 
la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI). Parti d’une sugges- 
tion portée par Charles Pasqua, le rapprochement est le bébé de Nicolas 
Sarkozy. Quelques mois plus tard, l'affaire de Tarnac éclate. Elle va être 
doublement instrumentalisée. 

D'une part, il s'agit de démontrer l'efficacité retrouvée du rensei- 
gnement intérieur et la réussite aussi criante qu'immédiate de l’entité 
nouvellement créée. D'autre part, l’affaire doit permettre de faire peur 
aux Français, de leur montrer que l’ennemi est dans l'Hexagone, qu’il est 
bien défini et bien connu (toujours les mêmes gauchistes antilibéraux), et 
de les convaincre d'approuver la démarche tout-sécuritaire caractéristique 
du président du moment. Le dossier étant bancal, le secret-défense ne 
doit pas forcément convaincre de la culpabilité des accusés : en dissimu- 
lant de supposées preuves convaincantes, il doit 4 minima laisser penser 
qu'il est bien possible que les accusés soient coupables. L'histoire est belle 
et séduisante, avec un casting très lointainement inspiré par la réalité, 
incluant 

* une petite secte vivant dans une ferme isolée, 

° un couple de Bonnie (en la personne d’YIdune Lévy) et Clyde (en la 
personne de Julien Coupat) prêt à tout et, autour d’eux, 

°une nébuleuse anarcho-extrémiste dont il faut mettre chaque 
membre sous les verrous pour sauver le peuple français. 

L'échec du secret-défense à cimenter cette fable provient pour partie 
de l’hybris scénaristique. Certes, souvent, plus c’est gros, plus ça passe ; ce 
nonobstant, pour réaliser ce tour de passe-passe, encore faut-il donner un 
peu de biscuit aux observateurs et aux magistrats honnêtes ; encore faut-il 
disposer de quelques éléments concrets et incontestables ; encore faut-il 
pouvoir dégainer autre chose qu’un conte cousu de corde blanche. 
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En l’occurrence, en dépit des vociférations de pointures judiciaires et 
politiques censées aiguiller la vérité judiciaire dès les premières semaines 
de l'enquête, l'habillage policier est heureusement trop maladroit pour 
emporter l'adhésion de la justice. Reste que, une fois de plus, l’on ne saurait 
saluer une défaite du secret-défense sur toute la ligne. Non seulement le 
secret a permis de dissimuler certaines forgeries policières indignes ; mais, 
quel que soit le profil politique ou les convictions anti-autoritaires des 
principaux mis à cause, il a contribué à traîner dans la boue des innocents 
pendant dix ans. Impunément. 


Le secret-défense vu par Rony Brauman, 
ancien président de Médecins Sans Frontières 


En tant que membre de la Commission nationale consultative des droits de 
l'Homme, que pensez-vous du secret-défense ? 

Avant de dire ce que j’en pense, précisons de quoi il s’agit. Le secret-défense, 
c'est l'obligation pour des gens qui ont accès à certaines informations de les 
garder pour eux. En soi, c'est noble et respectable. 


Avez-vous eu accès à de telles données ? 

Oui, à une reprise, quand j'ai été auditeur de la quarantième session de 
l'Institut des Hautes Études de la Défense Nationale (IHEDN), dans le même 
groupe qu'Alain Juillet. Nous étions accrédités « confidentiel-défense ». C'est la 
première fois que j'ai pris conscience de la hiérarchie entre confidentiel-défense 
et secret-défense. 


Qu’en avez-vous pensé ? 

Dans le cas d’espèce, j'ai trouvé ça un peu ridicule. L'information en question 
concernait la doctrine stratégique de la France, spécifiquement sa doctrine 
nucléaire. 


Pourquoi était-ce « un peu ridicule » ? 

Parce qu’une doctrine est faite pour être connue ! Les militaires eux-mêmes 
trouvaient que la classification de ces informations était abusive, les éléments 
d'orientation étant sur la place publique. 
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Vous pouvez donc nous en citer les grandes lignes ! 

Oh, il s'agissait d’un document de trois ou quatre pages qui disait, en gros, 
que nous n'avons pas d’abri anti-nucléaire, que nos missiles stratégiques sont en 
Provence ou sur telle île, et que quiconque se risquerait à taper là-dessus devrait 
s'attendre à une riposte pas piquée des hannetons. 


Vous semblez plutôt favorable au secret-défense. Pourtant, vous êtes connu 
- entre autres —- pour avoir écrit un « éloge de la désobéissance » montrant 
comment un homme ordinaire, en l’espèce Adolf Eichmann, est devenu le 
complice actif de la mise à mort de plusieurs millions de personnes parce qu'il 
n’a pas souhaité se révolter contre l’ordre établi'… 

Ça n'a strictement rien à voir ! 


… etil me semblait que vous avez souvent eu une parole forte contre la guerre. 

Vous placez la question d’un point de vue trop général. Je ne suis pas contre 
la guerre en général : je suis contre certaines guerres. Je ne suis ni pacifiste, ni 
antimilitariste. Certaines situations impliquent de ne pas renoncer entièrement à 
des moyens extraordinaires, parmi lesquels on peut citer l'exercice de la violence. 


Que serait une guerre juste ? 

Une guerre déclenchée en dernier recours. Pas une solution de premier choix. 
La guerre ne saurait intervenir en première intention. Elle doit être envisagée 
uniquement parce que l’on ne peut plus reculer, par exemple parce que l’on a 
été envahi. Avant qu'une guerre paraisse juste, il faut donc que l’on ait tenté la 
diplomatie, la coercition non violente, les sanctions économiques, le blocus, etc. 


Avez-vous un exemple d’opération extérieure française que vous jugez injuste ? 
Sans hésitation, la guerre en Libye. 


Pourquoi ? 

Cette guerre est une énorme tromperie. Non seulement elle n’a pas été 
déclenchée pour les raisons affichées, mais elle se caractérise par des boniments 
énormes : fausse attaque aérienne contre des manifestants, faux charniers, 


1. Eyal Sivan et Rony Brauman, Éloge de la désobéissance. À propos d'un spécialiste : Adolf 
Eïchnmann, Le Pommier, 1999. Rééd. en poche chez le même éditeur en 2006. 
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fausses menaces de destruction de Benghazi.. Du coup, elle a aussi été marquée 
par une crédulité formidable de la presse et de l'opinion. Beaucoup ont gobé ces 
boniments comme si c'était parole d'Évangile. La présidence de la République 
ne pouvait dire que la vérité... puisque nous étions en guerre ! 


Pensez-vous que la raison d’État, dont le secret-défense est un outil, entrave 
notre capacité de jugement ? 

En l'espèce, je ne connais pas les rapports entre secret-défense et guerre en 
Libye. Cela dit, il est évident que l’on a empêché les gens de juger objectivement 
de ce qui se jouait là-bas. Certains cas sont plus impactés par le secret-défense. 


Par exemple ? 

Votre question me fait penser à l’Angolagate, une affaire de livraison 
d'armes à l’Angola venant de l’ex-URSS, au cours des années 1990. On parle 
de 800 millions de dollars, c’est pas rien ! Si je me souviens bien, ce scandale 
monumental a échappé partiellement au jugement, grâce au secret-défense. 


En effet, le 3 mai 2001, la Commission consultative du secret de la Défense 
nationale (CCSDN}s’est opposée à la déclassification de documents décour- 
verts lors d’une perquisition au ministère des Affaires étrangères. Cela dit, 
le 1° novembre 2011, lorsque Charles Pasqua a été condamné en première 
instance à un an de prison ferme, il a demandé au président de la République 
de « lever le secret-défense sur toutes les ventes d’armes, sur toutes ces opéra- 
tions qui ont été réalisées à l’étranger afin que l’on sache s’il y a eu des retours 
de commissions en France et qui en a bénéficié »'.… 

Si on cache des informations aussi essentielles, c’est bien que l’on est 
manifestement dans des tripatouillages qui tombent sous le coup de la loi mais 
qui échappent à la justice à cause du secret-défense. Cela ajoute un scandale 
judiciaire au scandale politique précédent. 


Pour la Libye. 
Là, je ne sais pas. En revanche, je suis outré par la façon antidémocratique de 
gouverner. Cette manière empêche le contrôle citoyen, le contrôle politique et 


1. https://www.francetvinfo.fr/faits-divers/angolagate-charles-pasqua-condamne-a-un- 


an-de-prison-ferme_1656627.html 
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le contrôle parlementaire sur les actions de l’exécutif, et je le déplore. J'ai appelé 
en vain à la mise en place d’une commission parlementaire sur la guerre de 
Libye. J'avais témoigné devant la commission parlementaire sur le Rwanda. Le 
processus était loin d’être parfait, mais c'était tout de même un travail utile pour 
lutter contre l’idée que le secret-défense est, forcément, une source potentielle 
d'abus. Et les exemples ne manquent pas ! Regardez les frégates de Taiwan : 
ces gens qui chutent de chez eux où meurent d’un cancer foudroyant avant 
qu'ils n’aient pu révéler leur vérité, c'est assez particulier. Peut-être le secret est-il 
mortifère pour la nation et ceux qui le portent!. 


Que penser des ventes d’armes de la France ? 

La France a des ambitions politiques et stratégiques. Depuis De Gaulle, on 
appelle cela «tenir son rang ». Nous sommes membre permanent du Conseil 
de sécurité et, pour rester une puissance nucléaire qui dispose d’une flotte straté- 
gique, nous devons dépenser des sommes astronomiques. Tant pis si, à en croire 
certains, cette stratégie nucléaire est devenue obsolète. 


Vous faites partie de ces « certains ». 
Absolument. Sauf que changer une politique nucléaire, ça prend du temps. 


Pourquoi ? 

Le nucléaire et la France, c’est désormais une longue histoire, donc il y a une 
importante force d'inertie. Pour financer la fin de cette tendance, nous devons 
vendre des armes. 


Vous pensez que nous vendons des armes pour sortir du nucléaire ? 

Ce qui vous semble curieux n’est pas un problème si on l’assume. Il faut 
savoir pourquoi nous vendons des armes. Avec l'Arabie Saoudite, par exemple, 
le problème est que l’on a fait le choix de cette alliance au détriment de l'Iran. 
Résultat, la situation est déséquilibrée. Reste que la politique, c’est l’art de 
composer avec la réalité. Il y a toujours plusieurs options. Nous avons fait de 
mauvais choix, mais penser que l’on peut se passer des armes, c'est être très naïf 
ou feindre de l'être. 


1. https://www.sudouest.fr/justice/l-inavouable-magot-de-l-operation-bravo-1925408. 
php 
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Les frégates françaises sont-elles vraiment mieux entre les mains d’al-Sissi que 
de Poutine ? 

Je ne sais pas, mais vous ne me ferez pas dire que je suis contre les ventes 
d'armes en général. Ne pas en vendre aurait un coût humain et économique 
considérable. Cette folie entraînerait une énorme recomposition industrielle. 


Donc le secret-défense serait, selon vous, justifié dans une certaine mesure 
lorsqu'il s’agit d’une industrie stratégique. Y a-t-il d’autres événements qui, 
eux, mériteraient de bénéficier d’une déclassification ? 

Le Kosovo, évidemment. Je ne sais pas jusqu'où va le secret-défense dans 
ce domaine mais pourquoi, vingt ans après, les archives relatives à ce conflit ne 
sont-elles pas entièrement déclassifiées ? 


Même soixante ans après, les déclassifications sont rares... 

On pourrait s'inspirer des Américains : ils sont, dans ce domaine, plus trans- 
parents que nous. Le Parlement y a beaucoup plus de pouvoir. En France, il n’en 
a pratiquement aucun. Surtout, les Américains ont une règle de déclassification 
automatique. C’est vers cela que nous devrions tendre. 


Soupçonnez-vous que le secret-défense masque des dérives de l’armée fran- 
çaise, par exemple au Mali ou en Centrafrique ? 
Non. Dans ces deux cas, il ne me paraît pas voiler des scandales. 


Vous pensez qu’il s’applique uniquement parce que l’on y protège nos énergies ? 

Oui, et ce n’est pas choquant. Je suis favorable à la sortie du nucléaire, surtout 
depuis Fukushima mais, pour le moment, on a besoin d'uranium. Au Mali, c'est 
la menace de Daesh sur Bamako qui explique l'intervention, mais la guerre au 
terrorisme en général n’a pas de frontière. Donc, si la France protège les mines 
d'uranium, ça ne me révulse pas. 


Si elle protège les bases d’Areva au Niger, par exemple... 
… à mes yeux, Ça n’a rien de révoltant. 


Pourtant, vous militez pour une sortie du nucléaire. On en est loin, non ? 
Oui, car des gens continuent de penser que c'est la moins mauvaise 
des solutions pour notre énergie. Surtout, il y a d'énormes intérêts, donc 
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d'énormes moyens en jeu. Et puis, il y a le lobby des Polytechniciens et la 
puissance d'EDF... 


Ces lobbys ont-ils pu empêcher la transition énergétique ? 

Ils y ont fortement contribué. Vous savez, ce n’est pas être complotiste que 
de dire : en général, les lobbys sont plus puissants en France que ce que les 
Français n’imaginent. Les lobbys n’ont pas de statut juridique et, par conséquent, 
ils ont l’air de ne pas exister. Or, ils existent et jouent un rôle. Dans le domaine 
pharmaceutique, dire qu'ils jouent un rôle énorme est même un euphémisme. 
Cela dit, les lobbys ne sont pas les seuls responsables ! 


Le Parlement devrait-il en savoir plus et avoir plus de pouvoir sur ces questions ? 

Oui. Malheureusement, l'urgence est souvent un argument destiné à tuer 
toute délibération. Or, les vraies urgences sont rares. Pourquoi refuser de 
faire voter plus souvent le Parlement, quitte à délibérer plus rapidement ? Ce 
serait une façon de se protéger des abus de pouvoir régaliens. Quand il y a 
une grave urgence, tout le monde comprend qu’on doive réagir. Mais, depuis 
son élection, Emmanuel Macron pourrait mêler le Parlement à ses grandes déci- 
sions, la Constitution ne l’en empêche pas. Ne pas avoir cette audace - et je le 
regrette - est un choix politique. C’est le pluralisme politique qui est effacé de 
ces décisions. 


15. ANATOMIE DE SECRETS DJIHADISTES 


Dans les affaires intérieures comme en politique extérieure, le 
secret-défense peut tenter de couvrir les activités inappropriées de 
l’armée, de la police, de la gendarmerie, du renseignement intérieur et 
du renseignement extérieur. Au moment où nous écrivons ces lignes, une 
étape importante de l’affaire Lafarge, un dossier monumental, se joue 
devant la Cour de cassation de Paris. 

De loin, cependant, l’histoire paraît plus se réduire à une histoire 
de gros sous qu'à un problème de secret-défense. Elle commence en 
2010 quand s'achève la construction d’une cimenterie à Jalabiya, dans 
le nord de la Syrie. Coût de l’investissement ? 680 millions d’euros!'. En 
juin 2017, Lafarge SA, par le biais de sa filiale locale, est accusée d’avoir 
versé, entre 2013 et 2014, par divers intermédiaires, quelque 13 millions 
d’euros à des groupes terroristes, parmi lesquels le tristement célèbre État 
islamique. La raison paraît claire : il s'agit de maintenir l’activité d’une 
usine qui a coûté une fortune, alors que le pays s'enfonce dans la guerre. 
Peu importe si les exactions des djihadistes sont rapidement confirmées 
— au contraire, même, puisque l'argent doit aller aux groupes les plus 
dangereux. Pour pimenter ce plat nauséabond, « le groupe est suspecté 
d’avoir vendu du ciment de son usine au profit de Daesh et d’avoir payé 


1. https://www.batiactu.com/edito/accusations-contre-lafarge-syrie-cour-cassa- 
tion-se-62021.php 
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des intermédiaires pour s'approvisionner en matières premières auprès de 
factions djihadistes »!. 

Le 28 juin 2018, en sus de certains de ses cadres, la société Lafarge est 
mise en examen en tant que personne morale pour complicité de crimes 
contre l'humanité, financement d’une entreprise terroriste, violation d’un 
embargo et mise en danger de la vie de ses anciens salariés. Le 7 novembre 
2019, à la surprise générale, la cour d’appel de Paris annule la mise en 
examen du géant pour le plus important chef d'accusation. Au fil du 
temps, de nombreuses mises en cause sont atténuées ou levées. Des actes 
de procédure sont annulés. La constitution de partie civile de quatre 
associations est jugée irrecevable. Le 8 juin 2021, la Cour de cassation 
examine les différents pourvois interjetés après la décision de la cour 
d’appel. La décision, annoncée pour le 15 juillet, est finalement repoussée 
au 7 septembre : la Cour de cassation invalide l'annulation des poursuites 
pour complicité de crimes contre l'humanité mais casse également la 
décision de maintenir la mise en examen du groupe pour mise en danger 
de la vie d'autrui en renvoyant la décision devant la chambre de l’ins- 
truction’. Une double décision « aux implications immenses », souligne 
Majid Zerrouky dans Le Monde’. 

Toutefois, cette terrible affaire d’affairistes sans vergogne ne prend son 
sens que lorsque l’on apprend que « l’instruction judiciaire s'intéresse 
aussi au rôle de la diplomatie française et des services de renseignement 
dans la décision de Lafarge de se maintenir en Syrie. » Et c’est là, bien sûr, 
que se déploie le secret-défense. 

Dès le 22 avril 2018, le quotidien révèle que Jean-Claude Vieillard, 
ancien commando marine reconverti en directeur sûreté de Lafarge, a 
rencontré à 33 reprises les services de renseignement extérieur et intérieur 
de la France entre 2012 et 2014. Il l’informait des « importantes sommes 


1. https://www.leparisien.fr/faits-divers/lafarge-en-syrie-5-minutes-pour-com- 
prendre-le-retour-de-laffaire-devant-la-justice-08-06-2021-SAHVFGM]T]BA- 
FOGHP3JSMF2NIY.php 

2. https://www.lemonde.fr/police-justice/article/2021/09/07/lafarge-en-syrie-la-cour- 
de-cassation-invalide-l-annulation-des-poursuites-pour-complicite-de-crimes-contre-l- 
humanite-en-syrie_6093747_1653578.html 

3. https://www.lemonde.fr/international/article/2021/09/08/complicite-de-crimes- 
contre--humanite-en-syrie-la-justice-relance-l-affaire-lafarge 6093855_3210.html 
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d’argent » versées aux groupes armés car, explique-t-il à la juge d’instruc- 
tion Charlotte Bilger, « je ne faisais aucun tri dans les informations que je 
donnais aux services des renseignements ». Libération traduit : « Jusqu'ici, 
le scandale dépeignait surtout l’entêtement d’une multinationale pour 
engranger des profits, au risque d’exposer ses salariés aux enlèvements et 
de contribuer au financement d’une organisation terroriste. Désormais, 
c’est l’État qui apparaît au cœur de l'affaire. » 

Les courriels ne souffrent d’aucune ambiguïté : « L'usine est main- 
tenant occupée par Daesh, qui bénéficie de notre cantine, clinique et 
base vie», écrit par exemple aux services secrets français M. Veillard 
le 22 septembre 2014. Lafarge recrute des agents de la DCRI et de la 
DGSE. Une proximité payante : le 28 décembre 2015, son chef de la 
sûreté intervient auprès du chef d'état-major personnel du président de la 
République et obtient que « des forces spéciales françaises se positionnent 
dans l’usine, aux côtés des Américains, quelques semaines plus tard »!. 

Les faits sont plutôt bien établis : « Certains cadres [de la cimenterie 
syrienne de Lafarge] affirment qu’ils ont été encouragés à rester sur place 
par le Quai d'Orsay. » Mieux, « un agent de la DGSI a aussi avoué une 
collecte d'informations opportuniste par l'intermédiaire de Lafarge. »? Le 
scoop qui confirme cela est lâché le 13 juillet 2021 par Ismaël Halissat 
dans Libération : « Un document de la DGSE atteste que l’État avait 
connaissance d’un accord passé entre le cimentier et l’organisation terro- 
riste dès l’été 2014. »* Ce document, dont les services secrets français ont 
été avisés, associaient un prix fixe « et une variable à la tonne transportée ». 
Par chance, il a fuité ; jusque-là, bien sûr, cette pièce à conviction était 
« classée confidentiel défense »“. 


1. https://www.liberation.fr/france/2018/04/22/syrie-comment-lafarge-infor- 
mait-l-etat-francais_1645131/ 

2. https://www.lemonde.fr/societe/article/2019/11/07/lafarge-en-syrie-la-justice-an- 
nule-les-poursuites-pour-complicite-de-crimes-contre-l-humanite_ 6018329 3224. 
html 

3. https://www.liberation.fr/societe/police-justice/affaire-lafarge-une-note-prouve- 
que-letat-etait-informe-des-versements-dargent-a-daesh-20210713 _VFOB4UFGNSE- 
GTJRBYTQZMEMVIA/ 

4. https://www.ledauphine.com/faits-divers-justice/2021/07/15/affaire-lafarge-une-de- 
cision-cruciale-de-la-cour-de-cassation-attendue-ce-jeudi 
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Quant aux rencontres avec les dirigeants de Lafarge, Éric Chevallier, 
ambassadeur de France en 2012 à Damas, a fini par les reconnaître dans 
une lettre envoyée aux juges d'instruction. Et il est doublement formel. 
Pour lui, «il ne reste absolument aucune trace de ces réunions » ; et, 
institutionnellement, « le ministère a mené un travail de recherche dans 
ses archives, et il ne trouve pas trace de ces rencontres »!. Tel est l’autre 
visage du secret-défense : l’incommunicabilité des documents grâce à des 
classifications opportunes est souvent complétée par une destruction, 
affichée ou réelle, d'archives compromettantes. 

Dans la foulée, l'association Sherpa a demandé l’audition de Laurent 
Fabius, alors ministre des Affaires étrangères. Un an plus tard, sa consti- 
tution en tant que partie civile était annulée, ce qui a été confirmé le 
7 septembre 2021. C'était le risque. 

Quant à nous, nous pourrions conclure, mais les mots nous manque- 
raient. Comme le demandait le poète Paul Valet, qui se décrit avec perti- 
nence et malice comme « un clou de sabotage engagé volontaire dans notre 
chambre à air », « quel est l’adjectif pour dénoncer l’innommable ? » 


Le secret-défense 
raconté par l’association des journalistes de RFI 


Le 2 novembre 2013, Ghislaine Dupont et Claude Verlon sont assassinés à la 
sortie de Kidal, au nord du Mali. Qui étaient-ils ? 

Ghislaine et Claude étaient en mission pour Radio France Internationale (RFI). 
Ghislaine était grand reporter et conseillère éditoriale de la rédaction Afrique ; 
Claude était technicien radio de reportage. 


Comment sont-ils morts ? 

Ils ont été abattus dans le désert quelques minutes seulement après avoir été 
enlevés en pleine ville. Ils venaient de s’entretenir avec un notable touareg dans 
le cadre d’une émission sur la crise dans le nord du Mali et la réconciliation. Ils 


1. https://www.liberation.fr/france/2018/02/28/lafarge-en-syrie-le-quai-d-orsay-re- 
trouve-doucement-la-memoire_1632856/ 

2. Paul Valet, Que pourrais-je vous donner de plus grand que mon gouffre > Le Dilettante, 
2020, p. 30. 
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étaient arrivés à Kidal quatre jours auparavant, au moment où étaient libérés les 
quatre otages d’Arlit. 


On se souvient de cette affaire nébuleuse, sur laquelle « Envoyé spécial » a donné 
un coup de projecteur en détaillant le combat virulent entre d’anciens membres 
de la DGSE devenus concurrents pour faire libérer des otages au Niger, avec la 
complicité financière - ou non, c’est le débat - de la DGSE". Le côté sordide de 
l’affaire se dévoilera lors de procès ultérieurs, notamment devant la 17° chambre 
du tribunal correctionnel de Paris. Pour l'affaire qui nous intéresse, précisons 
que le contexte était lourd : cette année-là, sous la pression de Washington, 
las de voir la France payer pour libérer ses ressortissants, Bernard Kouchner 
avait tonné que les Français n'étaient pas des « banques sur pattes » ; et, dans la 
société, montait la question de savoir s’il « est normal que la France accepte de 
payer 12, 30, 40, 90 millions d’euros pour libérer ses ressortissants »5. 

En effet, les libérations du 28 octobre avaient eu lieu à la suite de négociations 
opaques entre services de renseignement, intermédiaires privés, ex-espions 
et groupes narco-djihadistes actifs dans la région. De plus, dix mois plus tôt, la 
France avait déclenché l'opération Serval au Mali. Autant dire que la situation 
était pour le moins tendue. 


Que s'est-il passé, et pourquoi ? 

C'est ce qu’essaye d'établir l'association des amis de Ghislaine Dupont 
et Claude Verlon. Cette association est totalement indépendante de RFI. Elle 
regroupe des gens de toutes origines et de toutes professions. Elle se bat, au côté 
des familles et des autres parties civiles, pour la vérité et contre la fatalité de l’oubli. 
En réalité, elle se bat surtout afin que la justice l'emporte sur la raison d’État. 


En quel sens ? 
L'association se heurte en permanence à la volonté des autorités civiles et 
militaires de communiquer le moins possible sur ce qu'il s’est réellement passé. 


1. Envoyé spécial, « Otages d’Aïlit : pourquoi la France a retardé leur libération ? », pre- 
mière diffusion : France 2, 26 janvier 2017. 

2. https://www.liberation.fr/france/2018/02/23/otages-d-arlit-un-ex-espion-a-la- 
barre_1632007/ 

3. https://www.lemonde.fr/televisions-radio/article/2017/01/26/tv-otages-d-arlit-pour- 
quoi-la-france-a-retarde-leur-liberation_5069687_1655027.html 


113 


15. Anatomie de secrets djihadistes 


Pour cela, elles disposent d’une arme fatale : le secret-défense. Et ce, aussi bien 
en France que dans les autres pays concernés par ce crime. 


Les magistrats qui ont travaillé le dossier ont, eux aussi ferraillé avec le 
secret-défense... 

Oui, le juge Marc Trévidic a lancé une demande de déclassification dès avril 
2015. 


Quel en a été le résultat ? 

En décembre, la Commission consultative du secret de la Défense nationale 
a reçu du ministère de la Défense, de la DGSE et de la DRM, environ 175 docur- 
ments. Elle en a bloqué environ la moitié. En février, le juge Jean-Marc Herbaut, 
qui a hérité du dossier, n’a reçu qu’une centaine de documents déclassifiés. 
L'essentiel avait été effacé, blanchi ou caviardé. 


Pensez-vous qu’une pièce essentielle a été soustraite à la justice ? 

Évidemment, pour au moins trois raisons. Premièrement parce qu'il serait 
généreux mais peu probable que les différents services et la Commission aient 
eu l’amabilité de faire le tri en amont et de ne laisser classifiés que les documents 
n'ayant aucun intérêt. Deuxièmement parce que nombre de parties essentielles, 
parmi les documents fournis, ont été rendues illisibles. Et troisièmement grâce à 
François Hollande. 


Pourquoi ? 

L'ancien président a été entendu le 11 janvier 2019 sur des conversations en 
off où il contredisait la version officielle selon laquelle un convoi de militaires 
serait tombé sur le corps des reporters tués par balles non loin du pick-up de 
leurs ravisseurs, tombé en panne, ce qui privilégiait la thèse d’une prise d’otages 
raté!. 


Il n’est pas le seul à avoir outrepassé le secret-défense... 
En octobre 2018, Bernard Bajolet, l’ex-directeur de la DGSE, a confirmé 
ce que le président avait dit en décembre 2013 : les autorités françaises sont 


1. https://www.france24.com/fr/20190128-journalistes-rfi-tues-mali-ancien-pre- 
sident-hollande-entendu-temoin-dupont-verlon 
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en possession du contenu d'une conversation téléphonique dans laquelle 
un commanditaire présumé reproche à l’un des assassins d’avoir détruit la 
marchandise. Or, dans le dossier, il n'existe aucune pièce correspondant à cette 
interception téléphonique et à son contenu. 


Dans son combat, l’association des amis des disparus a été encouragée par le 
premier magistrat en personne. 

Oui, en avril 2015, Marc Trévidic a rendu visite à l'association lors de son 
assemblée générale, et il a déclaré : « Vous, les familles, les amis, les confrères, 


sachez-le : si vous ne bougez pas, il ne se passera rien. » 


16. ANATOMIE DE SECRETS MILITAIRES 


Le secret-défense simmisce partout, mais l’une de ses plus ferventes 
utilisatrices est, comme le nom du secret le laisse deviner, l’armée. Cette 
dilection n’est évidemment pas une exclusivité française. 

Les États-Unis, souvent cités comme modèles de meilleure transpa- 
rence, l’ont rappelé Le 30 août 2021, quand s'est ouvert le procès d'Encep 
Nurjaman, dit Hambali. Pour juger ce détenu, dix-neuf ans après son 
interpellation, plusieurs précautions visant à préserver le secret-défense 
ont été prises. En aval, d’une part, « le public (...) doit attendre quarante 
secondes pour entendre les propos du juge Hayes Larsen, reclus derrière 
une vitre insonorisée », une «précaution prise pour pouvoir couper 
la transmission des débats si des sujets secret-défense venaient à être 
abordés ». En amont, d’autre part, les avocats n’ont « peut-être reçu que 
2 % des 50 000 pièces au dossier », selon le défenseur Brian Bouffard. 
Parmi ces pièces, « certaines sont couvertes par le secret-défense, mais pas 
toutes ». Lessentiel de l’accusation s'appuie sur des informations acquises 
sous la torture, ce que le FBI a tenté de « blanchir » en envoyant « des 
équipes de nettoyage ». Quatre stratégies du secret-défense militaire se 
dessinent : 

° dissimulation de documents, 

° modification d’éléments de preuve, 

e censure des débats, et 
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* contrôle des informations puisque « le juge est militaire, l’équipe du 
procureur aussi, les jurés aussi, et la plupart des avocats aussi »!. 

Dans le procès du terroriste présumé, le secret paraît poursuivre un 
double objectif : dissimuler des méthodes prohibées par les conventions 
internationales (lun des bourreaux de l’accusé affirmait que Hambali 
«ne passera[it] jamais devant un tribunal, car nous ne pourrons jamais 
faire savoir au monde ce que je t'ai fait »), et faciliter la condamnation de 
suspects que l’armée a détenu à grands frais, dans des conditions indignes, 
pendant de très nombreuses années — il faut bien justifier un tel scandale. 

Dans d’autres circonstances, le secret invoqué par les militaires peut 
revêtir une fonction diplomatique en protégeant d’autres nations souve- 
raines. On peut supposer que c’est le cas dans la mort mystérieuse du 
sergent Gilles Polin, sous-offcier français engagé par la Force de l’Union 
européenne (Eufor, par contraction de l’expression anglaise). 

Le 3 mars 2008, le sergent se trouve avec un adjudant dans un véhi- 
cule militaire léger. La mission de ce militaire, basé au Tchad : sécuriser 
les populations déplacées à l’est du pays. Environ un demi million de 
personnes se massent alors dans cette région alors que les combats au 
Darfour redoublent de violence. Au moment des faits, le sous-officier 
patrouille dans une zone où les frontières sont floues. Il se perd et, acci- 
dentellement, entre au Soudan. 

Selon le récit de Tchadactuel, trois individus sortent d’un fourré pour 
leur barrer la route. Gilles Polin en descend. Il reçoit aussitôt une balle 
mortelle. Son camarade est blessé. Des renforts européens arrivent et sont 
accueillis par « des moyens de combat lourds qui ne correspondent pas à 
ce que l’on trouve quez les coupeurs de route », ce qui est une façon de 
désigner sans la nommer l’armée soudanaise?. 

Le décès de ce jeune soldat provoque une émotion légitime. Le 12 mars, 
lors de la cérémonie militaire organisée devant la dépouille, sont notamment 
présents le président de la République en personne, accompagné de trois 
ministres de première importance, du Haut représentant pour la politique 
étrangère de l’Union Européenne et du commandant de l’Eufor. Lors de 


1. https://www.lemonde.fr/international/article/2021/09/01/attentats-de-ba- 
li-et-de-djakarta-a-guantanamo-une-justice-tres-encadree_6092998_3210.html 
2. http://www.tchadactuel.com/?p=1674 
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l'hommage, Nicolas Sarkozy enfonce le clou et, fort du sens de la mesure 
qui le caractérise, estime que Gilles Polin, promu à titre posthume au rang 
d’adjudant, a été victime d’un « assassinat ». Au contraire, le gouvernement 
soudanais juge que, par sa faute, quatre nomades sont morts — et il réclame 
40 000 € de dommages et intérêts'. Côté français, la version officielle 
est claire : « Gilles Polin a franchi par inadvertance la frontière entre la 
République du Tchad et le Soudan, et les personnes qui tenaient le point 
de contrôle placé sur leur route ont ouvert le feu sans sommation. »? 

Une enquête est donc ouverte. Elle est confiée, raconte Laurent Lagneau 
sur le site Opex360, au magistrat colonel Jacques Bailler, procureur du 
tribunal aux armées de Paris. Dès le 28 mai, le juge envoie une requête 
au ministère de la Défense « pour que le secret-défense concernant cette 
affaire soit levé ». La réponse tombe le 16 juillet et est publiée au Journal 
officiel le 4 août 2008 : avis défavorable. Sans raison. 

À ce jour, les suites données à cette disparition n’ont pas été rendues 
publiques. Aucune explication n’a été donnée. Cette fois, sans conteste, 
le secret-défense à gagné. 


Le secret-défense 
vu par Jean Boudot, avocat 


Maître, vous êtes avocat spécialisé en droit pénal militaire. Quelles expé- 
riences avez-vous connu où le secret-défense était opposé à vos clients ? 

J'ai traité cinq ou six dossiers de ce type. C'étaient des affaires de 
compromission par négligence d'informations classifiées. En général, quand 
c'est involontaire, les mis en cause récoltent du sursis mais, bien sûr, tout dépend 
du contexte. 


Avez-vous un exemple en tête ? 
Oui, je pense à un homme qui voulait bien faire et a emporté une clé USB 
afin de finir son travail chez lui. Il savait qu'il fallait demander l’autorisation ; mais 


1. https://www.lemonde.fr/afrique/article/2008/03/13/nicolas-sarkozy-denonce-l-as- 
sassinat-du-soldat-francais-tue-au-soudan_1022413_3212.html 

2. https://www.france24.com/fr/20080312-sarkozy-obseques-soldat-mort-eufor-sou- 
dan-polin 
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il savait aussi qu'il lui faudrait poireauter des siècles avant de l'obtenir. Sauf qu'il 
n'avait pas le droit de sortir ces informations, et il s’est fait prendre. Même si les 
documents en question étaient franchement secondaires, le simple fait d’être 
mis en cause était déjà une sanction car, quoi qu'il advienne, pour un militaire, 
passer devant une cour est une humiliation et un frein à sa carrière. 


Que se passerait-il si la même histoire impliquait des documents plus « sensibles » ? 

Je ne sais pas. Le statut du militaire est particulier. Ils dévouent leurs vies à 
notre sécurité tout en manquant de moyens. En plus, quand ils comparaissent, 
ils sont en général primo-délinquants. Donc, ils bénéficient souvent d’un peu 
d’indulgence. En revanche, si on ne se situe pas dans le cadre d’une maladresse, 
si la rupture du secret-défense est volontaire, ce n’est plus du tout le même 
saucisson. Pour les militaires, la trahison et l’espionnage sont quelque chose 
d’insupportable, et la peine peut être très lourde. 


Qui juge les militaires ? 

Les soldats mis en cause passent devant une chambre spécialisée, où siègent 
un juge et des magistrats spécialement habilités. Le premier critère qu’étudient 
les juges, c’est : le militaire était-il en fonction au moment des faits ? Peu importe 
si les faits en question sont liés à sa mission. Après, il faut distinguer les infractions 
qui ne concernent que les militaires de celles qui ressortissent au droit commun. 


Ces tribunaux spéciaux ont-ils tendance à être particulièrement cléments ou, 
au contraire, particulièrement sévères en matière de secret-défense ? 

Les chambres militaires sont publiques, et les soldats ne sont pas particulière- 
ment protégés. L'article 40 du Code de justice militaire a apporté beaucoup de 
transparence en simplifiant le régime des sanctions et en accordant aux militaires 
sanctionnés les mêmes droits que ceux dont disposent les fonctionnaires civils 
en matière de défense, donc le droit d’avoir communication de son dossier indi- 
viduel, d’être informé par son administration de ce droit, et de pouvoir préparer 
et présenter sa défense!. 


Outre le Code qui régit cette partie du droit, quelle est la spécificité d’un 
tribunal militaire ? 


1. https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_1c/LEGIARTI000006405037/2005-07-01 
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Les contraintes du soldat sont prises en compte. Par exemple, je pense à 
un pilote ultra décoré qui formait un autre pilote. Lors d’un exercice, l’avion a 
un souci. Le soldat coupe un câble, fait atterrir l’avion tant bien que mal, mais 
celui-ci est fichu. Il est alors accusé de n'avoir pas suivi les ordres et d’être 
responsable du crash. Malgré cela, il a été relaxé, les conditions de vol étant très 
sensibles. Les juges d’un tribunal militaire réfléchissent et savent tenir compte 
des circonstances. 


Les militaires ne sont-ils pas ultraprotégés par le paravent inviolable que peut 
être le secret-défense ? 

Là encore, sachons raison garder dans les deux sens. Sur les affaires les plus 
récentes, dans le domaine militaire, je ne vois rien à redire au secret-défense. En 
revanche, en ce qui concerne les vieux dossiers, je pense qu'il faut les déclassifier. 
L'époque est à la transparence, et les secrets qui n’ont plus lieu d’être doivent 
être levés. Sinon, cela fabrique du complotisme et de la défiance. 


Comment justifier le secret pour les opérations actuelles ? 

Tout dépend du contexte. Quand Hollande déclare fièrement que la France 
abat ses ennemis, moi, en tant qu’avocat, ça ne me va pas. Tuer sans jugement 
me pose un problème. Cela cache autre chose. Or, si vous vous souvenez de 
cette déclaration fracassante, vous aurez en mémoire un glissement juridique 
qu'il y a eu peu de temps auparavant : les terroristes sont devenus des combat- 
tants terroristes. 


Et? 
Cela change tout. 


Pourquoi ? 
Avant, nos militaires n'avaient pas le droit de tirer ; après, ils l’ont obtenu. 


En somme, vous n’êtes pas opposé au secret-défense par principe. 

Non. J'y suis favorable, avec mesure, pour les vrais secrets les plus récents. 
Pour les plus anciens, ayons le courage d'assumer le passé. Il ne faut pas être 
naïf, le secret-défense peut parfois cacher une politique étrangère animée par un 
pur égoïsme économique, et il est légitime que ce soupçon génère des hostilités. 
Plus fondamentalement, la question du secret est crucial dans une démocratie. 
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Nous parlons sans cesse de droits de l'Homme, mais qui contrôle et régit ce 
secret ? L'opinion publique devrait s'emparer du sujet. Hélas, j'ai l'impression 
que cela ne l’intéresse guère. 


Pensez-vous que le secret-défense puisse être utilisé de manière abusive ? 

Bien sûr ! On peut invoquer le secret alors qu'il n’y en a pas. Par exemple, lors 
d’un procès, un militaire était poursuivi pour avoir filmé une vidéo prise à bord d’un 
porte-avion. || partage sa vidéo sur son Facebook, en privé. Malheureusement, 
la vidéo a été partagée, et elle est devenue publique. J'ai pu prouver que le film 
ne révélait rien de compromettant, et le procureur en personne s’est demandé si 
cette notion de secret-défense n'avait pas été entendue de manière un peu trop 
extensible... 


Dans ce cas d’espèce, d’après vous, pourquoi le secret-défense avait-il été 
invoqué ? 

Oh, ils voulaient faire un exemple car l’image de l’armée était en jeu ! Les 
militaires que l’on voyait dans la vidéo se montraient, disons, un peu frivoles. 


En somme, votre expérience vous a amené à constater que le secret-défense 
était parfois utilisé à tort et à travers ? 

Oui, cela peut arriver ; et j'imagine que, si le secret-défense est utilisé hors 
cadre, cela devrait être attaquable devant un tribunal administratif. Mais nous 
n’en prenons pas le chemin... 


17. ANATOMIE DE SECRETS GÉNOCIDAIRES 


À ce stade de notre enquête, une évidence secoue notre optimisme. 
Contrairement à ce que nous espérions, il semble que le secret-défense 
gagne toujours, même quand il perd. Quelles que soient les institutions à 
protéger, quelles que soient les conséquences pour les citoyens, quelles que 
soient les petites taches qui puissent atteindre tel corps ou tel agent au nom 
du doute raisonnable, la classification et le maintien du secret permettent 
à l’État de ne concéder aucune défaite ou, 4 minima, de déguiser ces 
défaites en victoire. Le génocide rwandais en est une illustration. 

Le 27 mai 2021, Emmanuel Macron $est rendu à Kigali pour 
déclarer : « La France a un rôle, une histoire et une responsabilité poli- 
tique au Rwanda. Et elle à un devoir : celui de regarder l’histoire en 
face et de reconnaître la part de souffrance qu’elle a infligée au peuple 
rwandais en faisant trop longtemps prévaloir Le silence sur l’examen de la 
vérité. »! Selon lui, la France n’a pas compris ce qu’il se passait, mais elle 
va s'attacher à assumer son rôle en permettant à la vérité d’advenir. Deux 
mensonges gigantesques, que pointe avec opiniâtreté l’association Survie. 

Certes, les mots de l’association relèvent d’un engagement parfois 
contesté. Ainsi, Pierre Péan a mis en doute avec virulence l’exactitude des 
accusations portées par Survie et sa tête pensante, Jean Carbonare, décrit 


1. https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2021/05/27/discours-du-president-emma- 
nuel-macron-depuis-le-memorial-du-genocide-perpetre-contre-les-tutsis-en-1994 
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comme un menteur et un manipulateur ayant « plus fait pour la prise 
de pouvoir de Kagame que le général James Kabarebe, son plus proche 
collaborateur »!. Concrètement, l'association est accusée d’avoir œuvré 
pour le Front patriotique rwandais en activant plusieurs réseaux, tant 
politiques que médiatiques ou religieux, afin de lancer une « campagne 
de désinformation » orchestrée par le nouveau président du Rwanda. 

En connaissance de cause et sans négliger la vivacité des contestations 
(des notes de bas de page apporteront un contrepoint au récit de l’asso- 
ciation), nous avons choisi de nous intéresser à la vision du secret-défense 
par Survie. En effet, la pluralité des points de vue n’obère pas la lutte 
contre le secret-défense que mène l'association. Cela lui permet de nous 
en dévoiler quelques facettes à travers son action pour étayer sinon /7 
vérité, du moins 54 vérité sur le génocide rwandais. 


Le secret-défense 
vu par l’association Survie 


Avant d’en venir au rôle du secret-défense dans les massacres de 1994, peut- 
être serait-il bon de rappeler ce qui s’est passé, selon vous, au Rwanda, cette 
année-là, entre avril et juillet. 

Le génocide des Tutsis qui se déroule alors est un massacre planifié et orga- 
nisé par le mouvement extrémiste hutu?. Il est lancé après l'attentat du 6 janvier 
1994 contre l'avion de Juvénal Jabyarimana, qui présidait le pays depuis 1973. 
Pendant trois mois, entre huit cent mille et un million de Tutsis vont être pour- 
chassés et tués*. 


1. Pierre Péan, « Les fables de Jean Carbonare », #7: Noires fureurs, blancs menteurs. 
Rwanda 1990-1994 [2005], « Pluriel » [2014], 2021, pp. 133 sgg. 

2. Vent debout contre cette hypothèse, Charles Onana rappelle que feu Michael Hou- 
rigan, enquêteur du Tribunal pénal international pour le Rwanda, a conclu que « rien 
n'a permis à son équipe de soutenir solidement la piste des extrémistes hutus puisque 
(....) aucun élément n’est venu corroborer cette hypothèse. Il ajoute que ses enquêteurs 
n'ont jamais réussi non plus à établir l'intérêt que des extrémistes hutus auraient pu 
avoir à tuer leur président. » (Enquêtes sur un attentat. Rwanda, 6 avril 1994, Le Toucan 
/ L'Artilleur, 2021, p. 94) 

3. Bernard Lugan conteste cette affirmation car, selon lui, « il n'est plus possible de dire 
que le génocide du Rwanda était programmé » ou « que la France en serait complice ». 
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Quel rapport entre ces événements et la France ? 

La France est impliquée au Rwanda de longue date. Pensez que, dès 1975, 
sous la présidence de Valéry Giscard d'Estaing, un accord d’assistance militaire 
lie la France et le Rwanda!. Elle a soutenu M. Habyarimana pendant son règne, 
et elle a continué à soutenir le gouvernement qui lui a succédé. 


Comment s’est manifesté ce soutien ? 

Notamment par des actions de formation de l’armée, de la gendarmerie et 
des services de renseignement. Mais la France a aussi envoyé des conseillers 
militaires pour encadrer les Forces armées rwandaises (FAR) avant le génocide 
comme après, quand il s’est agi de les aider à combattre le Front patriotique 
rwandais (FPR), à dominante tutsie. Malgré cela, c'est le FPR qui a mis fin au 
génocide grâce à ses victoires militaires de juillet 19942. 


Le rôle de la France relève-t-il de soupçons ou de faits prouvés ? 

La présence et l'implication de l’armée française auprès des forces génoci- 
daires est parfaitement établie. Elles font l’objet de plusieurs plaintes auprès de 
la justice française en dénonçant, par exemple, des livraisons d’armes aux FAR 
même pendant le génocide ; la passivité des militaires français au moment des 
massacres ; les exactions, qu’elles relèvent de violences en général ou de viols 
en particuliers, commis par nos soldats sur les rescapés tutsis. 


Qui a porté plainte ? 
Soit des rescapés, soit des associations comme Survie. 


Contre qui réclamez-vous justice ? 
Contre X sur le papier; contre les décideurs politiques et militaires de 
l'époque in fine. Lors du travail d'enquête mené par les juges d'instruction et 


Spécifiquement, il explique aussi que le nombre d’un million de Tutsis tués est « impos- 
sible puisque ce chiffre serait égal ou supérieur à la population tutsie totale du Rwanda 
de l’époque ». Selon lui, si le dénombrement rwandais est exact, c’est que « les Tutsis ne 
furent pas les seules victimes » (Rwanda. Un génocide en questions, Le Rocher, 2014, p.13). 
1. https://www.ouest-france.fr/monde/rwanda/genocide-tutsi-et-hutu-role-de-la-france- 
que-s-est-il-passe-en-1994-au-rwanda-4c561752-bee3-1 1eb-a219-8f747c6d3d1b 

2. Judi Rever estime au contraire, de façon très argumentée, que le FPR a joué « un rôle 
dans le meurtre de [son] propre peuple dans le but de prendre le pouvoir » (Rwanda. 
L'éloge du sang, trad. Cédric Julien, Max Milo, « Linconnu », 2020, p. 299). 
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les associations, le fil des événements et des décisions se déroule peu à peu. La 
reconstitution des faits est étayée par des témoignages directs des victimes et 
des criminels, mais aussi par des documents civils ou militaires émis par diffé- 
rents services de l’État français. 


J'imagine que c’est là qu’intervient le secret-défense. 
Bien sûr car, tant qu'existait un doute, il n’y avait pas de problème. 
Heureusement, aujourd’hui, on sait que ces documents existent. 


Quels sont ces documents ? 

Oh, ils sont très variés ! On peut parler des notes du président d’alors, 
François Mitterrand, quand il échangeait avec son chef d'état-major où 
qu'il communiquait avec d’autres militaires ; mais il y a aussi des ordres de 
virement bancaire ou des autorisations d'exportation d'armes, par exemple. 
Voilà tout le paradoxe : nous savons que ces éléments sont archivés, mais 
nous ne pouvons pas les voir. Les juges eux-mêmes n’y ont pas accès du fait 
du classement « secret-défense » systématiquement associé aux pièces les 


plus cruciales. 


François Hollande a contribué à déclassifier certaines pièces. 

Pfff, en pratique, même ces pièces déclassifiées ne sont pas accessibles, 
bien que ce président de la République ait prétendu vouloir ouvrir aux 
chercheurs. Pensez que, le 26 mars 2021, un rapport de la commission 
d’historiens officiellement mandatés par Emmanuel Macron en 2019, sous la 
houlette de Vincent Duclert, soulignait « la faillite de la France au Rwanda » 
et son « aveuglement », tout en stipulant que « rien ne vient démontrer que 
Paris s’est rendu complice »!. La meilleure façon de ne rien prouver n'est-elle 
pas de décréter un embargo sur les preuves grâce au secret-défense ? 


En 2020, Thomas Noirot, si l’on en croit le signataire de l’article, ou Thomas 
Borrelsil’on en croitl’auteur annoncé en tête de l’article, dénoncçaitl’« omerta » 
qui régnait sur ces archives en relatant l’expérience d’un chercheur de votre 


1. https://www.ouest-france.fr/monde/rwanda/genocide-des-tutsi-du-rwanda-un-rap- 
port-expose-les-responsabilites-accablantes-de-la-france-56f5ce48-8e53-1 1eb-a1bb- 
f434af1b4244 
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association, François Graner, qui montre que le secret-défense est plus grand 
que le secret-défense'… 

En effet. Le 7 avril 2015, François Hollande a décidé la déclassification d’ar- 
chives de la présidence française concernant le Rwanda, en cloisonnant bien 
cette ouverture sur la période 1990 à 1995. 


De quels documents s’agit-il ? 

Officiellement, des « archives de François Mitterrand ». En réalité, ce 
sont des notes de ses conseillers. Or, quand François Graner, physicien et 
chercheur proche de notre association, veut obtenir communication des 
documents concernés, on lui oppose ce que Thomas Borrel a désigné comme 
le « deuxième verrou », après le secret-défense : c’est celui du Code du patri- 
moine. En gros, depuis 2008, pour éviter la tentation de la broyeuse, l’État 
dit : laissez tout dans les archives et, pendant soixante ans, seul le président 
de la République pourra décider si on montre ça ou pas. Sauf que la loi de 
juillet 2008 stipule que « les clauses de ces protocoles relatives au mandataire 
désigné par l'autorité signataire cessent d’être applicables vingt-cinq ans 
après le décès du signataire ». Derrière le jargon, cela signifie que tout ce 
qui est lié à Mitterrand ne pouvait être révélé, avant janvier 2021, qu'avec 
l'accord de ladite mandataire, Dominique Bertinotti, qui a été ministre sous 
François Hollande... 


… qui a bien sûr refusé. 
Bien sûr. Mais c’est la faute de François Graner, aussi : n’a-t-il pas publié un 
livre qui met en cause les officiers français et leurs donneurs d'ordre politiques? ? 


La suite de l’histoire serait savoureuse si elle n’était pas aussi scandaleuse... 
François Graner ne s’est pas découragé. Il a saisi la Commission d'accès aux 
documents administratifs. Quelques mois plus tard, elle a rendu l’inévitable avis 
défavorable. Donc il est allé voir le tribunal administratif de Paris et a introduit 
un recours pour excès de pouvoir. Chemin faisant, il soulève une question 
prioritaire de constitutionnalité (QPC), arguant que la disposition du Code du 


1. https://survie.org/billets-d-afrique/2020/298-juin-2020/article/mitterrand-et-le-ge- 
nocide-des-tutsis-cinq-ans-de-bataille-pour-ouvrir-certaines 
2. Le Sabre et la machette. Officiers français et génocide tutsi, Tribord, 2014 
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patrimoine contrevient à la liberté d'expression garantie par la Déclaration des 
droits de l’homme. 


Je suppose qu’on l’envoie bouler. 

Pas du tout. Le Tribunal administratif de Paris transmet sa demande au 
Conseil d’État qui, à son tour, refile la patate chaude au Conseil constitutionnel. 
Entre-temps, les archives ont gagné deux ans de secret. Elles obtiennent un 
nouveau sursis quand les autoproclamés Sages, parmi lesquels les ex-premiers 
ministres Lionel Jospin et Laurent Fabius, valident la constitutionnalité des 
dispositions incriminées. Éberlués, le chercheur saisit la Cour européenne des 
Droits de l’homme (CEDH) en décembre 2017. Sauf qu'il faut, pour cela, que 
tous les recours nationaux soient épuisés, et il en manque un : le Conseil d’État. 
Lequel, sous la pression, finit par céder. Le 12 juin 2020, soit quatre mois après 
la publication du nouveau livre cosigné par François Graner et Raphaël Doridant 
sur le sujet!. 


1. L'État français et le génocide des Tutsis au Rwanda, Agone / Survie, 2020 


18. ANATOMIE DE SECRETS JUDICIAIRES 


Le secret-défense est raide comme la justice, mais c’est peut-être la seule 
caractéristique qu'il partage avec cette noble idée. En effet, le concept de 
juste ou d’injuste l’indiffère. Bien qu’il revendique sa friabilité avec une 
touchante humilité (il est menacé par la déclassification et les fuites), le 
secret-défense est solide comme un roc, comme un cap voire comme une 
péninsule. Pour ses défenseurs, il a ceci de merveilleux que, après avoir été 
décourageant, il a des ressources susceptibles de désamorcer les velléités 
des plus tenaces parmi lesquelles : 

+ l'existence de recours 4d libitum, 

° la diffraction de délais formidables, et 

* la certitude que d’autres barrières (telles que, parmi d’autres, le Code 
du patrimoine, la disparition inexpliquée de documents et la destruction 
malencontreuse de scellés) prendront le relais si nécessaire. 

En cela, le secret-défense a ceci d’intrinsèquement puissant que, même 
quand son objectif (protéger l’État et ses plus hauts dignitaires) est raté, 
nul n’en subit les conséquences. Il n’y a pas de justice, avec le secret-dé- 
fense, il n’y a que le secret-défense ! 

Paradoxalement, c’est l’histoire d’un juge hors norme qui le décrit le 
mieux. La veuve de Bernard Borrel, décrit ainsi celui qui est sorti major 
de la promotion de l’École nationale de magistrature en 1980 : 

— En février 1994, Bernard est procureur de la République à Lisieux 
quand il décide de devenir magistrat coopérant. Il est détaché auprès du 
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ministère des Affaires étrangères comme chef de projet de coopération 
auprès du ministre de la justice et des affaires musulmanes à Djibouti. 
Nous débarquons début avril. Officiellement, c’est un petit État devenu 
indépendant. En réalité, c’est la plaque tournante de tous les trafics. 

Sur place, le magistrat ne ménage pas sa peine. Pendant un an et demi, 
il affronte les sujets les plus délicats, de la réforme des lois à la pénalisation 
de lexcision en passant par l'abolition de la peine de mort. La nuit du 
19 octobre 1995, son corps est retrouvé brûlé à 90 km de Djibouti, au 
pied d’une falaise quasi inaccessible. 

Aussitôt, la thèse du suicide est privilégiée afin d’étouffer les autres 
hypothèses, fussent-elles plus vraisemblables. Bernard Borrel est enterré 
huit jours après sa mort, sans qu’une autopsie ne soit ordonnée. Il faut 
attendre 2007 pour que la piste criminelle - démontrée par Elisabeth 
Borrel dans le livre qu’elle a co-signé avec Bernard Nicolas — s'impose à la 
justice française, et le 26 juin 2017 pour que les yeux des enquêteurs se 
dessillent, les obligeant à admettre la probabilité d’un assassinat — évoquée 
dans le dossier d'instruction quatorze ans plus tôt. 

Le 16 mars 2021, les juges du tribunal judiciaire de Paris ont reconnu 
l'État coupable de «fautes graves» pour les dysfonctionnements des 
«services publics de justice ». Deux motifs appuient le jugement. 

Le premier est l'absence d’autopsie, alors que le tribunal de Toulouse 
avait été saisi par la famille. Cet acte n’a été réalisé que le 15 février 1996, 
après un laps de temps empêchant de déterminer avec précision et certi- 
tude les causes de la mort. 

Le second grief est la destruction des scellés opérée le 4 décembre 2014. 
La raison de cette destruction ? Une bête confusion. « Le dossier Borrel 
a été pris pour un autre, dans lequel un non-lieu avait été prononcé, 
et nombre de pièces du dossier ont été jetées. » Adieu le briquet saisi 
sur place, adieu le short, adieu la sandale — adieu, en somme, l'espoir de 
trouver des pistes grâce à des analyses ADN. La famille et son conseil, 
maître Olivier Morice, ne croient pas qu’il s'agisse d’une simple « faute » 
et a donc déposé plainte au pénal pour contribuer à faire la lumière sur 
une « affaire où se mêlent pressions politiques et secret-défense »'. 


1. https://www.lefigaro.fr/actualite-france/affaire-borrel-l-etat-reconnu-coupable-de- 
deux-fautes-graves-20200317 
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En effet, derrière les manipulations malheureuses de cadavre et de 
scellés se cache une lutte permanente contre le secret-défense. Celui-ci 
passe aussi bien par la classification de nombreux documents (et le refus de 
les déclassifier) que par la rétention d’informations, parfois suivie d’effets 
spectaculaires. Ainsi, pour avoir cité maître Olivier Morice qui dénonçait 
« l'étendue de la connivence qui existe entre le procureur de Djibouti et 
les magistrats français », Le Monde à été condamné en 2002 puis 2009, 
à la demande des juges, pour diffamation et complicité de diffamation. 
En 2015, l'avocat — condamné lui aussi — obtient la condamnation de la 
France par la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), au motif 
que « l'avocat doit pouvoir attirer l’attention sur d'éventuels dysfonc- 
tionnements judiciaires, l’autorité judiciaire pouvant tirer un bénéfice 
d’une critique constructive ». Le 24 septembre 2020, la cour d’appel de 
Paris a relaxé tous les condamnés au nom de « la liberté d'expression ». 
Commentaire prudent de Jean-Baptiste Jacquin : « Entre secret-défense 
et intérêts diplomatiques entre Paris et Djibouti, la justice française n’a 
pas été aidée. »! 

Dans le livre qu’elle a co-écrit avec Bernard Nicolas, la veuve et magis- 
trate accusait l’État « d’avoir protégé un régime politique totalitaire [celui 
de Djibouti], d’avoir poussé le cynisme jusqu’à soutenir ce régime et le 
rassurer quand il faisait pression sur notre justice, d’avoir escamoté des 
enquêtes sur des attentats terroristes visant la France et ses ressortissants 
(...) et d’avoir ainsi mis en danger de mort ceux qui ont été envoyés 
R-bas après ces attentats impunis »?. Quelque dix ans plus tard, en écho, 
Elisabeth Borrel nous confie : 

— Linstruction criminelle ouverte sur notre plainte se confronte en 
permanence au secret-défense. C’est insupportable ! Il n’y a pas d’État de 
droit quand le secret a pour seule fonction d'empêcher l’avènement de la 
vérité. Le secret-défense ne devrait jamais être invoqué pour empêcher la 
justice de rechercher les assassins d’un magistrat. Nous n’aurons donc de 
cesse de réclamer que le secret soit, enfin, levé. 


1. https://www.lemonde.fr/societe/article/2020/09/25/vingt-ans-apres-un-article-sur-l- 
affaire-du-juge-borrel-le-monde-est-relaxe_6053659_3224.html 
2. Élisabeth Borrel et Bernard Nicolas, Un juge assassiné, Flammarion, 2006, p. 371. 


19. ANATOMIE DE SECRETS BURKINABÉS 


Le secret-défense est manière de lame perpétuelle. Une épée sans 
manche, en quelque sorte, mais pourvue de trois lames. 

Par principe, son côté tranchant poignarde — fût-ce pour des motifs 
intelligibles — tout désir de vérité probante ; mais là où devrait se trouver 
le manche, là où l’on devrait pouvoir empoigner le secret pour détourner 
la lame, une autre lame attend l’enquêteur : la fausse déclassification. 
Alors que l’on croit tenir le bon bout, donc quand, enfin, une levée du 
secret est accordée, de nouveaux obstacles ‘annoncent et la lame tranche 
de nouveau la main de la vérité. Aussi, désormais accoutumés aux désil- 
lusions, les bénéficiaires de ces déclassifications payent-ils pour voir, selon 
l'expression anglophone... et, comme souvent, pas qu’en France! 

Par exemple, c’est avec un sentiment mêlant soulagement, espoir et 
méfiance que les familles des victimes des attentats du 11-Septembre ont 
accueilli une annonce fracassante de Joe Biden, président des États-Unis : 
le 3 septembre 2021, il aurait « signé un décret ordonnant au ministère 
de la Justice et à toutes les agences concernées de superviser un examen de 
déclassification des documents liés aux enquêtes sur le 11-Septembre ». Le 
ministre de la Justice « devra publier les documents déclassifiés au cours 
des six prochains mois »!'. Toute la subtilité est là : il ne s’agit pas d’une 


1. https://www.lefigaro.fr/flash-actu/etats-unis-joe-biden-avance-vers-la-declassifica- 
tion-des-documents-de-l-enquete-sur-le-1 1-septembre-20210903 
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déclassification « des documents liés aux enquêtes sur le 11-Septembre » 
mais d’une évaluation desdits éléments afin de divulguer les moins souchy. 
Première lame : classification. Deuxième lame : déclassification seulement 
partielle... au mieux ! 

Toutefois, le secret-défense peut enfoncer plus loin son arme anti-vé- 
rité. Un proverbe hongrois ne conseille-t-il pas : « Si ton épée est trop 
courte, allonge-la d’un pas » ? Après la classification et la déclassification 
partielle, la troisième lame (ou le pas de prolongement) du secret consiste 
à restreindre les personnes habilitées à le dévoiler. Première lame : clas- 
sification. Deuxième lame : déclassification partielle. Troisième lame : 
restriction de l’audience à qui sont communiqués les documents classifiés. 
C’est cette stratégie du rasoir à trois lames dont témoigne la ténébreuse et 
toujours vive affaire Thomas Sankara. 

Le 4 août 1983, le capitaine Thomas Sankara, 33 ans, fomente un 
putsch militaire en Haute-Volta, avec l’aide de Blaise Compaoré. Il 
transforme la Haute-Volta, toponyme jugé colonialiste, en Burkina Faso. 
Fermement installé au pouvoir, il théorise une « révolution démocratique 
et populaire » qui plaide pour l’intégrité et l'indépendance, au point 
d’agacer fortement les puissances européennes, au premier rang desquelles 
la France. Quatre ans plus tard, en proie à de vives contestations intes- 
tines, il est assassiné avec ses conseillers par un commando au sortir d’une 
réunion. Les corps sont « enterrés à la hâte » dans un cimetière de la 
banlieue de Ouagadougou, et Blaise Compaoré prend le pouvoir. 

Réfugiée en France, Mariam Sankara, veuve du président déchu, s’ac- 
tive pour ne pas laisser le crime impuni. Elle accuse nommément Blaise 
Compaoré, devenu citoyen ivoirien à l’issue de son règne burkinabé de 
27 ans. Le 13 avril 2021, le tribunal militaire de Ouagadougou annonce 
que le procès de l’accusé et des treize autres accusés, dont le général Gilbert 
Diendéré et l’adjudant-chef Hyacynthe Kafando, aura lieu « prochaine- 
ment ». Or, le secret-défense est le cœur battant de cette affaire. 

Le 28 novembre 2017, sous la pression du juge François Yaménogo, 
Emmanuel Macron, en visite au Burkina Faso, synthétise le problème 
et la solution : « Les archives sont aujourd’hui disponibles et ouvertes 
à la justice burkinabaise, sauf pour les documents classifiés et couverts 
par le secret-défense. J’ai pris un engagement clair (...) : ces documents 
seront déclassifiés pour la justice burkinabaïse, qui aura accès à tous les 
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documents sur l'affaire Sankara. » Et, en effet, d’après les avocats du 
clan Sankara, « un important lot de ces documents a été transmis à la 
justice burkinabaise »'. Pour autant, l’on ignore, d’une part, s’il s’agit de 
l'intégralité des documents promis, et, d’autre part, ce que contiennent 
les documents réellement transmis. 

Voilà bien une autre façon de protéger le secret-défense après qu’il 
a été levé : déclassification partielle puis restriction drastique des desti- 
nataires habilités à consulter les documents réputés accessibles. Et 
cependant, Bruno Jaffré, fin connaisseur des soubresauts du pays, est 
confiant : « C’est la justice militaire qui a la charge (...) de l’examen de 
l'assassinat de Thomas Sankara et de ses collaborateurs. Si aucun procès 
n'a été ouvert jusqu'ici, c’est juste que la levée du secret-défense (...), la 
transmission des documents ainsi que leur étude prennent du temps. »? 
L'annonce de l’ouverture prochaine d’un procès semble lui donner raison, 
mais les enjeux sont considérables. 

Comme nous l’a confié un porte-parole du collectif Justice pour 
Sankara, justice pour l’Afrique, la question est celle d’une 


possible participation française à un complot visant à assassiner le président 
Thomas Sankara, dont la politique gênait la présence française en Afrique, mais 
qui gênait aussi les États-Unis, la Libye et bien d’autres pays. On comprend pour- 
quoi la France à freiné des quatre fers : sans la levée complète du secret-défense, il 
paraît difficile d’infirmer ou de confirmer sa participation. Le président Macron 
annonce la levée du secret, soit ; cela ne répond pas aux questions relatives au 
secret-défense en France. Qui va déclassifier les documents ? Quelles archives 
vont être rendues accessibles ? Autrement dit, quels éléments continueront à être 


couverts par le secret ? 


La prudence du comité de soutien est fondée. La lutte pour que 
soit menée une enquête sur la mort de Thomas Sankara vient de loin. 
Au Burkina, la famille du défunt s’est longtemps heurtée au refus des 
autorités, entraînant une note du Comité des droits de l'Homme des 


1. https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/burkina-faso/burkina-faso-ce-que-l-on- 
sait-de-l-affaire-sankara-en-attendant-le-proces_ 4371737.html 
2. Bruno Jaffré, L'Insurrection inachevée. Burkina Faso, 2014, Syllepse, 2019, p. 287 
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nations unies qui stipule que «le refus de mener une enquête sur la 
mort de Thomas Sankara, la non-reconnaissance officielle du lieu de sa 
dépouille [les tests ADN pratiqués en France et en Espagne n'ont pas 
été concluants] et la non-rectification de l’acte de décès constituent un 
traitement inhumain. » Il a donc fallu attendre que Blaise Compaoré soit 
chassé du pouvoir, le 31 octobre 2014, pour que la justice accepte de se 
mettre au travail. 

Or, il est un point sur lequel nous n'avons guère insisté jusqu'ici : 
il s'agit de la souffrance qu’entraîne le secret-défense en empêchant 
les familles de victimes de comprendre ce qui s’est passé. En effet, le 
secret-défense n’est pas qu'un processus de classification administratif 
dont on cernerait les limites en décrivant les mécanismes, les raideurs et 
les conséquences judiciaires. Il impacte aussi en profondeur ceux qui se 
retrouvent dans l’expectative perpétuelle faute de pouvoir compulser des 
documents pourtant essentiels dans leur propre histoire. 

C’est ce que nous a expliqué avec émotion Aïda Kiendé, fille d’un des 
douze conseillers de Thomas Sankara abattus en même temps que lui : 


Pour nous, c’est très important de savoir la vérité. Donc c’est très important 

L ; % : . 
que l’État français reconnaisse son rôle. Le deuil ne se fait pas tant que nous ne 
savons pas. La douleur ne s'arrête pas car on a besoin de savoir pourquoi et qui. 
On a besoin que justice soit rendue. J'aimerais que les personnes qui décident ces 
choses-là se mettent un instant à la place d’une personne endeuillée ; et j'aimerais 
aussi dire aux citoyens que cela peut arriver à n'importe qui. Personne ne devrait 


être protégé s’il a du sang sur les mains. 


Moralité, celui qui se bat contre le secret-défense doit avoir, outre une 
volonté chevillée au corps et à l’Ââme, une conception étendue du temps, 
à l'instar de Mili Alekseïevitch Balakirev qui, quand il arrivait à destina- 
tion, « savait que le voyage avait duré longtemps » et, en conséquence, 
possédait — dit le poète — une montre qui « ne donnait pas les heures mais 
les années »!. 


1. Tomas Transtrômer, « Le rêve de Balakirev », Secrets en chemin [1958], in : Baltiques. 
Œuvres complètes 1954-2004, trad. Jacques Outin, Gallimard, « Poésie », 2004, p. 69. 
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Le secret-défense 
vu par Bruno Jaffré, spécialiste du Burkina Faso 
et biographe de Thomas Sankara 


Vous connaissez sur le bout des doigts le Burkina Faso en général et Thomas 
Sankara en particulier ; donc vous connaissez aussi très bien le secret-dé- 
fense - ce qui vous a poussé à fonder le collectif « Secret-défense, un enjeu 
démocratique ». Comment en êtes-vous arrivé là ? 

Je me suis investi sur les questions de vérité et justice quand j'ai commencé à 
enquêter sur l'assassinat de Thomas Sankara, à partir de 2008. Toutes les tenta- 
tives pour ouvrir une enquête au Burkina Faso étaient étouffées. Une procédure 
à l'ONU avait semblé porteuse d’espoir avant d’être finalement rejetée. Il me 
semblait qu'il fallait mobiliser l'opinion internationale de façon plus efficace. 
C'est à cette époque que, avec des amis, nous avons décidé de lancer une 
campagne internationale pour obtenir la vérité. 


Comment avez-vous procédé ? 

Nous avons lancé une pétition demandant l’ouverture d’une enquête indé- 
pendante. La campagne était portée par le collectif Justice pour Sankara, justice 
pour l'Afrique, un réseau d'échange d'informations et de propositions d'action. 
Nous organisions des projections-débats, publiions des communiqués de presse 
et faisions signer la pétition dont les revendications se précisaient petit à petit : 
demande d'enquête indépendante, puis demande d'enquête parlementaire et, 
enfin, demande de levée du secret-défense. 


Au Burkina, j'imagine qu’il devait être difficile d’enquêter tant que le pouvoir 
était accaparé par Blaise Compaoré, un des principaux suspects. 

De fait, l'insurrection d'octobre 2014 a permis une avancée décisive. Enfin, 
une enquête a été ouverte dans ce pays. En 2016, le juge en charge a demandé 
officiellement la levée du secret-défense. À cette époque, on peut dire que l’on 
entrait dans le vif du sujet. Enfin ! 


La bataille que vous avez menée vous a incité à vous engager plus largement 
contre le secret-défense. 

L'affaire Sankara m'a ouvert les yeux, et j'ai pensé à rassembler les victimes 
du secret-défense. Face à ce blocage presque omnipotent, toute avancée vers la 
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vérité nécessite des montagnes d'énergie. Pour faire bouger les lignes, la seule 
solution consiste à nous rassembler pour lutter ensemble et décupler nos forces. 


Cependant, tout le monde n’est pas sensibilisé à cette problématique. 
Comment avez-vous lancé la machine ? 

J'ai naturellement contacté des personnes que je savais engagées dans 
des affaires où le secret-défense constituait le blocage essentiel empêchant 
d'accéder à la vérité. Souvent prises dans ce combat depuis des années, parfois 
même plusieurs décennies, elles ont répondu avec enthousiasme. 


Disons-le, les débuts ont été timides. 

Oui, notre première réunion publique n’a pas réuni un auditoire très 
important, sans doute parce que le secret-défense reste souvent. un secret, 
tant que l’on n'y est pas confronté soi-même ! Néanmoins, nous avons compris 
l’importance de nous être rassemblés pour la première fois. Cela nous a rendus 
plus optimistes, plus confiants, plus forts. Nous avons ressenti le besoin de lutter 
ensemble et de constituer un collectif pour échanger, nous rassembler et orga- 
niser des initiatives communes. 


Votre association effectue un travail de sensibilisation, mais aussi un travail 
concret sur des cas précis. 

Notre collectif a démarré sur la base de sept affaires. Aujourd’hui, nous en 
regroupons seize. Le plus souvent, ces affaires ont été en leur temps médliati- 
sées, mais la forteresse des secrets d’État a fini par les recouvrir de son ombre 
opaque. En travaillant avec les victimes, j'ai rencontré des personnes dont le 
courage, la dignité et la ténacité forcent l'admiration. Leurs affaires datent parfois 
de plusieurs décennies. Je ne les citerai pas pour n’omettre personne, mais tous, 
proches des victimes ou chercheurs, affrontent des obstacles, mensonges, mani- 
pulations, agressions parfois et d’autres artifices révoltants, indignes d’un pays 
démocratique censé protéger ses citoyens. 


Toutefois, vous estimez que votre travail ne se limite pas à des cas précis, et 
vous appelez à une réflexion citoyenne plus large sur le secret-défense. 
Évidemment ! Ce qui est arrivé à certaines victimes pourrait arriver à n'importe 
lequel d’entre nous. C'est la raison pour laquelle nous devons nous démener 
beaucoup plus pour alerter l'opinion publique, informer la presse, faire pression 
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sur le gouvernement et obtenir éventuellement l'intervention de ministres où du 
président pour exiger la levée du secret-défense 


C’a été le cas pour l’assassinat de Thomas Sankara. 

Certes, même si nous restons en attente de savoir si la promesse de déclas- 
sification sera effectivement tenue. Il ne faut pas omettre l’aspect insupportable 
que revêt le secret pour les familles de victimes. Imaginez que votre enfant 
meure dans l’éboulement d’un immeuble et que l’on vous dise : « Non, désolé, 
on a des documents qui expliquent pourquoi l'immeuble s’est écroulé, mais on 
n’a pas le droit de vous les montrer. » Quelle violence pour les proches ! Au 
sein du collectif, beaucoup d’entre nous ont été meurtris par leurs itinéraires 


douloureux, les espoirs puis les déconvenues. 


Pensez-vous que ces similitudes et les partages qui s’ensuivent seront en 
capacité de porter des fruits ? 

Notre regroupement nous a permis de développer des échanges d’expé- 
rience, une solidarité accrue et, surtout, une énergie retrouvée. Bien utilisée, 
notre force peut contribuer à ce que les affaires que nous rassemblons soient 
enfin résolues. À terme, elle peut aussi contribuer à faire évoluer la loi afin que 
les citoyens soient mieux protégés. C’est notre objectif. 


20. ANATOMIE DE SECRETS FICTIFS 


Attention, ce chapitre va passer très vite grâce à un seul phénomène : 

° d’une part, grâce au secret-défense, qui empêche de raconter ce qui 
s'est réellement passé au moins jusqu’en 2025 ; 

° d'autre part, grâce à une enquête de police bouclée à une vitesse 
supersonique. 

Bien sûr, en apparence, nous venons de décrire deux phénomènes, et 
non un seul comme promis ; en réalité, tous deux sont si joliment unis 
qu'ils ne font plus qu'un. 

En effet, l'affaire de Broglie dévoile un aspect du secret-défense que 
nous n'avons pas encore évoqué : sa capacité à substituer à la vérité une 
histoire, jolie ou sordide, simple à comprendre et surtout arrangeante 
pour les personnalités que l'absence de secret-défense serait susceptible 
d’éclabousser. En quelque sorte, la fiction d’État est à la fois le contraire 
du secret-défense et l’une de ses formes. C’est le contraire car, alors que 
le secret cache, la fiction vise à mettre en lumière la vérité inventée pour 
servir les intérêts de l’État ou de ses hauts responsables ; mais c’est aussi 
une des formes du secret car, en énonçant un mensonge avec aplomb, elle 
vise à éviter l'avènement de la vérité, exactement comme le secret. 

Dans l’affaire que nous allons évoquer, le secret ne s'appuie pas sur une 
omertà ou sur des effets dilatoires visant à faire durer la procédure au-delà 
du raisonnable ; il se construit sur une fiction policière quelque peu gauche 
mais assez vite troussée pour que, sur le moment ça passe presque — par la 
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suite, quand l'explication officielle sera éventée, le secret-défense prendra 
le relais afin d'empêcher, aussi longtemps qu’il le pourra, la révélation de 
la vérité. La fiction est un complément précieux pour le secret, surtout 
quand il s'agit de dissiper des soupçons de crapulerie politique. 

Pour l’illustrer, filons au 24 décembre 1976. À 9 h 22, Jean de Broglie, 
homme politique important, sort du bureau de son conseiller fiscal, le 
sulfureux Pierre de Varga. Trois balles l’accueillent, deux dans la nuque, 
une dans la poitrine. Cinq jours plus tard, Michel Poniatowski, ministre 
de l’Intérieur, dévoile en personne le récit officiel, sans la moindre 
considération pour le secret de l’instruction : l’assassinat, décidé par le 
conseiller fiscal, a été commandité pour une histoire de prêt et d’assu- 
rance-vie. Grâce à Albert Leyris, un indic, on a même arrêté le tireur et 
son complice. Vous étiez prévenu, ce chapitre va trrrrès vite. 

En voici la chute: cinq ans plus tard, commanditaires et exécutants 
partent en prison, bien que l'explication officielle semble immédiatement 
trop courte pour écarter les autres hypothèses. Certes, la thèse, aussi farfelue 
que pratique, d’un groupuscule d’extrême-droite censé avoir commandité 
l'assassinat pour se venger de l’immigration massive en provenance du 
Maghreb ne convainc pas. En revanche, les tripatouillages financiers du 
mort, dévoilés par la défense et les accusés, semblent plus intéressants. 

Jean de Broglie ne présidait-il pas une filiale d’une société luxembour- 
geoise liée à l'Opus Dei — précision funeste, comme si cette organisation 
était la plus obscure des entreprises financières avançant plus ou moins 
masquées — et soupçonnée d’avoir aidé les franquistes à exfiltrer leurs 
millions, comme l’a pointé Roland Dumas pendant le procès ? Deux 
rapports de police, datant de 1976, n'évoquaient-ils pas la possibilité 
d’un assassinat imminent suite à la vente de faux bons du Trésor par 
de Broglie ? Surtout, comment balayer l'hypothèse d’un assassinat lié à 
un trafic d’armes visant à financer la campagne présidentielle de Valéry 
Giscard d'Estaing, alors que de Broglie était le trésorier des Républicains 
indépendants, donc le grand timonier du paquebot VGE ? 

La réponse de l'Intérieur, éclair, est claire : secret-défense. Les archives 
ne pourront être déclassifiées avant 2025 ; et tant pis si, pour plusieurs 
condamnés, justice a été rendue, infirmant des condamnations liminaires : 
Guy Simoné a été réhabilité ; Patrick de Ribemont a été innocenté ; 
Pierre de Varga a lui aussi bénéficié d’un non-lieu. Cette contradiction 
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entre la vérité officielle et La réalité a inspiré de nombreuses enquêtes, plus 
ou moins fouillées : Jesüs Ynfante et Pierre Vidal-Naquet ont dénoncé 
Un crime sous Giscard chez Maspero ; Jacques Bacelon à analysé l'affaire 
chez Jean Picollec dès 1981 — Jacques Béal a suivi ses traces en 1994 chez 
Fleuve ; Guy Simoné a tonné contre «un crime d'État » chez Michel 
Lafon, en 1999 ; Christian Chatillon a proposé sa « contre-enquête » 
minutieuse chez l’Artilleur, que les lecteurs intrigués par cette affaire 
liront avec une juste gourmandise. Dans cet ouvrage, détaillé et appuyé 
sur de nombreux témoignages, l’auteur synthétise ce que l’on pourrait 
appeler l’effet contre-probant du secret-défense. 


Mettre un contrat sur un personnage politique aussi prestigieux pour un 
motif aussi futile qu’une dette de restaurant, ça paraissait déjà peu crédible. Mais 
lorsque le Premier ministre [Raymond Barre], fraîchement nommé à Matignon, 
frappa le dossier d’un secret-défense, c'était, pour de nombreux observateurs, 


que le mobile avancé ne tenait pas. 


Pourtant, ce bruit n’y peut mais. Ce ne sont que des jaseries. Chacun 
sait que « la vérité s'avère (le pléonasme est presque joli) introuvable 
car l'affaire est classée secret-défense », comme le rappelait Christophe 
Hondelatte lors de son émission du 15 juillet 2020?. Pour le moment, 
victimes et curieux doivent se contenter 

e d’une histoire vite troussée, 

° de la certitude judiciaire qu’elle est fausse, et 

+ de la promesse que, peut-être, en 2025, on verra. 

Cette fabrication d’un mensonge d’État permet d’insister sur les liens 
incestueux entre Frère secret-défense et Sœur fiction officielle. Profitons-en 
pour pointer un cas original d’inceste inversé. En général, Sœur fiction est 
au service de Frère secret. Toutefois, il arrive que les partenaires s’'échangent 
leurs rôles. Alors, Frère secret se met au service de Sœur fiction. 

Que les deux soient acoquinés n’a guère de quoi surprendre : la fiction 
est intimement liée au secret-défense, en général par le truchement d’un 


1. Christian Chatillon, Contre-enquête sur l'affaire de Broglie, L'Aïtilleur, 2015, pp. 35- 
36. 
2. https://www.europel.fr/emissions/hondelatte-raconte/laffaire-de-broglie-classee-se- 


cret-defense-lintegrale-3977273 
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storytelling visant à inventer une explication à un drame. Néanmoins, il arrive 
que le secret-défense couvre le récit d’un drame qui ne s’est pas déroulé. 

Si 

Et ça, ça n’est pas une fiction. 

Aussi saugrenu que cela semble, l’armée française dispose d’une section 
spécialement fondée sur la fiction. Elle s'appelle la Red Team — cela sonne 
sans doute plus sérieux en anglais. Il s’agit « d’une collaboration inno- 
vante entre le ministère des armées, le pôle universitaire Paris sciences et 
lettres et une grosse dizaine de créateurs », dont Laurent Genefort, Xavier 
Mauméjean, DOA et François Schuiten. Cette convergence d’écrivains, 
de scénographes, d’universitaires voire de « spécialistes de la pisciculture » 
est une « commande de l’armée française » mise en place en 2020, suivie 
par la ministre des armées Florence Parly et visant à « mettre en scène, 
grâce à la science-fiction, des situations dans lesquelles l’armée française 
pourrait se trouver en difficulté ». 

Le chiffre exact des créateurs est secret ; nombre d’entre eux souhaitent 
rester anonyme ; leur travail est diffusé « dans une version largement 
expurgée » (« tout ce qui approche de trop près la réalité opérationnelle a 
été caviardé ») ; et, tiens donc, tous les acteurs de cette équipe sont soumis 
au secret-défense'. Cette fois, le secret n'intervient pas pour masquer une 
réalité mais une fiction... ou un gadget grotesque et coûteux. L'avenir 
tranchera peut-être entre ces deux hypothèses mais, rassurons-nous, il est 
plus que probable que nous n’en saurons rien ! 


Le secret-défense vu par Emmanuel Rousseau, 
directeur des fonds des Archives nationales 


Comment les Archives nationales prennent-elles en compte les archives 
classifiées ? 

Ah! Voilà bien une question compliquée ! Commençons par l'essentiel : 
notre mission est de conserver les archives des administrations centrales de l’État 
et des opérateurs nationaux. 


1. https://www.lemonde.fr/culture/article/2021/07/07/quand-l-armee-engage-des-au- 
teurs-de-science-fiction-pour-imaginer-les-menaces-du-futur_6087366_3246.html 
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… €t parfois, à les communiquer aux chercheurs qui le sollicitent. 

Parfois, car il faut distinguer avec franchise ce qui est librement commu- 
nicable et ce qui est classifié. Pour être schématique, je dirais que nous ne 
sommes pas du tout dans un système à l’anglo-saxonne. En France, on est 
dans un système latin. Au moment où je vous parle, la loi, qui est codifiée 
dans le Code du patrimoine, stipule que toutes archives des administra- 
tions sont immédiatement communicables.. avec des exceptions. Le délai 
de base de non-communicabilité de certains documents est de 25 ans. Ce 
délai protège le fonctionnement de l’administration courante comme, par 
exemple, pour les documents qui concernent l’élaboration d’une décision 


administrative. 


Arrêtez-moi si je me leurre mais il me semble que les archivistes ont une 
habitude étrange, pour les non-initiés, qui consiste à donner des âges aux 
documents qu’ils gèrent. 

En effet, nous donnons trois âges aux archives. Le premier et le deuxième 
concernent les archives courantes et les archives intermédiaires, qui sont stoc- 
kées dans les pièces d'archives des administrations, plus ou moins longtemps. 
Un dossier judiciaire restera évidemment plus longtemps qu'une simple décision 
administrative. Le troisième âge des archives fait qu’elle n’est pas conservée si 
elle n’a pas d'intérêt légal ou historique. Il ne faut pas oublier que, à l’origine, les 
archives sont des preuves de droit. 


Quelles sont les archives consultables et quelles sont les plus mystérieuses ? 
Tout est consultable. sauf les archives non communicables soit pendant 
25 ans, soit pendant 50 ans pour tout ce qui ressortit à la protection de la vie 


privée, en particulier celles du Premier ministre et du président. 


La notion de « vie privée » n’est-elle pas trop vague ? 

Peut-être. D'autant que, si un nom, une adresse et un téléphone suffisent 
à enfreindre la vie privée, alors on comprend mal que les Pages blanches 
aient longtemps prospéré sur ce matériau. Ça n’est pas logique ! Mais le 
délai peut être plus long : il y a un délai de 75 ans concernant les archives 
portées devant une juridiction, dont l’état civil. Ça, c'est le non-communi- 


cable simple. 
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Qu'est-ce que le non-communicable « compliqué » ? 

C'est tout ce qui est classifié, id est tout ce qui porte un tampon ad hoc. 
Celui-ci n’est pas défini par la loi, mais par l’Instruction Générale Interministérielle 
(1GI) 1300 qui date de 2011 et qui attribuait des degrés de classifications : confi- 
dentiel-défense, secret-défense, et Très secret-défense!. Aux Archives nationales, 
en théorie, on n’a pas de Très secret-défense. 


Quel est votre rôle, dans ce processus ? 

Quand on nous demande un document concernant en général l'Intérieur, la 
Justice ou la présidence - car ce sont eux qui gèrent le secret de l’État -, notre 
travail consiste à vérifier si cet élément est communicable par dérogation. 


Et pour ce qui est classifié ? 
Pour ce qui est classifié, ça n’est pas communicable du tout, quelle que soit 
la date du document. 


Tout ce qui n’est pas classifié est donc communicable ? 

Ouh-là, non ! Par exemple, les plans de construction d’une centrale nucléaire 
ne sont pas classifiés. Néanmoins, ils ne sont pas communicables jusqu'à ce 
que la centrale ait disparu, ce qui ne serait pas forcément bon signe. Il faut 
bien distinguer ce qui est non-communicable et ce qui, en sus, est frappé du 
secret-défense. Pour nous, ça n’a rien à voir. 


C'est étrange ! Voulez-vous dire qu’un document non frappé du sceau du 
secret-défense peut aussi ne pas être communiqué à un chercheur ? 
Absolument. 


Qu'’apporte le secret-défense, alors ? 

La différence entre un document classifié et un document non-classifié 
est qu’un document non-classifié est susceptible d’être communiqué si le 
demandeur obtient la dérogation adéquate. 


Le juge Marc Trévidic se plaint de ne jamais avoir eu un document classifié 
entre les mains. Sans vouloir aucunement vous faire offense, comment 


1. Comme nous l'avons vu, l’IGI 1300 a été modifiée le 9 août 2021, depuis notre en- 


tretien (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043927068). 
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se fait-il qu’un archiviste ait, sur ce point, un pouvoir supérieur aux 
magistrats ? 

Les documents classifiés dépendent de l’administration qui les a tamponnés 
et qui a estimé que ces informations devaient être protégées. Nous n'avons pas 
de pouvoir supérieur aux magistrats, car notre rôle n’est pas de consulter les 
documents secret-défense, mais de les classer et de les conserver. 


… et de les soustraire aux demandes des juges ? 

En général, quand des juges viennent pour des archives, elles sont politiques. 
Dans les archives non communicables, il y a des choses parfois aussi sensibles 
que dans les archives classifiées. Mais il n’y a pas que ça ! Il ne faut pas nourrir de 
fantasmes : la position des Archives n’est pas de protéger des secrets. 


Tout de même, pourquoi, füt-ce après 50 ans, des archives ne sont-elles 
toujours pas déclassifiées ? 

L'IGI 1300 dit qu'il n'y a pas de délai de déclassification automatique. 
Néanmoins, de nombreux documents sont déclassifiés régulièrement. Peut-être 
pas sur des affaires encore sensibles, je vous l'accorde ; mais, ça, ce n’est pas 
le problème de l’archiviste. Par exemple, nous pouvons étudier une dérogation 
pour l’accès à un dossier non communicable dans lequel il y a des pièces classi- 
fiées. Soyons clairs : nous préfèrerions qu'il soit déclassifié quand il arrive chez 
nous. Avant l’IGI 1300, on déclassifiait au bout d’un certain temps, de manière 
automatique. Cette époque est révolue, bien qu’une révision soit en cours. 


Comprenez-vous que certains chercheurs s’irritent entre les promesses de 
transparence et la réalité ? 

Certes, il y a très souvent un décalage entre, d’un côté, les discours politiques 
disant vouloir faire toute la lumière sur une affaire, et, de l’autre, l'autorisation effec- 
tive de déclassifier. Des hommes politiques affirment qu’ils vont rendre accessible 
un dossier mais, parfois, ils n’obtiennent pas l’autorisation de déclassifier. 


N'est-ce pas une rupture d'égalité républicaine ? 

Non, car le secret de la Défense nationale s'applique de manière absolue 
quel que soit le statut de la personne. Et l’archiviste est dans la position d'attente. 
Remettre des délais de déclassification automatique simplifierait les choses et 
rendrait la procédure beaucoup moins lourde. Et imaginez que l’on parle de 
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documents allant jusqu’à 1940, c'est énorme. L'IGI 1300 couvre même au-delà 
mais, dans un premier temps, 1940, c'est déjà bien. 


Les Archives ont organisé une exposition sur le secret de l’État. 
Oui, et nous avons demandé la déclassification de certains documents pour 
pouvoir les exposer. Vous voyez, on y arrive. 


Mais quand un juge vient et trouve des pièces classifiées. 

. il n’a pas le droit de les consulter. Quelqu'un du SGDSN [Secrétariat 
général de la Défense et de la sécurité nationale] doit être présent pour délivrer 
éventuellement son autorisation, car il faut que la pièce soit vraiment en rapport 
avec l'affaire. Si la pièce est en rapport avec l'affaire, le juge doit demander 
officiellement la déclassification. 


D’après vous, la politique du secret-défense telle qu’elle est menée depuis 
des dizaines d’années n’a-t-elle pas un effet désastreux sur la confiance que le 
citoyen peut avoir dans l’État et ses institutions ? 

Je n’en suis pas certain. Je pense que l'opinion publique peut comprendre 
que, dans la marche de la démocratie, on ne peut pas être totalement innocent. 
Certains faits doivent être momentanément tenus à l'abri des curieux car ils 
pourraient mettre en péril l'équilibre démocratique et la bonne marche de l'État. 


Pourquoi ? 

Parce que tout dire à des gens qui n’ont pas forcément l’ensemble des tenants 
et des aboutissants d’une affaire n’est pas forcément prudent. D'une façon plus 
générale, et même si cela peut paraître d’une grande banalité si on le formule 
aussi abruptement, je pense que le secret est nécessaire à l’État. Après, c’est 
une question philosophique, ce doit être compris comme un pari collectif pour 
le bien commun. Peut-être que dans un monde individualiste, cette confiance 
mutualisée est plus fragile qu’elle ne l’a été... 


J'imagine que vous êtes habilité secret-défense. 
Oui. 


Alors, entre nous et rien qu’entre nous, pourriez-vous nous raconter à quoi ça 
ressemble, un secret ? 
Hélas, ne croyez pas : je ne me précipite pas du tout sur les documents classifiés ! 
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C’est dommage, non ? 

Ah non, au contraire ! Dans certaines affaires les plus connues, l'État 
pense qu'il ne sortirait pas grandi s’il dévoilait les documents. Quelle urgence 
aurais-je à mettre mon nez dedans ? Je ne suis pas lanceur d'alerte, je suis 
archiviste ! 


Pourrait-on pas estimer que l’État sortirait grandi en reconnaissant ses 
torts et en tâchant de les réparer plutôt qu’en les masquant d’une manière 
autocratique ? 

La réponse à cette question ne relève pas de ma compétence. Le fait est que, 
pour quelques cas, les responsables estiment qu'il est préférable de laisser des 
documents derrière les fagots. Tant pis pour les ragots ! Remarquez que je ne 
suis pas sûr que toutes les affaires où l’État a fauté soient classifiées. Ce n’est pas 
révéler un grand secret que de l’admettre : tous les documents compromettants 
ne sont pas archivés, on le sait. 


Comment ça ? 

Des pièces peuvent disparaître. Dans d’autres cas, elles peuvent n'avoir 
jamais existé. Cela dit, je veux encore décevoir vos lecteurs, il ne faut pas 
fantasmer outre mesure. Dans la masse d'archives que nous conservons, il y 
a des pièces toujours classifiées car elles avaient été jugées très sensibles à 
l'époque ; peut-être qu’elles le sont toujours aujourd’hui, mais pour des affaires 
qui sont légitimes. Les affaires qui donnent lieu à fantasme n'arrivent pas aux 
Archives nationales. Dans celles que nous avons ici, je suis persuadé qu’elles ne 
contiennent pas de révélations explosives. Nous avons par exemple des archives 


concernant la Françafrique. Il y a des choses explosives mais qui sont sues. 


Sauf que, tant qu’elles sont classées secret-défense, l’État français est libre de 
ne pas reconnaître ses torts et de tenter de laisser planer un doute. 

Je peux entendre ces considérations, mais je ne les partage pas. Si l’admi- 
nistration classificatrice ordonne de ne pas déclassifier, nous suivons les règles. 


Sans hésitation ? 

Aucune. Si c’est classifié, c'est qu'il y aurait des conséquences néfastes à la 
publicité des éléments archivés. Mon travail est qu'il n’y ait pas de conséquences, 
donc pas de publicité. 
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À quel genre de conséquence songez-vous ? À la condamnation d’un haut 
dignitaire politique, par exemple ? 

Surtout à la détérioration des relations avec tel ou tel pays, qui aurait elle- 
même des conséquences dramatiques. Après, il est évident que la démocratie a 
un prix, que ce prix est très élevé mais que nous le valons bien ! 


En dépit de votre réserve professionnelle, estimez-vous parfois que ce prix 
« très élevé » est, en réalité, trop élevé ? 

C'est très (ou trop) compliqué de vous répondre, d'autant que nul ne dispose 
de la totalité des informations nécessaires pour le savoir. Au fond, personne 
n’est en capacité d'établir une synthèse permettant de saisir la vérité. Chacun se 
positionne en fonction de ses valeurs et de ses convictions. 


.… ou de ses fantasmes, si j’ai bien compris. Comment réagissez-vous quand on 
accuse les Archives nationales de contribuer à laisser des crimes d’État impunis ? 

Le rôle de ceux qui travaillent aux Archives nationales est de classer, conserver 
et respecter les règles établies par la France. La complicité de quelque crime que 
ce soit va être difficile à établir ! 


Pourtant, vous savez que vous conservez des documents qui, s’ils étaient 
connus des chercheurs, bouleverseraient des enquêtes criminelles. 

À supposer qu’un document ait une valeur en soi. Où est l’objectivité dans les 
archives ? Nulle part. Notre rôle n’est pas d’être objectif mais rigoureux. À la justice 
de recouper les informations pour savoir et dépasser le stade du fantasme. 


Justement, le secret ne fabrique-t-il pas ce fantasme que vous dénoncez avec 
tant d’insistance ? 

Le fantasme est indépendant des archives. Il peut se nourrir du secret- 
défense, mais il n’en a pas besoin. Vous seriez déçu de voir ce que contiennent 
certains documents, cinquante ans après. 


Hum, je suis sûr aussi que je serais éberlué en découvrant le contenu de 
certaines archives secret-défense.. 

Je veux bien vous laisser y rêver ! Moi, je pars du principe que, quand une 
personne classifie un document, elle a une vraie raison, une vraie bonne raison. 
La confiance fait partie du pacte républicain. Et moi, j'y crois au point d’en avoir 
fait mon métier. 


21. ANATOMIE DE SECRETS FINANCIERS 


Comme nombre de ses citoyens, l’État français n’est pas un bon 
perdant. Quand ses espions essayent de gagner de l'argent en mettant 
plusieurs dizaines de millions d’euros entre les mains d’un homme d’af- 
faires qui a fait partie des cinq cents plus grandes fortunes de l'Hexagone, 
ils comptent en tirer profit, ce qui se comprend ; et ils sont prêts à tout si 
une belle entourloupe les prive de leur manne, ce qui se comprend aussi 
mais devient problématique. L'affaire que nous allons raconter illustre 
l'utilité indispensable du secret-défense pour couvrir les manœuvres 
économico-financières où s’aventurent certains services de l’État. 

En effet, la spécificité de l’histoire à l'approche réside dans le paradoxe 
qu'elle abrite. À priori, une affaire d’extorsion gagne à être connue : 
ainsi, chacun sait que le capo de la mafia ne rigole pas. Un exemple suffit 
pour ramener d’autres récalcitrants à la raison, alors que la discrétion 
pourrait limiter l’onde de choc. Or, le paradoxe est que le secret rajoute 
une menace au danger. Non seulement les débiteurs supposés savent que 
l'État peut les menacer au grand jour, sans se soucier des règles de droit, 
mais ils découvrent de surcroît que l’État n’est pas accessible à la moindre 
sanction, pas même celle de l’opprobre. Le secret-défense s'appliquant 
quasi automatiquement dès que les forces de l’ordre sont mises en cause, 
la vérité restera lettre morte, à moins d’un miracle judiciaire. C’est en 
cela que l'utilité du secret-défense en matière d’extorsion financière est 
paradoxale. et d'autant plus redoutable. 
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L'affaire qui nous intéresse prend ses racines « au début des années 
2000 » selon Le Monde, voire « dans les années 1990 » selon Challenges! 
quand la DGSE investit « plusieurs dizaines de millions d’euros » dans 
France Luxury Group, une entreprise spécialisée dans la reprise de 
marques de prêt-à-porter en difficulté dirigée par François Barthes « pour 
financer ses missions clandestines » (dixit Le Monde). En 2002, la DGSE 
tremble : France Luxury Group vacille. Alain Duménil, un proche du 
si probe Jack Lang, est incité à absorber France Luxury Group via un 
complexe échange d’actions. Or, l’homme est un flou, dont les arnaques 
ont été saluées à plusieurs reprises par des condamnations judiciaires. Il 
réussit à effacer les participations de ses associés. 

Dans les procédures afférentes, les soupçons de banqueroute fraudu- 
leuse se mêlent à des accusations de fraude fiscale. En Suisse, ils ont valu 
la condamnation d'Alain Duménil pour des montants estimés autour de 
la vingtaine de millions d’euros. Pas de quoi satisfaire les espions hexa- 
gonaux, qui ont la très forte impression de s'être fait berner comme des 
bleus par un escroc pourtant conseillé par « un ancien du service action ». 
Le 12 mars 2016, vexés et furieux de ne parvenir à récupérer leur mise, ils 
décident de mettre un coup de pression à Alain Duméhnil. 

L'ancien allié, désormais traité d’« affairiste » et de « délinquant » par 
ses amis d’hier, est intercepté à l’aéroport de Roissy par deux policiers 
qui lui réclament le versement de 15 millions d’euros (la mise plus les 
intérêts, tant qu'à faire) et lui donnent le nom d’un avocat qui servira 
d’intermédiaire. Le chef d’entreprise affirme que, pour le convaincre 
de céder, les fonctionnaires joignent aux menaces une série de photos 
démontrant que ses proches et lui ont fait l’objet de nombreuses filatures. 
Ils ont donc tout à craindre si la rançon n’est pas versée. 

L'enquête diligentée par l'Inspection générale de la police nationale 
(IGPN) est sans ambiguïté : Simon Bourragué, « adjoint du chef de la 
division de l’immigration à la police aux frontières (PAF) », reconnaît 
avoir conduit Alain Duménil jusqu’à un bureau « dans lequel il allait 
rencontrer des personnes de la DGSE ». Patrice Bonhaume, le directeur 
de la PAF explique que des sous-officiers de la DGSE l'ont contacté en 
lui assurant que l'affaire « était suivie au plus haut niveau de l’État », 


1. https://www.challenges.fr/france/l-affaire-dgse-alain-dumenil_779021 
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notamment par les services de Manuel Valls, alors premier ministre. 
Faute de vérité judiciaire, difficile de mesurer la crédibilité de la parole 
du richissime entrepreneur. Ce nonobstant, un indice troublant conduit 
à accorder quelque crédit à la trame de son histoire : le secret-défense, qui 
entre en scène avec cette insolence tranquille que donne l'assurance de 
l'impunité. 

Secret-défense version vicieuse : le 22 mars 2016, lIGPN réclame 
les vidéos pour identifier les agents qui ont intercepté Alain Duménil. 
Patatras ! Les fichiers ont précisément été effacés. le 22 mars 2016. 
Fichue coïncidence. Alors, les services de Marie-France Monéger- 
Guyomarc’h contactent Bernard Bajolet, le directeur général de la DGSE, 
qui fait basculer le secret de sa face sournoise vers son versant officiel : « Le 
12 mars 2016 (...), le service a mené un entretien avec Alain Duménil. 
Cet entretien s'inscrit dans le cadre des missions du service relevant du 
secret de la Défense nationale. »! Dans ces conditions, le parquet s'em- 
presse de classer la plainte sans suite. 

Las, la procédure est relancée à Bobigny en 2017 par un Alain Duménil 
combattif. Re-las, en 2018, la nouvelle juge d’instruction « refuse de mener 
des auditions demandées par la partie civile ». Le 20 janvier 2020, « elle 
annonce la fin de l'enquête, qui semble se diriger vers un non-lieu ». Il 
s’agit donc de la troisième forme du secret-défense : après la destruction 
(écrasement des vidéos) et la dissimulation (refus de nommer les agents 
compromis dans cette affaire), voici la troisième arme du secret-défense 
— la soumission de la justice aux pressions d’État. Heureusement, quelques 
magistrats indisciplinés résistent encore et toujours aux sirènes du secret 
et, le 17 juin 2021, contre toute attente, « la chambre de l'instruction de 
la cour d’appel de Paris a ordonné que ce dossier sensible bénéficie d’actes 
complémentaires »?. 

Le secret-défense a perdu une petite bataille, mais il ne doit pas être 
trop inquiet : ce n’est pas dans ses habitudes de perdre la guerre. Cela ne 
nous empêche pas de voir dans cet interstice un écho à la métaphore de 
feu Frédéric Jacques Temple : 


1. https://www.lemonde.fr/police-justice/article/2017/01/23/la-dgse-mise-en-cause- 
dans-une-affaire-de-racket_5067587_1653578.html 


2. https://www.letemps.ch/suisse/accusations-contre-dgse-un-revirement-laffaire 
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Obturée colmatée 

sans pores ni méats 

la ville nie la terre 

mais une herbe soudain 
frêle comme un espoir 


perce le macadam! 


Doit-on s'étonner ou sourire si l'herbe qui perce le macadam du 
secret-défense est portée par un sulfureux affairiste ? Comme diraient 
certains journalistes d'Antenne 2, cela ne nous regarde pas. 


Le secret-défense vu par Félix Tréguer, 
chercheur associé au CNRS et cofondateur de la Quadrature du Net 


Vous aviez provoqué la publication du premier rapport sur le secret-défense par 
le Secrétariat général de la Défense et de la sécurité nationales (SGDSN) en récla- 
mant à minima de connaître le nombre de pièces classifiées dans l'Hexagone. 

Non, ça, c'est ce que le SGDSN a raconté à des journalistes de Libération? 
et des Échos. Je cherchais ce chiffre dans le cadre de mes recherches pour une 
thèse, concernant les effets sur le long terme des révélations de Wikileaks, la 
supposée plus grande transparence permise par Internet, les secrets des États en 
général, mais plus spécifiquement le secret-défense. 


En effet, dans de nombreux articles, vous avez montré que le secret-défense 
n’était qu’un des aspects les plus spectaculaires du système. Par exemple, 
en 2019, vous évoquiez « les menaces liées à l’extension du champ couvert 
par le secret, notamment au travers des législations récentes sur le secret des 
affaires »?. Mais vous montrez plus généralement que le secret est vaste sur 


1. Frédéric Jacques Temple, Profonds pays [2011] in : La Chasse infinie et autres poèmes, 
Gallimard, « Poésie », 2020, p. 148. 

2. https://www.liberation.fr/france/2015/12/10/les-secrets-d-etat-sortent-de-l- 
ombre_1419907/ 

3. Félix Tréguer et Camille Noûs, « Les chercheurs face à la surveillance d’État : état 
des lieux et contre-mesures », 27 : Tracés. Revue de sciences humaines #19 1 2019, https:// 
journals.openedition.org/traces/11038. 
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trois dimensions : par les champs auxquels il s’applique, par le nombre de 
pays où il est expérimenté, et par son développement que l’arrivée d'Internet 
a accéléré. 

Les États-Unis sont un bon exemple de ce que vous venez d'expliquer : 
on y a constaté une forte augmentation des documents classifiés dans les 
années 1990, ce qui coïncidait avec l’arrivée d'internet. Comment a-t-on 
constaté cela ? Parce que les Américains publient un rapport sur leurs infor- 
mations classifiées. De sorte que je me suis posé la question - que, faute 
d’avoir résolu tout seul, j'ai posée au SGDSN par la suite : «Les chiffres 
des documents classés secret-défense permettent-ils d’infirmer ou de 
confirmer une augmentation du secret-défense, par exemple en réaction à la 
transparence qu’Internet permet ou face aux exigences de la transparence 
juridique ? » 


Vous affirmez que les États-Unis... 

… Sont en avance sur nous quant à la transparence et au droit à l’informa- 
tion, absolument. Pas que les États-Unis, d’ailleurs, on pourrait aussi parler de 
l'Angleterre ! On en a eu la preuve quand on a enquêté sur les questions de 
renseignement avec la Quadrature du net. 


Faut-il comprendre que les États-Unis et l’Angleterre surveillent moins leur 
population et font moins de rétention d'informations qui seraient classées en 
France comme « secret-défense » ? 

Ce n'est pas aussi simple que ça, mais, là-bas, au moins, un débat public est 
possible. On a des chiffres. Quand on a réclamé des statistiques sur la surveil- 
lance par la France, on a eu de vraies difficultés à se faire entendre. Et pas que 
quand on a réclamé des statistiques, d’ailleurs... 


À quelle autre occasion avez-vous constaté cette difficulté de dialogue autour 
du secret-défense ? 

Par exemple, j'ai siégé à une commission à l’Assemblée en 2015, avec des 
collègues de la Quadrature du net, avec Patricia Adam, qui était à l’époque 
présidente de la commission de la Défense nationale, et avec le directeur de 
cabinet de Mme Adam. Notre discussion portait sur la Loi renseignement et les 
écoutes de la DGSE. Ils voulaient rendre le décret secret au lieu de le publier. 
Nos échanges ont été très animés. 
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Pourquoi ? 

Il faut toujours garder à l’esprit qu'il y a la loi et ce que l’on veut en faire, 
la lettre et les possibles qu’elle recèle. Nous avions bien sûr une interprétation 
disons, hum, pessimiste de cette loi et de ce qu’elle représentait en termes de 
surveillance. En face, le directeur de cabinet, très hautain, habilité au secret, avait 
dû être briefé de près par la DGSE afin d’expliquer comment cette loi servirait 
en pratique. Il trouvait qu'on s'inquiétait trop de telle ou telle disposition et nous, 
dans notre posture de défenseurs des droits, nous étions face à cette barrière 
symbolique du secret. Le secret a ceci de très puissant qu'il crée de suite une 
inégalité dans le combat politique. C’est sans doute un de ses attraits, pour ceux 
qui peuvent le décréter. C’est donc un point d'autant plus problématique quand 
on veut en débattre avec eux. Or, il faut regarder notre retard de transparence 
par rapport à d’autres pays, et agir ! 


Sauf que l’opinion publique ne semble pas prête à se mobiliser sur le sujet. Au 
reste, ne serait-ce pas le problème du secret-défense : il est plutôt discret, si bien 
que, à quelques rares exceptions près, il parvient à ne pas se faire remarquer ? 

Vous avez raison, le sujet est peu abordé dans l’espace public. Moi qui ai 
travaillé sur ce sujet, avec un regard un brin militant et critique, j'ai constaté 
que, dans la société civile, peu de monde s'intéressait au sujet. Cela vaut aussi 
pour les questions de renseignement : avant Edward Snowden et avant que 
la Quadrature ne s'y intéresse, les grands défenseurs des droits de l'Homme 
en France étaient passés à côté, y compris par rapport à d’autres pays. La 
question du secret, au-delà de quelques journalistes d'investigation qui s’y 
confrontent régulièrement, il y a peu de gens pour s’y intéresser. Même 
le droit à l'information - qui permet pourtant d’intenter des actions - est 
sous-utilisé et méconnu. À Marseille, j'ai tenté de sensibiliser sur l'espèce 
de police prédictive qui est en train d’être mise en place. Le document 
confidentiel que j’ai réussi à me procurer, contenant beaucoup d’informa- 
tions, notamment sur les prestataires qui avaient répondu à l’appel d'offres, 
aurait dû être public. Il ne l’était pas. 


Pourtant, la situation est réputée avoir évolué depuis la Loi renseignement de 
2015, non ? 

Cette loi contient une grande nouveauté : la création d’une formation, au 
sein du Conseil d’État, de trois juges habilités au secret-défense, chargée de gérer 
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les contentieux concernant les services de renseignement. Elle a été promulguée 
parce que plusieurs affaires concernant des fichiers de surveillance sur des 
individus ont pu embarrasser des services... et parce que cela répondait à une 
demande de la Cour européenne des droits de l'Homme (CEDH). 


C’est donc un progrès, selon vous ? 

En tout cas, ce point de la loi est une avancée car, sans rien résoudre du 
fond du problème, il permet, fût-ce sur un petit périmètre, à la justice française 
de pénétrer dans certaines affaires jusqu'alors inaccessibles à cause du secret. 
L'enjeu démocratique sous-jacent est majeur. Un rapport européen pointait 
le retard de la France en la matière. La Quadrature, dans un recours auprès 
de l'État, a fait valoir l'argument selon lequel on ne peut être juge et partie. 
La règle, que vous connaissez bien, consiste à donner l'exclusivité du pouvoir 
de déclassification à l'administration qui a classifié des documents. Quel 
scandale ! De l'extérieur, comment se convaincre, en l’absence d’un contrôle 
effectif, professionnel et extérieur à l'administration intéressée, que le secret 
ne sert pas à masquer telle ou telle réalité peu reluisante liée à l'exercice du 


pouvoir ? 


Dans votre réflexion sur le rapport entre l’exercice du pouvoir et le citoyen, 
vous vous êtes particulièrement intéressé à Internet, dont vous voyez les 
prémices très tôt : le premier chapitre de votre « contre-histoire d’Internet » 
évoque Gutenberg et s'intitule « Censure et raison d’État ». À travers Internet, 
votre préoccupation dépasse la raison d’État mais y revient sans cesse - vous 
écrivez ainsi, en conclusion, « l’histoire moderne toute entière semble comme 
hantée par cette funeste rationalité qu’est la raison d’État »'.… 

C'est exact. À la base, je m'intéresse au secret administratif dans son 
ensemble. Le secret-défense est une de ses composantes. En travaillant sur 
les questions de renseignement, on y est forcément confronté. Par exemple, 
en 2013, quand Snowden arrive, il y a un grand débat partout dans le monde 
sur les questions de surveillance par les services de renseignement. Et à ce 
moment-là en France, il n'y a personne pour savoir où on en est dans le 
détail. Or, en matière de surveillance administrative, quand la société civile 


1. Félix Tréguer, L'Utopie déchue. Une contre-histoire d'Internet, XV°-xxr siècle, Fayard, 
2019, pp. 19 et 307. 
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ne se penche pas sur le sujet, on peut redouter le pire. Même les rapports 
parlementaires n’ont accès qu’à des informations très limitées, insuffisantes 
pour risquer de susciter un débat. On ne sait pas. Personne ne contrôle. Au 
point que la Loi renseignement, donnant de larges pouvoirs de surveillance à la 
police, est présentée comme la légalisation de choses qui existaient déjà mais 
étaient faites illégalement. Les États-Unis avaient déjà le Patriot Act ; en France, 
il a fallu les attentats de Charlie Hebdo pour que le texte - qui, martelons-le, 
formalise et autorise une surveillance accrue des citoyens - passe sans trop de 
problème, surtout grâce à une lecture en urgence, permettant de verrouiller le 
débat législatif. 


À travers l’usage de la raison d’État en général et l’abus du secret-défense 
en particulier, vous dénoncez la surveillance accrue dont sont victimes les 
citoyens, notamment en montrant que chaque prétexte est bon pour en 
rajouter une couche : un jour, le contre-terrorisme permet de justifier des 
écoutes beaucoup plus larges qui, en réalité, sont décorrélées des attentats ; 
un autre, le coronavirus donne aux institutions une opportunité en or pour 
géolocaliser les citoyens et séparer les corps - ce qui, à terme, viserait à nous 
empêcher de « faire société » et d’« agir politiquement »'. Pourtant, des feux se 
sont allumés contre le secret. 
Ah bon ? À quoi pensez-vous ? 


Eh bien, par exemple, aux whistleblowers en général et à Wikileaks en parti- 
culier. Ne peuvent-ils pas apparaître comme des armes pertinentes pour faire 
bouger les lignes et donner des coups d'éclairage vitaux là où le secret-défense 
permettait à l’obscurité de régner ? 

Je ne vois pas Wikileaks comme une entreprise de démolition radicale 
du secret. Le discours de Julian Assange n’est pas du tout si radical que ça. 
Objectivement, il use de sa liberté à critiquer le secret d’une manière assez 
classique. Il n’est pas pour son abolition. En revanche, il pense qu’il y a des 
abus ; donc il a mis en place un système sociotechnique pour corriger certains 
problèmes. Ce n’est pas radical. C’est du coup par coup. 


1. https://www.letemps.ch/societe/felix-treguer-technologies-surveillance-se-norma- 
lisent-laune-cette-crise 
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Et ça ne vous convainc pas ? 

Disons que cette philosophie repose sur une vision un chouïa trop mécaniste 
du secret. En gros, elle exige de présupposer que le secret encourage une forme 
de corruption des individus. 


Ce n’est pas le cas ? 
Pas forcément. 


Dans ce cas, quelle est votre position ? 

Moi, je dis plutôt : mon problème, ce n’est pas le secret en soi, c'est de 
savoir qui contrôle le secret et selon quelles règles. Parce que la réalité, c'est 
que tout ce qui est sensible reste extrêmement protégé. Donc Wikileaks n’est 
pas radical. Ce qui serait radical, ce seraient des lois permettant la rationa- 
lisation du secret-défense. Non plus des informations ponctuelles sur tel où 
tel scandale, mais la possibilité d'enquêter quand des soupçons apparaissent, 
donc la nécessité de contrôler l’utilisation du secret-défense. Autant vous dire 
que nous n’avançons pas d’un iota sur ces questions... et c’est un peu la faute 
de Wikileaks, d’ailleurs ! 


En quel sens ? 

À l'insu de son plein gré, Wikileaks a incarné la figure caricaturale de la trans- 
parence à tout crin, sans peur, certes, mais surtout sans reproche. Aussitôt, les 
institutions ont, elles, été saisies d’effroi. Derrière, on a vu un retour en force du 
secret et d’un discours très hostile à la transparence. Cela a conduit à un retour 
en arrière, notamment au niveau de nos libertés fondamentales. 


Concrètement, quelle liberté a cédé du terrain ? 

Beaucoup de nos libertés ont régressé, mais je vais vous donner un exemple 
du pas-de-deux que le secret affectionne. D'un côté, en dépit de ses déclara- 
tions, l’État rigidifie son secret-défense et ne facilite guère les déclassifications 
- j'imagine que c’est aussi pour cela que vous écrivez un livre sur le sujet. D'un 
autre côté, quelqu'un comme Jean-Jaques Urvoas a joué un rôle majeur pour 
qu'il n’y ait jamais de débat à l’Assemblée sur la protection des sources, au motif 
que celui-ci contreviendrait à la sécurité nationale. Et attendez, sur le troisième 
côté du triangle infernal, on a vu arriver le secret des affaires dans la même 
période... 
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.… pour se protéger des lanceurs d’alerte ? 

Notamment. Il fallait s'y attendre. Wikileaks a mis en cause beaucoup d’en- 
treprises privées. Elles ont déployé beaucoup d'énergie pour que l’État mette le 
holà. Du coup, vous avez un secret-défense en pleine forme, un secret des sources 
attaqué de toute part, et une défense du secret des affaires. Reconnaissez que 
cette dynamique n’est pas particulièrement favorable à la défense des libertés 
du citoyen. 


Alors, quel avenir pour le secret-défense ? 

Un très bel avenir ! S'il était coté en Bourse, je vous conseillerais d'acheter 
ses actions les yeux fermés, c'est une valeur sûre. Concrètement, on constate 
un retour en force voire une extension du secret, en droit et en discours, et 
on risque d'assister à une accélération du phénomène. Nous, citoyens, devons 
nous faire entendre pour que la Commission sur le secret-défense évolue et ne 
soit pas une simple instance consultative. Il faut aussi qu’elle devienne, enfin, 
indépendante. Aux États-Unis, les juges ont plus de pouvoir pour déclassifier. 
Pensons-y, et inspirons-nous des Principes globaux sur la sécurité nationale et 
le droit à l'information, dits « Principes de Tschwane »!, pour ne pas considérer 
comme normaux voire sains trois phénomènes qui devraient nous inquiéter : 
le maintien incontrôlé du secret, l'extension de la surveillance du citoyen et la 
limitation de nos libertés qui résulte des deux premiers éléments. 


1. https://www.justiceinitiative.org/publications/global-principles-national-secu- 
rity-and-freedom-information-tshwane-principles/fr 


22. ANATOMIE DE SECRETS MINISTÉRIELS 


Voici une affaire qui n’affronte pas le secret-défense... ou presque. 
Disons qu'elle tourne autour et qu'il le lui rend bien. Sa spécificité, 
par rapport aux autres cas : nous rappeler que — comme les humains 
modernes, paraît-il — le secret-défense n’est pas binaire mais spectral. 
Contrairement à ce que l’on pourrait imaginer, il n'y a pas d’un côté ce 
qui est secret, de l’autre ce qu’il est possible de divulguer aux ploucs que 
nous sommes. Entre les deux existe une zone grise existe, et c’est cette 
zone que le Balardgate permet d'évoquer. 

Pour que cette zone grise apparaisse, il faut qu’il y ait du secret-défense 
à la base. Sur ce point, nous sommes gâtés. La construction du nouveau 
ministère de la Défense, pompeusement surnommé le Pentagone français, 
n'est évidemment pas chiche en secrets. Le 5 novembre 2015, Philippe 
Gril et Claire Checcaglini pointaient ainsi le fait que « même ses archi- 
tectes ne connaissent pas ses secrets ». À l'inverse, donc en écho, Alix 
Tixier s'émouvait en découvrant que, depuis 2017, « la piscine secret-dé- 
fense de Paris est ouverte à tous (ou presque) »?. Même si la piscine n’a 
évidemment rien de secret, la proximité des bureaux de l’armée française 
et de son ministère peut faire frissonner des nageurs imaginatifs. 


1. https://rmc.bfmtv.com/emission/pentagone-francais-meme-ses-architectes-ne- 
connaissent-pas-ses-secrets-927886.html 

2. https://www.grazia.fr/lifestyle/sport/la-piscine-secret-defense-de-paris-est-ouverte-a- 
tous-ou-presque-865355 
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Quand le Balardgone (contraction de Balard, quartier parisien où est 
implanté le ministère, et Pentagone) devient le Balardgate, il est évident 
que le secret-défense a irradié un grand nombre de dossiers connexes. 
Pour preuve, le Balardgate est une histoire de lampiste. C’est un classique 
du secret-défense auquel il est sain de consacrer un chapitre entier. En 
effet, souvent, le secret-défense vise à masquer l’intégralité des responsa- 
bilités. Dès lors, il fonctionne d’autant mieux qu’il est associé à un leurre. 

Un leurre peut être suscité par plusieurs astuces. Par exemple, il peut 
consister dans l’annonce d’une fausse piste présentée comme sûre par des 
personnes ayant autorité (nous l’avons vu avec l'astuce de la fiction) ; il 
peut aussi passer par la dénonciation et, à terme, la condamnation d’un 
acteur secondaire, chargé d’endosser toute la responsabilité d’un scandale 
et d’en payer les pots cassés. Croyez-vous qu’il soit impossible de prétendre 
qu'un « modeste capitaine au sein du ministère de la Défense » à trafiqué, 
seul, un marché obsédé par le secret-défense, estimé à 4 milliards d’euros ? 
La suite de ce chapitre prouve que penser cela, aussi rationnel que cela 
semble, c’est sous-estimer la puissance du secret-défense. 

Le 27 janvier 2020 s’est ouvert le procès du Balardgate, terme forgé 
pour dénoncer l'attribution à Bouygues, en 2011, du marché de la 
construction du ministère de la Défense dans le quartier Balard. Pour 
Libération, Renaud Lecadre synthétise l'enjeu en soulignant le hiatus 
entre un dossier hénaurme et des accusés voués à porter un chapeau à 
l'évidence trop grand pour eux : « Ne comparaîtront que de petites mains. 
Pas le moindre dirigeant du groupe de BTP ou de hauts gradés militaires, 
en dépit de multiples soupçons détectés durant l’enquête pénale. »! 

Le Balardgate commence en septembre 2010 par une lettre anonyme. 
Elle met en cause Karim Aïssa, ancien de Bouygues et de Spie Batignolles, 
« désormais apporteur d’affaires », donc personne chargée de fournir des 
informations confidentielles sur des marchés en cours. Contre 80 000 €, 
le capitaine Fabrice Couderc remet à Karim Aïissa les éléments présidant à 
l'attribution du « Pentagone à la française » (y a pas forcément de mal à se 
hausser du col). Il s'adresse à un cadre de Bouygues, prénommé Thierry, 


1. https://www.liberation.fr/france/2020/01/27/balardgate-le-chantier-du-ministere- 
de-la-defense-en-proces_1775349/ 
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qui, officiellement, décline et informe sa hiérarchie, laquelle se garde de 
dénoncer les faits au ministère de la Défense. 

Ne croyons pas un instant que les preuves juridiques d’une collusion 
entre Bouygues et des éléments haut placés du ministère de la Défense 
n'aient pu être réunies. La justice a saisi des rapports attestant que 
Bouygues savait être classé derrière Vinci et Eiffage. avant de baisser 
son prix de 100 millions d’euros « pour finir en tête ». Ne croyons pas 
non plus que la direction de cette 8 combien honorable entreprise a 
fait pression sur son employé — dont le patronyme est si précieusement 
caché — pour qu'il ravale sa supposée éthique et poursuive son dialogue 
avec Karim Aïssa. 

Un non-lieu attestera qu'il na pas été possible « d'établir un lien 
entre les informations détenues par Karim Aïssa et les améliorations (sc) 
apportées par Bouygues dans son offre finale »!. Karim Aïssa, jugé pour 
recel de favoritisme et corruption active, récoltera une petite amende et 
quatre ans de prison dont deux avec sursis. Le militaire, lui, repartira 
avec, dans ses impedimenta, une condamnation à trois ans de prison avec 
sursis. Les mots importants, pour jauger de la gravité de la condamnation 
sont sans doute les deux derniers. 

Ce qui est peut-être le plus fascinant est la pérennité de l'attribution 
choquante d’un projet contestable. Lancé sous la présidence du vibrion- 
nant Nicolas Sarkozy, il était clair et définitif que, si la gauche passait, il 
serait abandonné. La gauche est passée. Le projet n’a pas été abandonné. 

Le 5 novembre 2015, François Hollande, président socialiste, a inau- 
guré, très fier de lui, ce bâtiment sis dans la quinzième arrondissement 
parisien et censé être à la fois écolo (il est surmonté de «la plus vaste 
toiture photovoltaïque de la capitale », une toiture « qui rappelle la voilure 
d’un avion furtif », selon le constructeur) et aussi costaud qu’un coq bien 
de chez nous (« ses murs bétonnés sont conçus pour résister à un éventuel 
tir de missiles »). L'ensemble a été confié par le pas très recommandable 
François Fillon à un « consortium d’entreprises mené par Bouygues et 
associant Thales, Dalkia et Sodexo » pour environ 4 milliards d’euros sur 
27 ans. 


1. https://www.batiactu.com/edito/verdict-balardgate-est-tombe-59812.php 
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Nous ny avons pas eu accès, mais l’endroit doit être magnifique 
puisque, dans cet univers secret — de 330 000 m2 selon Le Monde et de 
420 000 m? selon Bouygues (sans doute en incluant la Corne ouest et ses 
90 000 m2? de bureaux)! —, « on évoque des prises de courant facturées 
5000 € », un œilleton évalué à 2000 € et « des cloisons à 10 000 € » qui 
n'empêchent pas de repoussants « relents d’égout »?. Impossible de savoir 
si ces rumeurs sont fondées, ni ce qui peut justifier de telles pratiques car, 
quand ils sont contactés, les prestataires renvoient sur le ministère de la 
Défense. qui ne peut pas répondre, secret-défense oblige. 

Ce chapitre n’est donc pas un chapitre que sur le secret-défense ; et 
pourtant, il ne parle que de ça, c’est-à-dire de la capacité des enjeux de 
la Défense à ne jamais se soumettre au droit commun. Soit en opposant 
le secret-défense, soit en admettant que la construction d’un bâtiment à 
4 milliards d’euros est assurée par une entreprise qui a bénéficié d’infor- 
mations de militaires subvertissant le secret-défense et faussant le jeu des 
marchés publics. Voilà peut-être une spécificité française. En un sens, par 
solidarité avec nos voisins, on aimerait l’espérer. 

En conclusion, Le Monde ose la formule qui tue — le verbe est choisi à 
dessein —, bien que l’on espère qu’elle est ironique : « Le déménagement, 
conçu comme une opération militaire, s'est déroulé sans heurts majeurs 
sur l’essentiel — les guerres françaises n’ont pas été interrompues. » Un 
esprit antimilitariste conclurait que le déshonneur est sauf. 


1. https://www.bouygues-construction.com/projet-emblematique/ministere-de-la-de- 
fense 

2. https://www.lemonde.fr/economie/article/2015/11/05/defense-francois-hollande- 
inaugure-un-pentagone-a-la-francaise-controverse 4803532_3234.html 
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D'’emblée, nous devons prévenir le lecteur : ce chapitre pourra paraître 
bizarre, et ce sera normal. Il est fondé sur une série de paradoxes qui, tous, 
témoignent de la complexité du secret-défense. 

Le premier paradoxe est que, pour l'information du citoyen, le 
secret-défense est un ennemi redoutable même quand il paraît ridicule. 
C’est la leçon oxymorique — zd est à priori contradictoire — de l'affaire de 
Pierre-sur-Haute. Comme promis par le titre saugrenu de ce chapitre, 
dans les pages suivantes, nous allons raconter comment, au nom du 
secret-défense, les espions français essayent de cacher des informations 
mises à disposition du public par l’État lui-même — ce sera notre deuxième 
paradoxe. 

Le 4 mars 2013, la Direction centrale du renseignement intérieur 
(DCRD) contacte la Wikimedia Foundation. Motif : un article sur la 
station hertzienne militaire de Pierre-sur-Haute accusé de contenir « des 
informations classifiées, protégées par l’article 413-10 du Code pénal ». 
Celui-ci s'inscrit 

e dans la section sur les « atteintes au secret de la Défense nationale », 
elle-même inscrite dans le 

°titre réservé prévu contre les « atteintes à la Défense nationale », 
placé en tête du 

livre quatrième exposant les « crimes et délits contre la nation, l’État 
et la paix publique ». 
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C’est dire si l’affaire semble grave. La peine encourue est à la hauteur : 
jusqu’à sept ans d'emprisonnement et 100 000 € d’amende pour avoir 
porté à la connaissance du public «un procédé, objet, document, infor- 
mation, réseau informatique, donnée informatisée ou fichier qui a un 
caractère de secret de la Défense nationale »'. 

La fondation s'étonne, car l’article se fonde essentiellement sur la 
présentation vidéo, alors accessible à tous, du major Pierre Jeansac qui 
s'entretient avec le journaliste Paul-Émile Liogier, puis « lui fait visiter 
les installations » de la base militaire de Chalmazel. Yves Faure, directeur 
de la chaîne Télévision Loire 7 qui a diffusé ce reportage, s'en amusait 
presque, alors que l'affaire prenait de l'ampleur : « Nous nous attendons 
à recevoir une demande de retrait, car notre reportage contient certai- 
nement plus d'informations sensibles que l’article de Wikipédia ! »? Et, 
en effet, quelque temps après, par prudence ou sur ordre de l’État, ce 
reportage disparaît. 

De son côté, Wikimédia choisit de repousser la demande de la DCRI. 
Les agents du renseignement décident donc d’impressionner Rémi 
Mathis, conservateur à la Bibliothèque nationale de France et adminis- 
trateur bénévole du site français. Puisqu’il a les codes lui permettant de 
supprimer la fiche, ils le somment de la faire disparaître. En vain. En 
conséquence, le bénévole est convoqué le 4 avril dans les locaux de la 
DCRI. Lesbroufe et la menace finissent par fonctionner. La page est 
supprimée, et la fondation se fend d’un communiqué étonné — et devenu 
inaccessible — dans lequel elle s'attriste, c’est son terme, « de découvrir 
que la DCRI pense que la tactique qu’ils emploient au nom de la sécurité 
nationale peut être acceptable d’un point de vue juridique ou moral. » 

Évidemment, le ministère de l'Intérieur conteste cette présentation, 
jugeant normal «l’engagement d’une procédure judiciaire » dès lors 
qu'un article évoquait « l’organisation de la composante nucléaire de la 
Défense nationale ». Un bug dans l’article du Monde montre, à sa façon, 
la détermination de la justice à ne pas laisser ce grave crime sans suite. 


1. https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_Ic/LEGIARTI000020933034/ 
2. https://www.lepoint.fr/high-tech-internet/wikipedia-et-dcri-la-chaine-locale-s-at- 
tend-a-etre-censuree-09-04-2013-1652341_47.php 
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Selon la version de l'Intérieur, « à la demande du parquet, sous le contrôle 
de l'autorité judiciaire » cette personne, après un refus initial de retirer l’article, 
« à la demande du parquet, sous le contrôle de l'autorité judiciaire » dont elle 
pourrait être l’objet « à la demande du parquet, sous le contrôle de l'autorité 


judiciaire ».! 


Par chance, les internautes, eux aussi, sont décidés. À peine la page 
a-t-elle disparu qu’un autre membre de la communauté la republie. C’est 
le début d’une success story qui ne se dément pas. L'article ne tarde pas 
à devenir la rubrique la plus consultée de Wikipédia France, favorisant 
ainsi la diffusion d'informations censées être ultraconfidentielles que la 
DCRI avait eu la lubie de vouloir celer 4 posterior?. Pour ceux qui ne 
parlent pas couramment latin, traduisons : trop tard. 

Ainsi l’espionnage français apprend-il le danger de l'effet Streisand, 
du nom de la chanteuse qui, en 2003, avait voulu empêcher la diffusion 
de photographies de sa propriété, entraînant une vaste curiosité pour ce 
domaine qui, jusque-là, indifférait totalement l'opinion, sauf les autoch- 
tones intrigués par ce site aussi visible qu’inaccessible — ceux qui nous 
suivent depuis le début le savent bien. Wikipédia rappelle qu’un autre 
nom avait été proposé par Benjamin Bayart : l'effet Flanby, du nom de 
cette espèce de flan qui, libéré de son pot, dégouline et se répand. Moins 
glamour, certes, mais pas moins parlant. 

Faut-il retenir de cette affaire que, parfois, le secret-défense doit repartir 
la queue entre les jambes ? Comme de coutume, il est hélas nécessaire de 
se méfier d’un optimisme aussi rayonnant. On peut certes pointer que 
cette défaite témoignait d’une mauvaise intelligence du fonctionnement 
d'Internet par le renseignement français — ce qui, en 2013, n'était déjà 
ni glorieux, ni encourageant pour la sûreté nationale. Toutefois, on peut 
aussi souligner que l'échec de la DCRI est partiel, voire trompeur, pour 
trois raisons : 


1. https://www.lemonde.fr/technologies/article/2013/04/06/la-dcri-accusee-d-avoir- 
force-illegalement-la-suppression-d-un-article-de-wikipedia_3155405_651865.html. 
Page consultée le 9 septembre 2021. 

2. https://www.lefigaro.fr/secteur/high-tech/2013/04/06/32001-2013040GART- 
FIG00355-la-dcri-fait-pression-sur-un-benevole-pour-supprimer-une-page-wikipedia. 


php 
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° il est anodin (il semblerait que peu de secrets soient dévoilés par la 
notule de Wikipédia) ; 

‘il est menaçant (il peut inciter Wikipédia à y réfléchir à deux fois 
avant de publier des notices pouvant être considérées comme sensibles) ; 
et 

° il est inquiétant (il témoigne au mieux de l’incompétence sporadique 
des services de renseignement, au pis de leur conscience de pouvoir cher- 
cher en toute impunité à impressionner des diffuseurs d’information). 

Un échec qui serait un succès : voilà qui pourrait constituer le troi- 
sième, mais non le moindre des paradoxes promis en introduction ! 

Une fois de plus, alors même qu’il cherche à couvrir ce que ses 
défenseurs trouvent justifié de cacher — en l’espèce, l’organisation de 
la défense nucléaire d’un État —, alors même qu'aucun soupçon de 
crapulerie ou d’arrangement entre hauts dirigeants n’est ici évoqué, 
le secret-défense apparaît moins comme le garant de la stabilité d’un 
État de droit, protégeant ses données confidentielles, que comme le 
symptôme d’un régime dit démocratique que traversent à l’évidence des 
pulsions autoritaires. 

C’est ce qui fait de cette affaire un cas aussi singulier qu’intéressant ; 
et c’est ce qui contribue à renforcer l'urgence que chaque citoyen ose 
interroger vertement le secret-défense non pas avec « des paroles de 
paix, des paroles faciles à entendre, mais des paroles de vérité ». La lutte 
contre le secret-défense indu est comme « un mot qui gonfle le cœur, 
un mot qui monte à la gorge, un mot qui tourne dans la tête comme 
un lion en cage. » Autrement dit, une impérieuse exigence. Selon l’ex- 
pression de l’intransigeant et génial René Daumal, la mise en cause 
sévère, radicale et informée du secret-défense est quelque chose comme 
«le mot à dire, le mot simple comme la foudre » qu'il faut couver, faire 
croître et employer à l’image de toute parole qui « doit mener à la paix 
pourvu qu’on la prenne comme la terre reçoit la graine et la nourrit : 
en la tuant »!. 


1. Les Dernières paroles du poète, in : Le Contre-Ciel suivi des Dernières paroles du poète, 
« Poésie noire et poésie blanche » [1942], Gallimard, « Poésie » [1970], 2006, p. 192. 
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Le secret-défense vu par Jacques Nain, 
commandant de police honoraire et ancien agent du renseignement 


À la fin de ce que vous avez appelé votre «trilogie professionnelle », vous 
confessez avoir « l’intime conviction » que le secret-défense contribue, à sa 
mesure, à la « tendance aux débordements affairistes en regard d’un accrois- 
sement permanent de la paupérisation »!'. Est-ce à dire que, selon le policier 
honoraire que vous êtes, le secret-défense accroît les inégalités en écrasant le 
citoyen lambda ? 

Vous savez que je suis farouchement hostile à l’Internationale trotskiste?, donc 
ne déformez pas ma pensée ! Cependant, il est incontestable que l’habilitation 
secret-défense confère une sorte de supercitoyenneté à celui qui en est jugé 
digne. De facto, elle contribue à augmenter les inégalités - sinon économiques, 
du moins de statut, ce qui est rarement anodin. 


Partant, conviendrait-il de faire cesser cette ignominie ? 
Quelle ignominie ? 


Bah, le secret-défense ! 

Mais surtout pas ! Le secret est nécessaire à tout État de droit. C’est ce que 
j'ai aussi voulu expliquer dans ce livre, même si cela semble moins passionner 
les lecteurs a priori hostiles au secret... À la base, le secret-défense est extrême- 
ment bien organisé. Dans chaque ministère est présent un haut fonctionnaire 
de la Défense habilité à classifier les informations sensibles du ministère en 
question. Dans chaque parquet, aussi, une personne apte à juger les ques- 
tions de sûreté de l’État est habilitée. Certains secrets-défense sont faits pour 
protéger le pays économiquement. Un peu de sérieux, que diable ! Il faudrait 
être au mieux naïf, au pis de mauvaise foi, pour ne pas avoir conscience que la 
France subit une vive concurrence économique de nombreux pays, partenaires 
compris, et qu'il est par conséquent hors de question d'offrir à nos concurrents 
tous les petits secrets industriels de la nation, par exemple. Dans l'esprit du 
secret-défense, ce qui doit prévaloir, c’est l'intérêt supérieur de l’État. 


1. Jacques Nain, Secret-défense. La protection de la raison d'État ? Un flic sort de l'ombre, 
L'esprit du livre, « Secrets d'enquêtes », 2009, p. 221. 
2. Ibid, p. 220. 
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Économiquement, j'entends votre proposition. Mais le secret est-il justifié 
quand un avion a été abattu par un missile, ou quand un bateau est coulé par 
un sous-marin, et que le secret vise à cacher la bourde commise par les agents 
de l’État ou d’un autre État, par maladresse ou par incompétence ? 

Oui, cacher des informations est absolument normal, car il faut étudier les 
causes exactes. C’est un sas de sûreté nécessaire. Et ce n’est pas un drame ! 
Par principe, le secret-défense ne peut pas entraver une enquête. Dois-je vous 
rappeler que le judiciaire est indépendant de l’administratif ? 


Peut-être dans la théorie ou dans le principe. Mais, dans la pratique... 
Les enquêteurs doivent justifier précisément la demande de levée d’un 
secret. Cela non plus n’a rien de choquant. 


Sauf que, très souvent, une justification, aussi motivée, argumentée et perti- 
nente fût-elle, ça ne suffit pas. 
C’est votre avis. 


Pas que le mien. Et, même quand une déclassification est accordée, vous savez 
bien qu’elle est souvent partielle, ne dévoilant que quelques éléments et caviar- 
dant allègrement ce qu’elle daigne communiquer aux magistrats enquêteurs ! 

l'est certain que, pour préserver la sûreté et la stabilité de l’État, un juge ne 
peut pas toujours accéder à l’ensemble des pièces d’un dossier. En revanche, 
quand sa sollicitation est argumentée et justifiée, en général, il n’y a pas de raison 
que le demandeur ne soit pas exaucé. Tenez, regardez : pour les écoutes de 
l'Élysée, le secret-défense a été levé, les auteurs ont été poursuivis, et la Cour 
européenne a condamné ces écoutes. 


Commandant, vous êtes bien placé pour savoir que, dans de nombreuses 
affaires, le secret-défense n’est jamais levé... 

Vous vous égarez. Les chiffres de déclassification ont été publiés. La commis- 
sion du SGDSN donne un avis favorable de déclassification dans 90 % des cas. 
Et puis, vous savez, le secret-défense n’est pas la panacée. Il ne suffit pas à nous 
protéger. Il est si facile d’être négligent sur des données sensibles. 


En effet, dans votre livre, vous évoquez les fois où les secrets ont été révélés 
sans déclassification, «qu’il s’agisse d’indiscrétion, de bavardage, de 
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négligence, de vantardise, de naïveté, de concessions obtenues par l’exploi- 
tation de vulnérabilités [vous citez l’exemple d’une pianiste et physicienne 
nucléaire harcelée au travail puis dupée par des Bulgares mélomanes...] ou 
bien de trahisons librement consenties », telle possibilité n’excluant pas telle 
autre'. Pensez-vous, par exemple, qu’Edward Snowden ait eu raison de briser 
les secrets qu’il connaissait ? 

Snowden a eu raison car trop, c'est trop. Les Américains espionnent même 
en France et, ce, en toute illégalité. C’est un vrai problème d’ingérence que l’Eu- 
rope n'arrive pas à régler. À une époque désormais lointaine, il y a eu l’histoire 
de Francis Tamperville. 


On peut la résumer : Francis Tamperville était ingénieur au Commissariat à 
l'énergie atomique (CEA). La DST l’a arrêté en septembre 1992, après que 
les révélations d’un colonel des renseignements soviétiques, achetant son 
passage à l'Ouest par la délation, a révélé que le scientifique avait remis « près 
de 6 000 pages de documents secret-défense relatifs aux essais nucléaires 
français » à des agents du KGB. Détail cocasse : avant d’être arrêté, il avait été 
licencié pour avoir envoyé un colis à sa mère aux frais du Commissariat. En 
revanche, son activité colossale d’espionnage était, elle, passée comme une 
lettre à la Poste’. 

Oui, le type a été condamné à neuf ans en cour d’assise. Mais le pire, dans 
cette histoire, c’est qu’il y avait un autre traître, au CEA, une gorge profonde qui 
a été retrouvée et confondue ; mais lui n’a pas été puni parce que le félon était le 
fils d’un ancien conseiller de Charles De Gaulle. Que voulez-vous ? Il arrive que 
l'inégalité ait le bras long... 


Avez-vous le sentiment d’être tiraillé entre, d’un côté, votre devoir de réserve et 
votre esprit de corps - en tant qu’ex-policier habilité secret-défense - qui vous 
oblige à défendre le principe des classifications ; et, de l’autre côté, la gêne 
que certaines utilisations du secret suscitent en vous, quand elles bafouent 
« les valeurs qui sont et demeureront les [vôtres] » ? C’est l’impression qui 
ressort à maints passages, au fil de votre autobiographie... 


1. Jbid., p. 46. 

2. https://www.liberation.fr/france-archive/1996/12/26/1-espion-qui-venait-du-cea-il- 
informait-sur-les-essais-nucleaires-sans-savoir-que-le-kgb-en-profitai_190057/ 

3. Jacques Nain, Secret-défense.…, op. cit., p. 158. 
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Le socle de mon propos est que le secret-défense est indispensable ; mais je 
ne peux pas affirmer qu'il est toujours utilisé à bon escient, ou que la classifica- 
tion de certains dossiers ne vise pas à étouffer certains scandales. 


Comme pour les essais nucléaires au fort de Vaujours, en Seine-et-Marne, et 
en Polynésie. 

À l’époque, une juge se chargeait des centaines de dossiers sur ce sujet. Je 
peux vous dire, moi qui ai siégé au CEA, qu'il y avait moins de radioactivité 
en Polynésie, là où ont été faits les essais, que sous la Tour Eiffel. C'était hyper 
maitrisé. 


Ou comme pour les errements des services de renseignement, incapables 
d'arrêter à temps les terroristes djihadistes.. 

Si vous pensez à l'affaire Merah, vous allez tomber sur un os : Jean-Jacques 
Bourdin a déjà essayé de me faire dire qu’il y avait eu une bavure. En vain. Tout 
ce dont je peux témoigner, c’est de mon regret de voir que les services ne sont 
plus ce qu'ils étaient, notamment parce qu'ils manquent de moyens. 


Comme sur l'affaire Boulin, alors... 

Encore moins ! Sur cette affaire, je ne comprends pas que des gens puissent 
remettre en cause l'enquête. Elle est détaillée, elle est publique, elle est carrée, 
et rien n’est classifié dans cette affaire. Rien ! Cependant, inutile de lister toutes 
les affaires où le secret-défense a été pointé du doigt, car nous sommes d'accord 
sur un point : ce serait une bonne chose que soit mise en place une commission 
sur le secret-défense dotée d’un vrai pouvoir décisionnel. Je le répète, le secret 
est essentiel - raison de plus pour ne pas le galvauder. 


24. ANATOMIE DE SECRETS 
TECHNOLOGIQUES 


Le secret-défense est une arme qui permet de vendre des armes — et pas 
que des canons — en (presque) toute impunité. Dans des domaines aussi 
sensibles, il fonctionne comme un excellent facilitateur de business — il y 
a peu de comptes à rendre, et on ne rend des comptes qu’à des gens qui 
vous ont habilités à travailler sous ce degré de confidentialité ; de plus si, 
ultérieurement, les choses tournent vinaigre, du moins est-on presque 
certain que l’on ne risque rien. 

À cet égard, l’un des exemples les moins connus et pourtant les plus 
parlants est celui de Qosmos, une « PME habilitée confidentiel-défense », 
ce n'est pas rien. L'entreprise est issue d’un brevet fomenté au sein de 
l’université Paris VI, qui visait à développer le Deep Packet Inspection. 
En gros, le projet du Deep Packet Inspection consiste à intercepter des 
flux passants (donc vos différentes cybernavigations et échanges sur 
Internet) mais sans se préoccuper des en-têtes, afin de privilégier le 
contenu. Concrètement, cela peut servir à 

° détecter des intrusions (si l’on repère un trafic considéré comme 
inhabituel), 

° ralentir des flux, 

° censurer du contenu ou à 

+ espionner des gens, si on analyse le contenu du flux et non le flux en 
tant que tel. 
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Or, au début des années 2000, il n’est pas question d’espionnage. 
Donc l'utilité de la technologie n'est pas patente, et sa rentabilité paraît 
quasi nulle. Subodorant néanmoins le potentiel de la chose (le talent est 
sans pourquoi), Thibaut Bechetoille débarque en 2007. L'homme est 
taillé pour relever le défi : il est extrêmement calé et dans la technique, 
et dans le business. Il à suivi de brillantes études dans ces deux domaines, 
et il a fourbi ses armes au soleil impitoyable de la Silicon Valley, où sa 
légende relate qu’il a permis à une entreprise, en quelques années à peine, 
de développer son chiffre d’affaires « de 0 à 70 millions ». 

Autant dire qu’il n’arrive pas chez Qosmos pour réciter de la poésie 
tibétaine ou suivre un cours de yoga. En 2011, année où l'État investit 
10 millions d'euros dans l’entreprise, il raconte 4 posteriori la mutation 
qu'il a impulsée dans l’entreprise — il le fait lors de l’un des entretiens 
les plus catastrophiques de l’histoire de la communication d’entreprise, 
et des plus réussis pour les jeunes journalistes qui interrogent le grand 
manitou!. Le dirigeant explique que « l’entreprise a pris un virage pour se 
positionner sur un métier qui est, en fait, l'analyse des données réseaux 
pour pouvoir alimenter des applications aussi diverses que la sécurité, 
l'optimisation de réseaux ou de la mesure d’audience ». Vu comme ça, 
pour un naïf, c’est a minima gentil, 4 maxima mignon tout plein. 

Ce nonobstant, la réalité n’est pas en ligne avec la douceur des mots. 
Le dirigeant arrive pour secouer le cocotier. Plus que son droit, c’est son 
devoir. Aussi met-il tous ses talents dans la balance. Or, parmi les talents 
de ce piètre communiquant mais brillant personnage, France Inter en 
pointe un en particulier : le réseau que maîtrise le mieux cet expert des 
réseaux en général n’est autre que « son réseau relationnel ». 

Pour le solliciter, en start-up censée, l’entreprise investit avant tout sur 
son équipe commerciale. Avec succès puisque, en 2007, parmi les plus 
gros clients de son portefeuille sont affichés les ministères de l’Intérieur et 
de la Défense. La semi-nationalisation de l’entreprise est en marche. En 
2009, elle atteint le Graal du sérieux en étant « placée sous le statut confi- 
dentiel-défense ». Dès lors, raconte en substance Margaux Duquesne, 
l'ambiance n’est pas au babyfoof, aux poufs colorés et au bar à smoothies 
disponible gracieusement 7/24. 


1. https://youtu.be/tkf]JKKuj5Xc 


174 


Secret-défense, le livre noir 


L'entreprise se voit installer (sic) des détecteurs de mouvement et de chaleur, 
des portes et fenêtres blindées. Les employés sont désormais filmés en perma- 
nence, et l’accès de chaque salle s'effectue par clefs sécurisées et personnelles (...) 
quand est votée la loi de programmation militaire 2009-2014, qui renforce le 


secret-défense opposé aux juges sur décision du Premier ministre. 


Les employés de Qosmos ne sont pas les seuls à être surveillés : dans un 
étrange jeu de miroir, ils vont à leur tour être sélectionnés pour « fournir 
du matériel de surveillance au régime syrien ». Donc pour fliquer les 
opposants d’un régime qui n’apprécie pas particulièrement, ce n’est certes 
pas lui faire offense que de le stipuler, cet art rhétorique que l’on appelle 
la dialectique. 

Dans son entretien de 2011, Thibault Bechetoille définissait le core 
business de Qosmos comme la mise en place d’un « moteur d’extraction 
d'informations ». En juillet 2012, la Fédération internationale des droits 
de l'Homme (FIDH) et la Ligue des droits de l'Homme (LDH) traduisent 
cela dans des termes beaucoup moins mesurés, et obtiennent l’ouverture 
d’une enquête préliminaire puis, en 2014, ainsi que l’ouverture d’une 
information judiciaire avec désignation de trois juges du pôle crimes 
contre l'humanité de Paris. 

Comment est-on passé de la « pose d’une brique dans un réseau », 
version corporate, à un outil d'espionnage permettant de repérer, torturer, 
éliminer et faire disparaître des adversaires politiques ou des citoyens 
coupables de mauvaises pensées ? Tout s'explique : entre-temps a été 
révélée la vente au régime syrien oscillant entre autoritaire et dictatorial 
(avec un net penchant pour la seconde option), de « matériel de surveil- 
lance permettant aux services de renseignement de parfaire leurs moyens 
de répression à l’encontre de voix dissidentes, notamment en interceptant 
en temps réel des communications électroniques identifiées à l’aide de 
mots-clés »?. 

En clair, Qosmos est accusée d’avoir fourni à Bachar al-Assad les 
moyens de repérer ses opposants. L'entreprise clame son innocence : son 
métier est de fournir des flux à des équipementiers de grands comptes, 


1. https://www.franceinter.fr/societe/qosmos-la-pme-habilitee-confidentiel-defense 
2. https://www.lemonde.fr/technologies/article/2014/04/11/syrie-la-justice-francaise- 
enquete-sur-la-societe-qosmos_4399906_651865.html 
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rien de plus. Dès lors, elle peut donner accès à du contenu que son client 
ne devrait pas connaître, mais ce n’est pas à elle d'analyser le flux : elle se 
contente de remettre les données. En termes fleuris, elle « fournit de la 
technologie qui va être intégrée par un acteur dans un système ». 

L'explication, que nous présentons sous la forme d’une brève citation 
du président de Qosmos, est trop courte pour les juges, qui placent 
l’entreprise sous le statut intermédiaire de témoin assisté en avril 2015. 
Jean-Marc Manach, sans doute /e spécialiste de la question, en a raconté 
une version extraordinairement détaillée et autrement croquignolesque 
en se procurant l'incroyable ordonnance afférente, qui sonne comme 
un réquisitoire mais finit comme un acquittement'. On pourrait en 
profiter pour s'étonner de la confidentialité généralement apportée aux 
jugements ; las, ce n’est pas le sujet de ce livre. 

Pour le moment, oubliez tout ce que vous venez de lire et découvrez la 
vraie histoire de Qosmos, racontée par la justice en dépit du secret-défense. 

Selon ce qui est dévoilé par Nextinpact, Qosmos qui, à l’origine, « visait 
à comprendre et analyser les flux de réseau dans l'optique de la connexion 
Internet », a eu une révélation au salon Milipol Paris, en 2005. Ce salon 
se présente comme « l'événement mondial de la sûreté et de la sécurité 
intérieure des États ». Qosmos y rencontre des fonctionnaires de la DGSE 
et comprend que l’interception — légale, bien sûr — est un marché potentiel 
qui s'annonce particulièrement juteux. Dès lors, petit à petit, l’entreprise 
développe des produits « permettant une surveillance massive des activités 
sur le réseau en général et d'individus en particulier, et du contenu de toutes 
leurs communications », selon Claire Thépaut, la juge. 

De 2010 à octobre 2011, le produit est développé pour le régime syrien 
«en marque blanche », donc sans que le nom de Qosmos apparaisse, 
preuve s’il en est que l’entreprise a d’ores et déjà conscience que le projet, 
disons-le avec l’euphémisme qui va bien, sent le soufre. Dix salariés de 
l’entreprise travaillent néanmoins à plein temps sur le projet. En avril 
2011, l'essentiel du matériel (hardware) et 70 % des logiciels (software) 
sont livrés. Officiellement, ni l’un ni l’autre ne fonctionnent. N'importe, 
Qosmos veut « toucher une part du paiement du contrat (20 % de 


1. https://www.nextinpact.com/article/46118/syrie-pourquoi-qosmos-a-beneficie-dun- 
non-lieu 


176 


Secret-défense, le livre noir 


15 millions d’euros), conditionné par la seule réception du matériel ». 
Il est extraordinaire que la défense d’une entreprise sponsorisée à grands 
frais par l’État français s'appuie sur la revendication d’une arnaque, mais 
passons ici aussi. 

D'autant que les témoignages sur la validité du produit varient. Au 
minimum, est attesté «un fonctionnement partiel [donc un fonction- 
nement] permettant d’intercepter certains paquets de données », bien 
que le système ne soit pas « réellement efficace et stable ». /n fine, et 
c'est l'essentiel, la juge reconnaît « la pleine connaissance de la finalité 
du produit par la société Qosmos ». Certes, selon l’argumentaire connu, 
il serait malaisé d’accuser une usine de couteaux si l’un de ses produits 
est utilisé pour commettre un crime par arme blanche. Reste qu'il est 
tristement fascinant de voir une entreprise qui, après avoir été critiquée 
parce que son travail était médiocre, y trouve une raison de s’en vanter 
devant la justice. 

Il est évident que, si Qosmos avait pu fournir des sondes impeccables, 
l’entreprise n'aurait point tergiversé. Dans le cas contraire, des éléments 
concrets auraient prouvé qu’elle n’ambitionnait que de toucher Les « 20 % 
des 15 millions d’euros » pour lesquels une livraison bidon suffisait. Vu 
l'investissement en personnel, cet argument ne tient pas. L'intention de 
servir un dictateur est établie... mais elle n’est pas convaincante selon la 
fonctionnaire, l’État français étant dans la balance. 

D'où un jugement ambigu. La magistrate pointe que Qosmos « ne 
pouvait ignorer la finalité du produit et son utilisation potentiellement 
criminelle par un régime surveillant et réprimant notamment ses oppo- 
sants s'exprimant sur Internet». Ce qui signifie, ne nous payons pas 
de mots, que Qosmos travaillait en sachant que ce travail le rendrait 
complice de crimes — les nombreuses démissions afférentes témoignent 
de l'impossibilité éthique de ses employés de supporter ce projet. Mais 
voilà, les outils Qosmos ne fonctionnaient pas si bien que ça ; puis, les 
victimes de torture ne peuvent pas attester qu’elles ont été torturées à 
cause de Qosmos ; et, enfin, d’autres systèmes de surveillance existaient, 
parmi lesquels des solutions fournies par Sofrecom, une filiale d'Orange. 

Conclusion ? « Quand bien même il peut être constaté que la société 
Qosmos n’a pu qu'avoir conscience qu’elle prenait le risque évident 
d’apporter son aide à une politique répressive violente constitutive de 
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crimes contre l'humanité et d’actes de torture (...) il ne résulte pas de l’in- 
formation des charges suffisantes contre la SA Qosmos d’avoir commis 
des infractions de complicité d’actes de torture [ni de] crimes contre 
l'humanité. » 

Chacun est donc prié de croire que le sous-traitant Qosmos savait à 
quoi servirait son travail mais a été payé pour proposer un outil simple- 
ment inutilisable. Justice complice, en somme. 

Foin d’irritation : en février 2021, Qosmos a bénéficié d’un non-lieu. 
L'entreprise n'a pas contribué aux crimes contre l'humanité commis en 
Syrie. 

Aurait pu, mais na pas. 

Ouf. 

Du côté de l’entreprise, maître Benoît Chabert dénonce « l’instrumen- 
talisation de la justice par la FIDH et le parquet ». Du côté de la FIDH, 
maître Emmanuel Daoud estime que, pour la juge, « la société Qosmos 
n'a pu qu'avoir conscience qu'elle prenait le risque évident d’apporter son 
aide à une politique répressive ». Le hic, c’est que l’information judiciaire 
« n’a pas permis de démontrer le lien de causalité entre les sondes vendues 
par Qosmos et les crimes contre l'humanité commis par le gouvernement 
syrien »'. En clair, quand quelqu'un a survécu à la torture, il ne peut pas 
dire qu’il a souffert à cause de Qosmos. Vertuchou, quelle surprise ! 

En tout état de cause, Qosmos a été relaxée, et il convient d’en prendre 
acte. Cela l’exonère des crimes dont elle était accusée, mais ce que l’infor- 
mation judiciaire a révélé n’en demeure pas moins saisissant si l’on veut 
bien réfléchir aux implications du secret-défense — et, ce, pour au moins 
trois raisons. 

La première, c’est que le secret-défense a été partiellement levé grâce 
à James Dunne, un lanceur d’alertes auquel l’audience prudhommale de 
départage a accordé des dommages et intérêts conséquents pour compenser 
sa dépression et son licenciement’. C’est James Dunne qui a révélé que 
Qosmos fournissait «une brique technologique » dans des systèmes de 
surveillance (ça, nul ne le conteste) destinés à des régimes dictatoriaux 


1. https://www.ouest-france.fr/societe/justice/syrie-non-lieu-pour-qosmos-societe-fran- 
caise-accusee-de-complicite-de-crimes-contre-l-humanite-7146963 

2. https://www.lemonde.fr/justice/article/2015/03/27/le-lanceur-d-alerte-james-dun- 
ne-gagne-aux-prud-hommes-contre-qosmos_5995584_1653604.html 
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(ça, l’entreprise le conteste). Aussi cette affaire ravive-t-elle la question du 
statut de lanceur d’alerte, qui n’est pas exclusive au secret-défense, mais 
dont l'importance est essentielle pour interroger le comportement des 
entreprises à la fois 

* contraintes par le secret et 

* susceptibles de profiter dudit secret pour faire du business au détri- 
ment de peuples opprimés. 

La deuxième raison qui fait de cette affaire rare une affaire phare, 
c'est qu'une entreprise française (elle est suédoise depuis 2016"), dont un 
actionnaire important est l’État français, peut, sous couvert de secret-dé- 
fense, développer des outils d’interception massifs de communication et 
les vendre à des go-berween en lien avec des dictateurs. Dans ce contexte, 
on a beau jeu de crier haro sur Pegasus, ce logiciel espion israélien qui « a 
ciblé plus de 50 000 numéros de téléphone partout dans le monde »?. 
L'objet de Qosmos est très proche puisque ses technologies, couvertes 
par le secret-défense, visent notamment à révéler le contenu de commu- 
nications, l’entreprise s’affichât-elle comme un sous-traitant soumis et 
incapable de prendre en compte le client final. 

Enfin, la troisième raison qui rend plus qu'intéressante cette affaire 
dans notre croisière mouvementée sur le fleuve du secret-défense, c’est 
que les turpitudes qui se trament sous cette chape de silence ne diffèrent 
guère des turpitudes qui se trament ailleurs. Ainsi, en juin 2021, quatre 
dirigeants français d’Amesys (avec qui Qosmos avait collaboré) et de Nexa 
Technologies ont été mis en examen pour complicité d’actes de torture 
et de disparitions forcées, à la suite de la plainte déposée par les deux 
mêmes spécialistes, la FIDH et la LDH. En cause, la vente par Amesys, 
entre 2007 et 2011, d’un programme de cybersurveillance baptisé Eagle, 
premier « système d’interception légale » mis en place par Qosmos en 
2007, selon Jean-Marc Manach, et revendu à Nexa Technologies par 
Bull ; et la vente par Nexa Technologies (dirigé par d’anciens responsables 
d’Amesys et parfois désigné comme un simple spin off d'Amesys) d’un 
logiciel « utilisé pour traquer les opposants » et baptisé presque joliment 


1. https://www.lemondeinformatique.fr/actualites/lire-trafic-ip-et-sdn-le-francais-qgos- 
mos-rachete-par-le-suedois-enea-66341.html 
2. https://www.lepoint.fr/monde/israel-un-systeme-mondial-d-espionnage-de-te- 


lephones-demasque-18-07-2021-2435929_24.php 
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Cerebro — l’un sous prétexte de contribuer au rapprochement franco-li- 
byen cher à Nicolas Sarkozy, l’autre sous prétexte d’aider à lutter contre 
les Frères musulmans en Égypte. D’autres ventes contestées, notamment 
de « technologie de surveillance » à destination de l'Arabie saoudite, sont 
au dossier!. 

Si la justice suit son cours, les mis en cause et leurs entreprises dont 
on imagine qu’elles pourraient être inquiétées comme personnes morales, 
devraient bénéficier d’un non-lieu « au terme de plus de huit ans d’en- 
quête ». En tout cas, c’est ce qui est arrivé à Qosmos. Le secret-défense a 
peut-être contribué à sauver cette entreprise ravie de faire du business qui 
transforme ses compétences en outils pour dictateurs. C’est très étrange 
car le patron de Qosmos l’a bien martelé en 2016 : 

— Dans un monde saturé d’écrans où les nouveaux modes de commur- 
nication font (sic) légion, il est plus que jamais essentiel de réaffirmer 
l'importance du lien humain’. 

Voilà, les plus sensibles d’entre vous peuvent prendre le temps d’écraser 
une larmichette avant de passer au chapitre suivant. 


Le secret-défense vu par Marie-Christine Dalloz, 
députée Les Républicains, secrétaire de la commission des finances 


Pour vous, le secret-défense peut-il poser question ? 

Évidemment. Je vous donne un exemple très concret : dans le cadre d’un 
rapport, je suis chargée de contrôler les dépenses de l’État, donc je commis- 
sionne le SGDSN [Secrétariat général de la Défense et de la Sécurité nationale] 
une fois par an. Et parfois, à certaines questions, on m'oppose le secret-défense. 


Quelles questions ? 
Peu importe. 


1. https://www.lemonde.fr/international/article/2021/06/22/vente-de-mate- 
riel-de-surveillance-a-tripoli-et-au-caire-quatre-dirigeants-francais-mis-en-exa- 
men_6085157_3210.html 

2. https://www.journaldunet.com/management/direction-generale/1181829-chefs-d- 
entreprise-a-l-ere-du-geek-le-lien-humain-est-essentiel/ 


180 


Secret-défense, le livre noir 


Ben non! 

Si, ce qui compte, c’est qu'il est difficile de lutter contre ça, d’avoir des 
informations sensibles, comme le nombre de cyberattaques dont nous sommes 
victimes. Nous n'avons pas ces informations. Le SGDSN pense que, si nous les 
avions, cela affaiblirait notre pays. 


Ont-ils raison ou tort ? 
Je ne suis pas à même de vous répondre. 


Avez-vous constaté d’autres dérives ? 
Tout dépend si on parle de notre sécurité nationale ou, par exemple, d’un 
gros scandale financier. 


Et si c’est les deux en même temps ? 
Dès que la raison d’État entre en jeu, j'ai une position claire : le secret est 
justifié. 


La raison d’État peut justifier un scandale financier ? 
Indiscutablement. 


Pourquoi ? 

Parce que, sinon, nous remettrions en cause le fonctionnement de nos 
institutions. Moi qui travaille aussi à l’étranger, puisque je fais partie du 
Conseil de l’Europe, je peux vous dire que nos institutions fonctionnent 
plutôt bien. 


Le Conseil de l’Europe a rejeté un rapport mettant en cause les pratiques 
policières de l’Azerbaïdjan, dictature avérée. Est-ce un signe que, par-delà le 
secret-défense, les institutions sont malades ? 

Ne confondons pas tout. Il y a le politique et ses interventions, qui peuvent 
être sujets à caution. Dans toutes les sociétés, il y a une minorité qui est suscep- 
tible de détourner le système. Ce n’est pas le système qui pose problème, c'est 
la minorité. 


Mais parfois, la minorité devient majorité... 
C'est votre opinion. 
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Vous qui êtes élue à l’Assemblée nationale depuis 2007, que pensez-vous du 
fait que, en France, les Affaires étrangères sont du seul ressort de l’exécutif ? 

Je pense que c'est susceptible d’être un problème. C'est certainement la 
faiblesse de notre dispositif. Par exemple, notre diplomatie a décidé que la Russie 
était l'ennemi à combattre. Le fait de confier à un seul homme la vision sur ces 
questions est un problème. Les Affaires étrangères auraient meilleur compte à 
être débattues au sein de l’Assemblée. 


Vous avez ouvertement relayé les doléances du lobby patronal depuis que 
vous avez lutté contre la fiscalité des entrepôts en 2017. Pourquoi le secret-dé- 
fense devrait-il être contrôlé par des élus susceptibles de subir comme vous la 
pression de groupes plus ou moins identifiés ? 

Votre question est caricaturale ! Je crois que l’on ne peut pas opposer sans 
arrêt le secret-défense à tel ou tel citoyen éventuellement impacté. Il faut avoir 
une vision plus large. Cependant, foin de langue de bois : quelle que soit la 
sensibilité du dossier, dès lors que l'événement a eu un impact sur la vie de 
cette personne, il faut que les choses soient éclaircies. Je pense notamment aux 
affaires de corruption. 


Certaines « affaires » ne sont toujours pas déclassifiées 60 ans après … 

C’est atterrant de voir ça car il faut toujours s’imaginer que, un jour, c’est à 
nous que cela peut arriver. Je comprends la réaction de ces familles qui veulent 
la vérité. Elle est complètement légitime. 


25. ANATOMIE DE SECRETS DE COUPLE 


Ce n’est un secret pour personne : certains couples sont des évidences. 
La chef des cheerleaders et le quaterback de l’équipe du lycée, par exemple. 
Comment aller là contre ? Comme l’eût chanté feue Mauranne, ils sont 
faits l’un pour l’autre, ces deux-là. Et ils ne sont pas les seuls, loin de 
R ! Tenez, la vis et l’écrou, par exemple. Impossible d'imaginer meilleure 
association à long terme. Bien sûr, la vis pourrait avoir le vice de rencon- 
trer d’autres écrous mais, tôt ou tard, /4 vis et lécrou finiront par resserrer 
leurs liens. C’est fatal. 

Pas convaincus ? Allons, balayons votre scepticisme : le modèle idéal 
du couple est probablement la fusion du secret-défense et des affaires 
nucléaires. 

Voilà, nous aurions dû commencer par ce binôme. 

En effet, même les plus farouches opposants au secret se pâment 
devant ces partenaires. Comment ne pas admettre qu’il serait malsain 
de divulguer les secrets de fabrication d’une bombe ou du simple — pas 
si simple, en réalité — enrichissement de l’uranium ? Qui souhaiterait 
expliquer au peuple, parmi lequel de wannabe terroristes, évidemment (le 
peuple, ça grouille de gens méchants, c’est ce qui distingue les grouillots 
des hauts fonctionnaires), 

° le détail des plans d’une centrale, 

° la position des missiles les plus potentiellement destructeurs que 
l'homme ait jamais inventés ou 
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° les processus permettant de déclencher une explosion irradiant sinon 
la Terre (chacun sait qu’une explosion nucléaire s'arrête poliment aux 
frontières d’un pays), du moins quelques kilomètres carrés ? 

Le secret-défense semble un voile opaque opportunément taillé sur 
mesure pour dissimuler les grandeurs et les tripatouillages atomiques qui 
constituent une bonne partie de la fierté française depuis l’après-Seconde 
Guerre mondiale. 

Oui, le consensus est quasi total : secret-défense et nucléaire forment 
un beau couple, un couple parfait. À une condition, comme pour à peu 
près tous les couples — s’en tenir aux apparences. Et pourquoi pas ? Ne 
vaut-il pas mieux croire que le bonheur existe ? 

Bon, si l’on s'intéresse à la réalité plus qu’au rêve, non, il ne vaut mieux 
pas. Au contraire. Il faut plonger sous la surface étale, sous le calme plat, 
sous le reflet brillant et ensoleillé où nous projetons nos espérances. 
Très vite, l’on s'aperçoit alors que, comme avec ses autres partenaires 
(la Défense, la raison d’État, la préservation des vies privées, etc.), le 
secret-défense joue à des jeux pour le moins pervers avec le nucléaire. Les 
raisons en peuvent varier, mais l’une des principales est d’une banalité 
intersidérale et a deux noms pour une même réalité : la respectabilité et 
l'argent. Le déshonneur se rachète — néanmoins, ça vaut la peine d’éviter 
de payer. Voici un exemple pour expliquer comment et pourquoi. 

De 1960 à 1961, la France réalise quatre essais nucléaires atmosphé- 
riques (c’est-à-dire à l’air libre) au centre du Sahara algérien. Le champ 
de tir est installé à Hamoudia, près de Reggane. Officiellement, ces essais 
qui propulsent la France — fût-ce modestement — dans le clan des maîtres 
de l’arme atomique contaminent « une zone de 150 km de long ». Les 
villages les plus proches de l’impact sont à moins de 70 km. De nombreux 
soldats, journalistes et ouvriers assistent à cette fête. En 24 heures, le 
nuage radioactif se propage « jusqu’en Afrique centrale ». Trois jours plus 
tard, il atteint « les côtes espagnoles et la Sicile ». Jusqu'en 1966, l’armée 
française fera exploser dix-sept bombes au Sahara. 

Puis silence radio. Plus rien jusqu’en 2007 où, après les premières 
recherches de l'Observatoire des armements, lancées en 1990, un « groupe 
de travail franco-algérien » est « mis en place pour expertiser les sites 
nucléaires, établir un état des lieux sur leur dangerosité et un diagnostic 
pour une décontamination ». D’autres groupes s'intéressent aux archives 
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et aux disparus de la guerre d'Algérie. Entre 2016 et 2020, rien ne se 


passe ou presque. En 2018, « 130 indemnisations ont été versées »! 


Et 
« 75 propositions d'indemnisation sont faites ». Parmi les bénéficiaires, 
pour ainsi dire, « une seule victime habitant en Algérie »’. En 2021, le 
Comité d'indemnisation des victimes du nucléaire (CIVEN), centré 
sur les essais en Algérie et en Polynésie, revendique des chiffres moins 
sévères : selon lui, 506 indemnisations ont été accordées, pour un total 
de 36 257 766 € soit, en moyenne, environ 71 600 € par tête de pipe*. 

Aujourd’hui, « la question des essais nucléaires demeure centrale » dans 
le contentieux, parfois latent et souvent vif, entre la France et l'Algérie 
que certain président a pu présenter comme revendiquant, largement, 
une « rente mémorielle », « La déclassification de documents secret-dé- 
fense permettrait de mieux appréhender les effets des expérimentations 
nucléaires sur les hommes et l’environnement. » Or, « une loi de 2008 a 
rendu incommunicables certaines archives liées aux armes de destruction 
massive »°. 

Ce n'est pas faute d'annonce tonitruante : « La France s'oriente vers 
une levée du secret-défense sur les essais nucléaires », claironnait RFI, 
début 2013. L'enjeu est colossal car, « au Sahara puis en Polynésie, pas 
moins de 150 000 personnes civiles et militaires ont assisté à des essais 
nucléaires sans protection ». Avec une conséquence : « Nombre d’entre 
eux ont depuis développé des cancers et beaucoup sont morts. » Sauf que, 
« sans documents techniques, difficile (...) d’accuser les essais nucléaires 
d’avoir provoqué ces maladies ». La solution serait la déclassification, 
au-delà des « 58 pages de documentation ultra sensible » rendues acces- 
sibles en décembre 2012 et montrant que « les retombées radioactives 


1. https://www.liberation.fr/checknews/2018/09/05/la-france-a-t-elle-volontairement- 
expose-des-personnes-aux-radiations-lors-des-essais-nucleaires-sur_1674973/ 

2. https://www.lepoint.fr/afrique/france-algerie-les-essais-nucleaires-au-coeur-des-ques- 
tions-memorielles-13-02-2021-2413833_3826.php 

3. https://www.vie-publique.fr/rapport/279256-comite-dindemnisation-des-vic- 
times-des-essais-nucleaires-rapport-2020. Chiffres d'indemnisation p. 47 du rapport. 
4. https://www.lemonde.fr/politique/article/2021/10/02/vous-etes-une-projection- 
de-la-france-emmanuel-macron-s-adresse-aux-petits-enfants-de-la-guerre-d-alge- 
rie_6096830_823448.html 

5. https://www.france24.com/fr/%C3%A9missions/billet-retour/20210514-reg- 
gane-les-irradi%C3%A9s-du-sahara 
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s'étendent au-delà du périmètre » jusque-là officiel. Point de fols espoirs 
néanmoins : « La commission consultative a recommandé de conserver 
le secret sur, notamment, les premiers essais de la bombe à hydrogène »!. 

Le 18 septembre 2013, la commission pour le contrôle de l'application 
des lois du Sénat français publiait le rapport d'informations cosigné par 
Corinne Bouchoux et Jean-Claude Lenoir : la loi Morin de 2010, censée 
faciliter « l'indemnisation des essais nucléaires français », « s'applique 
difficilement et indemnise très peu ». Parmi ses préconisations pour y 
remédier, deux pistes concernent directement notre sujet. 

D'une part, les sénateurs suggèrent de « revoir les zones géographiques » 
où doivent avoir vécu les candidats à l’indemnisation ; et ils ajoutent une 
précision savoureuse : « Ces zones doivent être en adéquation avec la 
réalité. » Cela en dit long sur l’avantage du secret-défense qui, jusqu'à la 
déclassification des cartes relatives aux retombées, avait permis à l’État de 
s'affranchir de la réalité, c’est-à-dire de mentir afin de fuir ses responsabi- 
lités et d'économiser ses deniers en limitant les possibilités de le solliciter 
pour obtenir une indemnisation. Toutefois, les sénateurs ajoutent dans la 
foulée trois barrières. 

° « IInes’agitpasd’ouvririnconsidérémentle périmètred’application » ; 

+ «les conditions temporelles devront être définies pour ces zones 
nouvelles » ; et, arme fatale s’il en est, 

° « le lien avec les expositions devra aussi être avéré. » 

D'autre part, les sénateurs veulent « encourager la levée du secret-dé- 
fense pour l’accès à des informations personnelles n'ayant pas trait à la 
sécurité de la nation ». L'on découvre ainsi les différents paravents proté- 
geant le secret-défense. Les rapporteurs en désignent trois : 

° refuser systématiquement «un accès aux archives trop permissif, 
dans un domaine aussi sensible (sc) que celui de l'arme nucléaire ; 

° pour éviter «un verrouillage trop important », n'autoriser laccès 
aux archives qu’à « des fins de constitution des dossiers », donc pas pour 
savoir ce qu'il s’est réellement passé, juste pour prouver que le demandeur 
était sur place ; 


1. https://www.rfi.fr/fr/france/20130119-france-s-oriente-vers-une-levee-secret-de- 
fense-essais-nucleaires 
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° réserver cet accès à « une personne accréditée », mise à la disposition 
du CIVEN, « dont la fonction serait d’aller rechercher dans les archives 
et les dossiers les informations ou preuves classifiées susceptibles d’être 
utilisées dans l'instruction d’un dossier »!. 

C'est le tango du secret-défense. On avance (certaines archives 
s'ouvrent), on recule (seul un personnel spécialisé peut consulter les 
archives et n’en retirer que les éléments personnels). Une déclassification 
ouvre la voie à des indemnisations plus larges, donc des conditions dras- 
tiques en limitent aussitôt la portée. Sans doute est-ce l’une des leçons 
du si beau couple que forment le secret-défense et le nucléaire : pour 
que cela fonctionne, on peut avancer ou reculer, l'important est de faire 
mouvement dans la même direction. 

Dans un couple comme en matière de secret-défense, l'essentiel est 
de feindre avec un chouïa de foi dans la comédie que l’on joue. Un peu 
comme un secret-défense de bonne volonté qui suivrait la piste dégagée 
par Claude Roy — on peut rêver : 


Un soir je rentrerai comme d’habitude à la maison 


et  unpeuétonné m'apercevraienfin que je ne suis plus là? 


Le secret-défense vu par Jean-Marie Collin, 
chercheur et porte-parole d’ICAN France 


Expert en armement, vous vous intéressez singulièrement à la non-proliféra- 
tion des armes nucléaires. Vous nourrissez votre travail de chercheur au lait 
de l’engagement puisque vous êtes porte-parole de l’ICAN France - l’'ICAN 
étant l'International Campaign to Abolish Nuclear Weapons (Mouvement 
international pour l'abolition des armes nucléaires). Pouvez-vous nous 
expliquer dans quelle mesure le secret-défense impacte la connaissance du 
nucléaire, dans notre pays ? 

L'impact du secret-défense sur la filière nucléaire est colossal. Songez qu'il a 
fallu quarante ans de combat, porté par des organisations non gouvernementales, 


1. https://www.senat.fr/rap/r12-856/r12-856_mono.html#toc208 
2. Claude Roy, Sais-tu si nous sommes encore loin de la mer ? [1979], Gallimard, « Poé- 


sie », 1983, P. 114. 
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pour que l’État reconnaisse que les essais perpétrés par l’armée n'étaient 
pas propres. Il lui a aussi fallu quarante ans pour admettre - et encore, avec 
prudence - que, peut-être, il existait quelques retombées néfastes au niveau 
social et environnemental de ses bombardements-tests. 


Vous accusez la France autant de pollution que de déni. 

Je n’accuse pas, je constate ! L'État français a nié autant qu'il l’a pu. Comme 
il contrôlait lui-même nombre de preuves, lui faire reconnaître sa faute a été 
plus que difficile. Ce n’est qu’en 2000 que la vérité a commencé à émerger, 
grâce à des déclassifications fragmentaires rendant accessibles des documents 
abondamment caviardés. 


Les ONG ont donc réussi à fragiliser le secret-défense... 

Oui, l’État n’est pas venu spontanément admettre ce qu'il avait commis. II 
a fallu beaucoup de pression pour que, en 2010, la loi Morin ouvre une voie 
- semée d’embüûüches, mais une voie quand même - à l'indemnisation. La 
déclassification étant très incomplète, j'estime que nous connaissons peut-être 
80 % de ce qui s’est passé ; mais ces 80 % permettent déjà de traîner l’État en 
justice. 


Quand on parle de déclassification à propos des essais nucléaires, on arrive 
assez vite à la question, certes essentielle, des indemnisations. Cependant, 
comme l’a montré Patrick Bouveret, celle-ci ne doit pas obérer la multitude 
de sujets tout aussi importants tels que « la problématique du désarmement, 
des droits de l'Homme, de la protection de l’environnement, des droits 
économiques et sociaux, en résumé de ce qui constitue les biens collectifs 
ou le patrimoine commun pour les générations actuelles et futures de la 
planète »'... 

Vous avez raison de rendre hommage à ce chercheur. Avec feu Bruno Barillot, 
Patrick Bouveret a beaucoup ferraillé, au sein du Centre de documentation et de 
recherche sur la paix et les conflits, devenu l'Observatoire des armements, pour 
faire lever le secret-défense sur les essais. Ils ont été les premiers à montrer la 


1. Patrick Bouveret, « Les ONG, moteur du désarmement », in : Revue internationale 
stratégique 2014/4 (n° 96), pp. 123-131, consultable sur https://www.cairn.info/re- 
vue-internationale-et-strategique-20 14-4-page-123.htm. 
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duplicité des gouvernements français, qui prétextaient que déclassifier condui- 
rait à « fournir la bombe à des entités malfaisantes » alors qu'ils s’intéressaient, 
il eût dû être vain de le stipuler, aux conséquences pour la population et l’envi- 
ronnement, pas aux « secrets de fabrication »! ! Mais rien n’est jamais gagné : sur 
1500 demandes d'indemnisation, à peine 30 ont été validés, soit 2 %. Même si 
les chiffres évoluent de jour en jour, cela donne un ordre de grandeur... 


Comment expliquer cette proportion dérisoire d’indemnisations ? 

Je vous donne une explication parmi d’autres pour les Algériens. Pourquoi les 
victimes ne peuvent-elles disposer de dossiers complets ? Elles étaient souvent 
employées de manière non déclarée dans les zones contaminées. À l’époque, 
c'était choquant mais normal, comme ce genre de pratique le serait aujourd’hui ; 
mais, hic et nunc, elles ont donc beaucoup de mal à prouver leur présence in situ. 


Vous le soulignez avec pertinence, quand on pense au nucléaire, il est indis- 
pensable d’évoquer les essais de l’armée française. Toutefois, au-delà de ces 
actes inqualifiables, le secret-défense semble consubstantiel au nucléaire en 
général... 

En effet, dans ce domaine, grande est la tentation de tout classifier. Par 
exemple, en 2010, il y a eu un accident lors du transport d'armes nucléaires, à 
des fins de maintenance. Le camion qui portait les charges s’est renversé. Or, on 
ne peut en savoir plus sur les mesures prises pour renforcer la sécurité de tels 
transports, vu que le secret-défense empêche toute enquête et tout contrôle 
externe. 


La Marseillaise en a cependant révélé l’essentiel, détaillant la chronique 
d’une catastrophe annoncée par un matériel en mauvais état, des chauffeurs 
sous-qualifiés (l’armée bidouillera même les qualités de l’un d’entre eux après 
coup), des procédures inadaptées et une conduite trop rapide... pour un coût 
de 50 millions d’euros reproché au conducteur lors de l’accident’ ! 


1. https://lalere.francetvinfo.fr/patrice-bouveret-observatoire-armements-nous-al- 
lons-continuer-travail-bruno-barrillot-458753.html 
2. https://www.lamarseillaise.fr/societe/convois-nucleaires-un-militaire-a-huis-clos- 
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Selon moi, ce dont témoigne cette affaire, c'est que la peur de révéler nos 
faiblesses provoque l’obsession du secret ; et cela entraîne souvent des compor- 
tements malsains de la part des institutions. 


Faut-il abolir le secret-défense ? J'ai l’impression que c’est la question tabou 
ou idéaliste qu’il convient de ne pas poser... 

Il est certes pour partie compréhensible de protéger notre dissuasion 
nucléaire ; mais il est choquant qu’un même processus permette de protéger 
des fautes extrêmement graves commises par des représentants de l’État. 


Selon vous, le secret-défense permet de truquer le budget de la défense, singu- 
lièrement celui lié aux armes nucléaires. au point d’être parfois surnommé 
« secret-dépense » ! 

Bien sûr, le secret-défense s'applique aussi au budget alloué à nos armes 
nucléaires. 


En gros, ce budget est d’environ quatre milliards d'euros... 
Ce chiffre est terriblement sous-estimé. Ce n’est qu’une base minimale. 


Dans L’Illusion nucléaire, vous consacrez une trentaine de pages aux sous-es- 
timations étatiques du coût du nucléaire. Vous dénoncez notamment le secret 
autour de la bombe, le coût de la dissuasion que vous chiffrez au-delà de 
six milliards d’euros par an, le coût exponentiel des essais nucléaires, l’in- 
fluence du lobby des vendeurs d’armes et... le temps, ce « paramètre oublié ». 
Le lecteur curieux se reportera avec profit à cette troisième partie de votre 
ouvrage! mais, hic et nunc, pouvez-vous estimer à combien s’élève le budget 
des armes nucléaires en France, selon vous ? 

Ha, ça ! Je vous aurais répondu avec plaisir, mais ce montant est impossible 
à chiffrer. C'est d’ailleurs très intéressant que l’on ne puisse pas le chiffrer : cela 
montre à quel point le secret-défense, en couvrant des informations nécessaires 
aux élus comme aux citoyens qui souhaiteraient se former un avis. 


Pourquoi est-ce impossible de chiffrer le coût de l’armement nucléaire ? 


1. Llusion nucléaire, Charles Léopold Mayer / Initiatives pour le désarmement nu- 
cléaire, 2018, pp. 105 s5gq. 
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Les gens habilités pensent que le rendre public en dévoilerait trop aux « puis- 
sances ennemies », parmi lesquels j'imagine qu'ils incluent nos alliés. Peut-être 
aussi risquerait-il de déplaire à l'opinion publique. 


Par le truchement de l'ironie, voulez-vous sous-entendre que l’État cache le 
coût des armes nucléaires par peur que les citoyens ne finissent par exiger que 
cesse cette gabegie ? 

Ce que je veux dire, c'est que le secret budgétaire sur la bombe empêche les 
députés de débattre en connaissance de cause. Aucun parlementaire ne connaît 
le budget très conséquent - et c'est un euphémisme - alloué à la maintenance 
et à la modernisation de nos armes nucléaires dont beaucoup d'experts, je 
n'ai pas fini d’insister sur cette évidence, jugent qu’elles sont objectivement 
aussi dangereuses qu'inutilisables. Cette ignorance organisée est un véritable 
problème démocratique puisque les députés, qui n’ont déjà pas tant de pouvoir 
que cela, votent sans savoir ce qu'ils votent. 


Doit-on en conclure que le secret-défense gagne sur tous les tableaux ? 

Il est très puissant, c’est incontestable, mais il est également illusoire et 
contre-productif, dans la mesure où il crée une grande suspicion envers l’État, et 
à raison ! Prenons par exemple le nombre de nos missiles nucléaires. Au jour où 
nous nous parlons, on ne sait pas si nous en possédons cinquante ou cinquante- 
quatre. Croyez-moi, vus les engins, ce n’est pas un détail. 


Admettons que certaines informations valant des dizaines de millions d’euros 
nous échappent, mais pourquoi affirmez-vous que le secret-défense estillusoire ? 

Plutôt que de vous répondre de façon abstraite, je vais prendre un exemple 
concret. En 2009, deux sous-marins se heurtent en plein océan Atlantique. Il y a 
un submersible français et un autre anglais. Heureusement, tous deux ont réussi 
à s’en sortir. L'AFP émet alors une dépêche venue tout droit du ministère des 
Armées, expliquant qu’un de nos sous-marins a heurté un conteneur. Mais, en 
Écosse, on découvre la vérité par recoupement, et on l’a su comme ça. Quand 


on croit pouvoir cacher une vérité, c'est souvent illusoire. 


Dès lors, comment ébranler le secret-défense ? 
Pour s'attaquer au secret-défense, il faut s'y prendre de biais. Sur les secrets 
nucléaires, nous avons attaqué par le biais de l’aspect sanitaire. Les militants de 
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Greenpeace ont montré, y compris à la télévision française, que les camions 
de déchets radioactifs avaient une défaillance de sécurité. Par exemple, ils 
sont censés pouvoir résister à une chute de dix mètres mais empruntaient 
lors de leur itinéraire un pont d’une hauteur de quarante mètres. Ils ont dû 
réadapter les mesures. Donc, il y a des failles. Ainsi, feu Paul Quilès a mis en 
évidence le manque de transparence dans ce domaine. Il n’est pas le seul : 
Hervé Morin aussi a dénoncé le secret dans le domaine budgétaire. On peut 
en outre évoquer la puissance délétère du secret à l’occasion de certaines 
ventes d’armes. 


À quelle vente pensez-vous ? 

Par exemple, quand on vend à l'Égypte nos missiles les plus précis, utilisés 
stratégiquement juste avant l’arme atomique, on peut s'interroger sur la perti- 
nence de ces ventes. 


Vous avez dénoncé les stratégies de l’État pour éviter d’attirer l'attention, 
avant même de recourir au secret. 

Bien sûr, les marchands d'armes adoubés par le pouvoir ont des méthodes 
pour rendre plus discrètes ces ventes, comme quand ils ont changé le nom 
des missiles vendus aux Saoudiens, par exemple. Et les députés ne peuvent 
pas débattre là-dessus non plus. Ils peuvent vaguement donner leur avis sur le 
budget, et encore. Dix ou vingt personnes décident seules. 


Dire ceci, n’est-ce pas risquer d’alimenter le mythe d’un complot de hauts 
fonctionnaires qui dirigeraient notre pays, la démocratie n’étant qu’un habil- 
lage de la vraie gouvernance ? 

Arrêtons de psychoter, ça n’a rien à voir ! Au contraire, je pose une question 
de démocratie, dont chaque citoyen devrait se saisir. Certaines ventes d'armes 
remettent en question nos propres règles internationales. || faut faire cesser cette 
vaste hypocrisie. Pourquoi ces ventes se concluent-elles ? Et au profit de qui ? On 
peut se demander. 


Vous savez que « mais qui ? » est devenu un hashtag très controversé... 

On peut s'interroger sur des scandales antidémocratiques sans être le moins 
du monde complotiste ou antisémite ! Mon propos n’a rien à voir avec les ratio- 
cinations nauséabondes, et je suis choqué que vous m'y associez. 
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Au contraire, je préférais préciser que vos propos n’ont rien à voir avec les 
supputations condamnables de certains. 

Moi, ce que je souhaite, c'est dénoncer le lobby très puissant des marchands 
d'armes qui est derrière le déni de démocratie. En vendant au Qatar ou à l’Inde 
des Rafale capables de porter une arme nucléaire, nous ne faisons qu’encour- 
rager la prolifération de la bombe atomique. 


Sauf que, dans ce cas, Dassault, tout aidé par l’État qu’il soit, en avait besoin... 

Absolument, il nous fallait vendre ces avions à tout prix pour poursuivre la 
production de ces engins. Était-ce une raison pour outrepasser plusieurs lignes 
rouges ? Je ne crois pas, et j'aurais aimé que les représentants du peuple aient un 
avis à donner sur une question aussi fondamentale. 


À l'inverse, quand on demandait au repenti Paul Quilès si la nucléarisation de 
la Corée du Nord l’inquiétait, il répondait non. 

Soyez précis, il répondait que «ce n’est pas tant la nucléarisation de la 
Corée du Nord qui est source de prolifération, mais l’arrogance des puissances 
nucléaires qui proclament que l’arme nucléaire est la garantie ultime de leur 
sécurité (particulièrement) la France »!. Cela n’a rien à voir avec votre résumé, il 
me semble ! 


Selon l’ancien ministre, les demandes de non-prolifération nucléaire sont 
liées à la jalousie de ceux qui voudraient posséder l’exclusivité de cette arme. 
Exactement. 


Donc que d’autres pays essayent de l’obtenir, ce n’est pas choquant ? 

Si nous pouvions donner des leçons en termes de dénucléarisation, nous 
pourrions estimer que c’est choquant. Ce n’est pas tout à fait le cas ; etle secret-dé- 
fense contribue à cacher combien la France est investie dans sa nucléarisation 
militaire. et pas que militaire, si l’on en croit la récente passion pour les SMR2. 


1. Audition de Paul Quilès, le 17 janvier 2018, par la mission d’information de la com- 
mission des Affaires étrangères l’Assemblé nationale, cité in : L'Ilusion nucléaire, op. 
cit., p. 158. 

2. https://www.lefigaro.fr/societes/que-sont-les-smr-ces-mini-cen- 
trales-nucleaires-que-veut-developper-le-gouvernement-20211004?fbclid=IwAR3BwE- 
NUumaO8ettIDkal7OLBNudohNYT68uSgFrUEHcb7]-TTlo20FG6j0 
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Dans cet esprit, vous avez écrit que « les États qui possèdent la bombe saluent 
généralement les actions qui visent à endiguer la prolifération nucléaire et à 
renforcer la paix et la sécurité dans le monde » ; mais la France et l’Angleterre, 
par exemple, sont les premières à ne pas respecter les accords sur les « ZEAN », 
ces zones dénucléarisées (militairement, on peut néanmoins, ouf, y produire 
du nucléaire à condition qu’il soit censé être utilisé à but « pacifique »)'. 

Sur ce point comme sur d’autres, force est de reconnaître que je n’ai jamais 
été contredit. 


Jean-Marie Collin, on ne peut pas parler de nucléaire sans évoquer un acteur 
assez terrifiant : le Commissariat à l’énergie atomique. 

Le CEA est un véritable État dans l’État. Il est doté d’un budget secret et 
bénéficie d’une opacité rendue possible grâce au secret-défense. À Morinvilliers, 
des essais de détonites étaient pratiqués. En plein cœur des Yvelines, on faisait 
sauter des charges froides à l’uranium appauvri « sans réaction en chaîne ». Tout 
le monde le sait, mais aucune enquête n’a pu être diligentée. 


En 2020, le CEA a quand même fini par reconnaître, sans trop d'émotion, 
qu’il avait laissé 2,7 tonnes d’uranium à Pontfaverger, son site qui surplombe 
Morinvilliers, entraînant le commentaire épouvanté de Bruno Chareyron : 
« C’est une substance qui est radioactive pendant des milliards d'années, 
donc on ne peut pas banaliser sa présence ! »? 

Ce monde est entouré de deux pôles pour une fois convergents : un total 
mépris des citoyens lambda, autrement dit des citoyens ; et une grande paranoïa 
par rapport aux secrets du nucléaire, dont on doit admettre qu’elle a des aspects 
très pratiques. Quand les responsables d’une institution manipulant l’énergie 
nucléaire n’ont plus d'arguments, ils invoquent le secret-défense, et leur mauvais 


tour est joué. 


Selon vous, les dérives du secret-défense permettent de protéger les dérives du 
lobby des marchands d’armes et du lobby du CEA. 
Oui. 


1. Jean-Marie Collin, La Bombe. L'univers opaque du nucléaire, Autrement, « Fron- 
tières », 2009, pp. 82 sgg. 
2. https://www.francetvinfo.fr/societe/nucleaire/nucleaire-un-village-a-lassaut-du-se- 


cret-detat_3793969.html 
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On a évoqué rapidement les essais nucléaires mais, à ce sujet, je vous avoue 
qu’il reste au moins une question qui me chiffonne : pourquoi l’État a-t-il 
attendu si longtemps pour reconnaître qu’il y avait peut-être eu quelques 
petites conséquences néfastes à ses expérimentations particulièrement 
choquantes.. tout en refusant de faire la pleine lumière sur le sujet ? 

C'est une vraie et triste question, d'autant que la réponse est pour partie liée 
à des questions pécuniaires. 


Comme quand l’Église catholique s'inquiète du rapport signé par Jean-Marc 
Sauvé sur la pédophilie parce que, selon monseigneur Luc Ravel, « le chemin 
qui s’ouvre est abyssal : nous avions pensé à cinq, six, huit millions d’euros ; 
en fait, aujourd’hui, il faudra peut-être compter en centaines de millions 
d'euros » ?! 


Cela n’a rien à voir avec les essais nucléaires ! 


Mais sur la problématique de l’indemnisation après la faute... 

L'argent n'est pas tout, même s’il est essentiel pour signifier aux victimes 
qu'elles sont bel et bien des victimes. Nous avons évoqué l'Algérie ; mais, en 
Polynésie, le nombre d’enfants méduses est impressionnant. On aurait pu le 
reconnaitre plus tôt. 


Rappelons que, par ce surnom générique, on évoque des enfants handicapés 
qui vivent (ou dont les ascendants ont vécu) dans les zones les plus contami- 
nées par les essais nucléaires français. Suite à la déclassification partielle de 
documents jusque-là protégés par le secret-défense, le docteur Christian Sueur 
a montré que, sur l’ensemble du territoire survolé par les nuages radioactifs, 
beaucoup d'individus ont développé, de façon transgénérationnelle, des 
« pathologies possiblement radio-induites », allant des troubles envahissants 
du développement aux cancers en passant par des déficiences génétiques ou 
des malformations!. 


1. https://www.francetvinfo.fr/societe/religion/pedophilie-de-l-eglise/pedocrimi- 
nalite-dans-l-eglise-l-indemnisation-des-victimes-un-du-difficile-a-financer-par-le- 
don_4796805.html 

2. https://www.leparisien.fr/faits-divers/essais-nucleaires-en-polynesie-les-petits-en- 
fants-oublies-de-la-bombe-20-01-2018-7512900.php 
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Ce point reste douloureux car scandaleux et imprécis, etle secret-défense tient 
sa part dans notre malaise persistant. Il Y a encore aujourd’hui de nombreuses 
zones d'ombre sur les vraies teneurs radioactives, les lieux exacts, les risques 
d’affaissement et de raz de marée. Une évidence se fait jour, contre tout ce que 
les bonnes volontés pouvaient imaginer à juste titre. Le secret-défense n’est plus 
une défense de l’État ou, pour les activistes les plus engagés, une insulte aux 
victimes et à la vérité historique : à mesure que le temps passe, il se perfectionne 
et devient un outil de plus en plus pervers et dangereux. 


Quelle solution préconiseriez-vous ? Une commission indépendante sur le 
sujet ? 

Vous me faites rire ! Si on installait un jour une commission indépendante sur 
le secret-défense, qui choisirait ses membres ? Il faut être plus radical : d’abord 
redéfinir le secret-défense ; ensuite, encadrer strictement son application ; enfin, 
empêcher que ce gadget serve aux paranoïaques, aux arrangements et aux 
trafics de toute sorte. 


En tant que spécialiste du nucléaire, donc du secret-défense, vous avez étudié 
beaucoup de dossiers connexes. Selon vous, il est possible que l’assassinat 
du juge Bernard Borrel - que nous avons évoqué dans ce livre - soit lié à une 
affaire nucléaire. 

l’une des hypothèses évoquées pour expliquer le meurtre de ce magistrat 
est qu'il serait tombé sur un trafic de plutonium. Hélas, cette affaire étouffe 
évidemment sous le secret-défense. Demandons-nous pourquoi. La raison 
d’État ? Un deal pour maintenir nos bases françaises à l’étranger et, singulière- 
ment, à Djibouti ? Nous ne devrions pas avoir à échafauder des explications 
mais, en maintenant une omertà malsaine, le secret-défense nous y oblige. Donc, 
disons-le : le secret-défense est un outil pernicieux et malsain. Si des erreurs ont 
été commises, la France ne se grandit pas à les cacher. 


De l'extérieur, il est aussi terrifiant que fascinant de constater combien 
nucléaire et secret-défense sont liés. 

Plus que l’on imagine, sans doute, car beaucoup de faits nous échappent ! 
Lors d’un colloque de recherches stratégiques, le général Étienne Copel raconte 
que, en 1966, une alerte avait provoqué le décollage d’un de nos mirages muni 
d’une bombe atomique en direction de la Russie. Il se trouve que l’alerte était 
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fausse et due à un problème électrique. Cela est resté secret de 1966 à 2015. 
Même Charles De Gaulle, censé être omniscient, n’en a jamais rien su. 


Le général Copel connaît bien l’importance du nucléaire : avant de se recon- 
vertir dans la politique, il était réputé être « le premier pilote à avoir largué 
une bombe atomique »... sur la Polynésie!. 

De toute façon, aucun politique de haute volée ne dira qu'il est opposé à la 
dissuasion nucléaire. Sinon, il perdrait son poste. Pourtant, quelques députés 
s'interrogent dessus, notamment du côté de la France Insoumise ou des écolo- 
gistes et peut-être chez En Marche. Ceux qui ne sont plus en poste évoquent le 
sujet plus librement. 


Pensez-vous que l’idée d’une « obligation nucléaire » demeure prégnante 
dans l’opinion française ? 

Oui et non. Par rapport à il y a dix ans, davantage de responsables politiques 
se posent des questions. Et nous travaillons à dissiper le malentendu. 


Comment ? 

En rappelant la base. Par exemple, contrairement à une idée reçue, la force 
nucléaire ne donne pas un siège au Conseil de sécurité de l'Organisation des 
nations unies. La France y a eu son siège dès la sortie de la guerre en 1945 et 
n'a entamé ses essais qu’en 1960. En 1945, seuls les Américains disposaient de 
l'arme. Le Conseil de sécurité a été composé par les vainqueurs de la guerre. 
L'idée que l’arme nucléaire y donne un siège est un mythe qui contribue à 
justifier celle-ci. Tout comme l’horrible mythe selon lequel les bombardements 
atomiques de Nagasaki et de Hiroshima étaient justifiés pour gagner la guerre... 


On a l'impression d’un va-et-vient permanent : d’une part, le secret-défense 
permet de laisser croire que le nucléaire est vital et, contre toute évidence, ses 
méfaits sont limités ; d’autre part, l’importance de l’arme nucléaire justifie 
l'existence du secret-défense pour couvrir tout ce qui concerne ce secret 
absolu. Or, une question se pose : la dissuasion nucléaire fonctionne:t-elle 
encore aujourd’hui ? 


1. https://abonne.lest-eclair.fr/id279763/article/2021-07-30/cest-etienne-copel-qui- 
largue-la-1re-bombe-atomique 
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Permettez-moi de répondre à votre question par une seule question. À quoi 
cette sacro-sainte dissuasion nucléaire a-t-elle servi quand Bachar a franchi notre 
ligne rouge en utilisant des armes chimiques ? Dès que les Américains ont refusé 
de nous suivre, nous avons enclenché la marche arrière. Alors, oui, posons les 
questions : à quoi l’arme nucléaire sert-elle encore ? et quels intérêts sert-elle ? La 
dissuasion nucléaire repose sur un lobby et sur le secret, alors que les rapports 
démontrent que les armes nucléaires sont inutilisables. C’est la nouvelle ligne 
Maginot, un système illusoire plein de failles, une croyance aux conséquences 
sanitaires hélas, elles, bien réelles. 


26. ANATOMIE DE SECRETS NUCLÉAIRES 


Nous nous en doutions, c’est désormais une certitude : le couple formé 
par le secret-défense et l'énergie nucléaire est pour le moins soudé. Il l’est 
d'autant plus que les problématiques nucléaires sont à la lisière d’une multi- 
tude d’autres thématiques elles aussi férues de secret-défense, parmi lesquelles 

° la diplomatie, 

* la politique, 

° le secret industriel et 

° la santé. 

En septembre 2021, la Cour de justice de la République (CJR) a 
constaté combien ce dernier domaine était verrouillé : avant de mettre en 
examen Agnès Buszyn, ancienne ministre, les juges ont assemblé « 60 tomes 
de documents divers, courriels, notes internes, documents classifiés qui 
viennent pointer les carences du ministère de la santé ». En cherchant la 
vérité sur une gestion catastrophique de la crise du coronavirus, ils se sont 
heurtés « à deux écueils » : d’une part, « les décisions en conseil de défense 
sont classifiées », bien qu’il y soit question de santé et non des forces armées ; 
d'autre part, dès que l’étau se ressert, est brandie « l’immunité constitution- 
nelle garantie au chef de l’État durant son mandat »!. Un bouclier infaillible 
en aval et un secret-défense en amont, que demander de plus ? 


1. https://www.lemonde.fr/societe/article/2021/09/09/covid-19-agnes-buzyn- 
convoquee-par-la-cjr-en-vue-d-une-mise-en-examen_6094030_3224.html 
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La santé est coutumière de ces petits jeux consistant à s’extraire des 
règles communes de justice. Ce nonobstant, elle n’est pas la première 
bénéficiaire du tabou, temporaire ou définitif, qu’institue la classifica- 
tion de documents. Ainsi, quand le secret-défense protège sa partenaire 
nucléaire, il se déploie avec d’autant plus de vigueur qu’il est boosté par 
des sollicitations venant de domaines très variés. C’est le cas des centrales : 
dévoiler leurs secrets touche au cœur du secret, donc effraie et offusque 
les autorités de notre pays. 

Militant antinucléaire bordelais, Stéphane Lhomme en à fait l’expé- 
rience quand, en 2006, il est devenu le meilleur ennemi de la Direction 
de la surveillance du territoire (DST). Son crime? « En possession 
d’un document classé secret-défense », il l’a mis en ligne dès 2003 afin 
de prouver que « le futur réacteur nucléaire EPR ne résisterait pas à un 
crash d’avion ». Las, ce devoir de vérité est susceptible de coûter, outre les 
perquisitions et les pressions, cinq ans de prison et 75 000 € d’amende!. 

Pourtant, en décidant de châtier l’insolent pour « compromission du 
secret de la Défense nationale », l'État a affronté un nouvel effet Streisand. 
« Les autorités ont joué contre elles-mêmes, estimait Laure Noualhat dans 
Libération. Depuis les poursuites, on ne parle que de cela, et le secret est 
aussi éventé que si on l’avait confié à Polichinelle. »? Pis, les gardes à vue 
du porte-parole du réseau Sortir du nucléaire ont « le mérite de poser à 
nouveau le débat sur ce qui doit être tenu secret en matière de sécurité et 
de sûreté nucléaires ». Car, au fond, est-il choquant que la population soit 
informée du double danger qu’elle court : en cas d’incident d’exploitation 
(si, un jour, l'EPR de Flamanville est mis en service) et en cas d’attentat ? 

Le document publié par Stéphane Lhomme ne révèle aucun détail 
technique spécifique au processus industriel d'EDF et de l’'EPR. II se 
contente de mettre en évidence « la vulnérabilité du système ». Laccusera- 
t-on de « donner des idées » aux terroristes ? L'hypothèse est grotesque. Il 
semble que les djihadistes n’aient pas besoin de ce cadeau pour savoir que 
celui qui fera sauter une centrale donnera une belle caisse de résonance à 
sa sinistre cause. Au mieux, la révélation que le constructeur a conscience 


1. https://www.20minutes.fr/bordeaux/86834-20060518-bordeaux-le-secret-defense- 
circule-sur-internet 

2. https://www.liberation.fr/terre/2006/05/20/nucleaire-a-secret-secret-et-de- 
mi_39908/ 
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de la faiblesse de son installation pourrait l’inciter à la consolider. Plus 
probablement, il ne se passera rien. 

En quoi la publication en ligne de ce document est-elle choquante ? 
En ceci qu’elle contredit les propos mielleux de Jean-Pierre Raffarin sur 
« Pavenir propre et sécurisant du nucléaire », et risque de décrédibiliser le 
produit EPR qui devait permettre à la France de remporter marchés sur 
marchés. C’était d’ailleurs le projet porté par le militant : « pas seulement 
la transparence » mais aussi « donner un coup d'arrêt à la construction de 
centrales nucléaires dont les failles de sécurité constituent un mensonge 
d’État »!. 

Aussi est-il particulièrement déconseillé d’ébranler le secret-défense, 
qui plus est en matière (fissile) d'industrie nucléaire. Pour preuve : en 
2009, Le Canard enchaîné à révélé que Stéphane Lhomme, après avoir 
subi deux gardes à vue, en 2006 et en 2008, avait été 


placé sous surveillance par la société Securewyze dans le cadre d’un contrat 
passé avec EDE L'objectif des interrogatoires et de la surveillance est le même : 
découvrir qui a permis au document d’aboutir entre les mains de ce si dangereux 
individu. La traque des fuites humaines est donc plus obsédante chez l'opérateur 
que celle des malfaçons dans les soudures de la cuve. Mediapart à ainsi révélé dans 
la foulée que « l’ancien commandant de police Pierre François avait été chargé 
de développer, au sein d'EDE des activités de renseignement afin de prévenir 
d'éventuelles attaques terroristes, mais aussi des campagnes de déstabilisation ou 


des actes de malveillance émanant de la mouvance antinucléaire ».? 


De la sorte apparaît en pleine lumière une autre caractéristique du 
secret-défense : certes, il sert à dissimuler des secrets industriels ; certes, 
il sert à cacher des failles que l'État a niées sans vergogne ; en plus, il 
conduit à jouer avec les limites de la légalité, au nom de la sûreté natio- 
nale. Confier l’espionnage de citoyens à des flics pantouflant chez EDF 
a sans doute permis de sauver le soldat EPR en resserrant les mailles du 
filet ; mais il n’est pas rassurant qu’un projet engageant autant la vie des 


1. https://www.lemonde.fr/planete/article/2006/05/17/un-document-confidentiel-de- 
fense-sur-la-securite-des-reacteurs-nucleaires-publie-sur-la-toile_773002_3244.html 


2. https://www.lejdd.fr/Societe/EPR-Lhomme-a-abattre-74628-3075134 
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citoyens soit fondé sur des secrets qui, pour certains, ne sont ni plus ni 
moins que des mensonges d’État. 


Le secret-défense vu par André Larceneux, 
professeur émérite à l’université de Bourgogne 


André Larceneux, en 2014, le recueil de communications sur le secret nucléaire 
que vous avez co-dirigé a fait l’effet d’une bombe H. En vous appuyant sur l’ex- 
pertise de douze autres spécialistes, vous y décrivez de manière systématique 
l'application du secret au domaine nucléaire, civil et militaire. Aujourd’hui, 
pouvez-vous décrire ce secret-défense qui accompagne si souvent les affaires 
nucléaires ? 

En grande partie, le secret-défense, c’est du vent. 


Ah bon ? 

Mais oui, pour l'essentiel, le secret est illusoire. Par exemple, les centrales 
nucléaires sont protégées, interdites de survol et floutées sur Google Earth ; 
cependant, le floutage est vain car, quand on change de site, certaines cartes 
non floutées existent. 


C'est ce que vous montrez dans l’article que vous avez cosigné avec Samuel 
Challéat, en soulignant l’ambiguïté « entre la volonté de dissimulation et le 
fait que, par ladite dissimulation, on pointe du doigt les sites sensibles pour la 
défense des intérêts de la France »'. 

Oui, je le maintiens : flouter des sites sensibles est stupide. Le secret est 
complètement contre-productif, et le floutage revient à indiquer les lieux 
sensibles. 


Les pratiques en la matière sont variées. 
En effet, des pays aussi méfiants que la Russie et les États-Unis ne floutent pas 
leurs lieux sensibles. Au contraire, Israël floute absolument tout... 


1. Samuel Challéat et André Larceneux, « La dissimulation des sites sensibles au regard 
du public », in : André Larceneux et Juliette Olivier Leprince (dir.), Le secret nucléaire, 
Éditions universitaires de Dijon, 2014, p. 143 
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.… et vous jugez cette pratique vaine. 
Bien sûr, puisque l’on peut tout trouver, si l’on est un minimum cartographe, 
notamment sur des sites collaboratifs. 


Que penser des drones qui ont survolé les centrales ? 
Deux grandes hypothèses : ou il s'agissait d’un test en interne, ou alors ces 
incidents inquiétants trahissaient un conflit entre services. 


On le voit nettement à travers le floutage, les questions que pose le secret-dé- 
fense se cristallisent autour du nucléaire. 

Vous avez raison, d'autant que cette question s'étend au-delà du territoire 
national. Je pense aux sites d’Areva [devenu Oranol] à l'étranger - au Niger, 
notamment. Ce sont de véritables nids d’espions. D'une manière générale, la 
France, lors de conflits, est capable de s’allier avec des islamistes au nom du 
nucléaire. On l’a constaté lors de l’affaire Uramine en Centrafrique. Et, après, s’il 
y a un problème avec l’atome, elle affirme qu’elle n’y est pour rien. Quand vous 
voyez le taux d'indemnisation des victimes des essais nucléaires au Sahara et en 
Polynésie, c'est un scandale ! 


Vous voyez bien que le secret-défense, ce n’est pas que du vent... 

En grande partie, c'est du vent ; mais en petite partie, c'est du solide. Pour 
travailler sur le nucléaire, le CEA détermine lui-même ce qui est classifié - tout, en 
l'occurrence. C’est un État dans l’État. Ou, plutôt, c’est un État au-dessus de l’État. 
Le petit monde du nucléaire fonctionne comme un lobby étatique depuis 1950. 
Il a toujours surplombé les ministres. Pierre Guillaumat était le M. Nucléaire de 
la IV République. Quand il a organisé le CFA, il faut se souvenir que ce comité 
s'occupait du nucléaire et du pétrole. 


Aujourd’hui, le CEA se présente comme un grand acteur des « énergies 
décarbonées », comme un « acteur engagé du mix énergétique décarboné », 
et comme le « premier déposant mondial de brevets dans la catégorie des 
organismes publics de recherche, et deuxième déposant français toute 
catégorie »!. 


1. https://www.cea.fr/presse/Pages/actualites-communiques/energies/etude-office-eu- 
ropeen-des-brevets-energies-bas-carbone.aspx 
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De fait, il investit beaucoup dans les énergies renouvelables pour deux 
raisons : d’une part, pour prétendre que le nucléaire est une énergie propre, 
voire l'énergie propre par excellence - selon le même paradoxe qui pousse à 
prétendre que la paix en Europe repose sur la bombe nucléaire, censée être 
dissuasive! ; d'autre part, parce que le nucléaire proprement dit, si l’on peut 
s'exprimer ainsi, se porte très mal depuis Tchernobyl et Fukushima. Le secteur 
souffre d’un énorme déficit, dix milliards par an rien que pour la partie militaire. 
Le nucléaire ne peut pas survivre sans s’exporter. Donc ses investissements dans 


les énergies censées être vertes ne sont certes pas déintéressés. 


Pensez-vous que le secret-défense contribue au maintien en l’état de ce 
« lobby d’État » que vous dénoncez ? En clair, si les chercheurs avaient accès 
à davantage de documents, le CEA pourrait-il être fragilisé voire appelé à 
changer de périmètre et de gouvernance, dans l'intérêt de l’État, des citoyens 
et pourquoi pas de la planète ? 

Je ne fricote pas avec la fiction, je m'en tiens aux faits. Or, les faits sont les 
suivants : le lobby nucléaire a empêché le virage vers les énergies propres qu'on 
aurait dû prendre depuis déjà vingt ans, et nous ne sommes pas du tout à l'abri 
d’une catastrophe. Reste que ce sont surtout les conditions de sécurité de nos 
centrales en Chine qui me paraissent très incertaines. 


On sait que les Chinois sont très gourmands en nucléaire : en juillet 2021, 
Claude Fouquet rapportait que, « en vingt ans, la Chine a multiplié par dix le 
nombre de ses centrales nucléaires »?. 

Oui, et ils ne s'embarrassent pas de précautions pour ouvrir quatre centrales 
par an. Désormais, ils maîtrisent la technologie, mais les préoccupations de 
sécurité les indiffèrent. On l’a bien vu après « l'incident mineur » qui a secoué la 
centrale de Taishan à la mijuin. Framatome avait, via sa filiale américaine, informé 
la Maison Blanche d’une « menace radiologique imminente » à cet endroit après 
un « indicent » sur les crayons de combustible qu'ils ont fournis. 


1. Voir Le « catéchisme nucléaire » professé par les « croyants de larme », selon Paul Qui- 
lès, Jean-Marie Collin et Michel Drain, L'usion nucléaire, op. cit., p. 28 

2. https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/avec-le-nucleaire- 
et-lepr-de-taishan-pekin-veut-assurer-sa-transition-ecologique-1323431 

3. https://www.lemonde.fr/idees/article/2021/07/06/le-reve-chinois-d-edf-semble-bel- 
et-bien-termine_6087130_3232.html 
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Vous voulez dire que, en matière de nucléaire, le secret-défense s’imbrique 
dans un jeu diplomatique qui lui échappe et, de la sorte, fait courir des risques 
importants à la planète entière ? 

I n'y a pas plusieurs secrets-défense, il y a une culture du secret qui englobe 
tout. Au-delà de la définition juridique et militaire de la chose, s’est installé un 
culte du secret, dans le nucléaire et ailleurs. Les gens du nucléaire sont para- 
noïaques et n’osent ni renseigner, ni se renseigner. Il n’y a pas de partage de 
l'information. 


Et pourtant, vous maintenez que le secret, c’est du vent... 

Évidemment ! Mais le plus inquiétant est que ça fonctionne dans les deux 
sens : dans le sens du vent de la vérité, puisque, pour les habilitations, les 
enquêtes sont parfois bâclées ; et contre le sens du vent, par exemple quand 
l'État refuse une habilitation par peur de la concurrence. Le résultat, ce sont 
des catastrophes officiellement mineures, pour le moment, qui ne demandent 
qu’à devenir majeures. Enfin, regardez ! Dans les transports radioactifs, des 
accidents ont eu lieu. L'essentiel est classé secret-défense ; aussi faudrait-il faire 
confiance les yeux fermés. C’est un peu difficile ! Et cela ne vaut pas que pour 
le citoyen : si un ministre a un problème avec le CEA, il est viré, comme l’a été 
Pierre Guillaumat, le seul à avoir frité avec le Commissariat. 


La mémoire de Guillaumat est tout de même perpétuée par le prix de 5000 € 
décerné par le CEA pour une « thèse sur une problématique stratégique, diplo- 
matique ou sociétale relevant du domaine nucléaire de défense »'. 

Je suis ému. 


Selon vous, dans le domaine nucléaire, le secret-défense est symptomatique 
d’une gouvernance peu scrupuleuse, qui cache ses petits arrangements 
derrière ce mur de fer. 

Je pense que, en matière nucléaire, la façon dont l’État utilise le secret-dé- 
fense est problématique, oui. Pourquoi sommes-nous intervenus au Mali, d’après 
vous ? 


1. https://www.cea.fr/presse/Pages/actualites-communiques/defense/prix-delpech-et- 
guillaumat-ihedn-cea.aspx 
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Vous sous-entendez que c’est à cause d’Areva, j'imagine. 

… et il n’y a pas que le Mali : la France se fournit en uranium au Gabon, en 
Centrafrique, en Mongolie, en Azerbaïdjan ! Partout, ces pratiques sont suscep- 
tibles de nourrir un système mafieux. Au nom de l'uranium, la France soutient 
régulièrement des dictateurs comme elle l’a fait pour le pétrole, quand Charles 
Pasqua soutenait Saddam Hussein. Et le plus beau - ou le plus épouvantable, 
c'est selon -, c'est que l'affaire n’est pas qu’une question franco-française ! 
N'oublions jamais que, pour honorer le dieu Baril, les États-Unis sont allés jusqu’à 
livrer des armes chimiques à Saddam Hussein. 


Avez-vous identifié des pistes d'amélioration ? 

En France, le gros problème, c’est que les Affaires étrangères ne sont pas 
discutées au Parlement. Notamment à cause du secret-défense. Résultat, les 
décisions sont prises sans concertation, au mépris du jeu démocratique. Le 
premier ennemi du secret-défense devrait être l’exigence démocratique. Vu son 
état, le secret n’a pas de raison d’être très inquiet, et c’est fort regrettable. 


27. ANATOMIE DE SECRETS D’ARMEMENT 


Conjointement au nucléaire, l’autre grand ami du secret-défense, 
comme son nom l'indique, est assurément le business des armes, un 
monde opaque dont même les représentants du peuple, censés contrôler 
budgets et décisions gouvernementales, ignorent tout. Mouillé jusqu’au 
cou dans des transactions pendables, l'État cautionne les pires infractions 
aux traités qu’il a signés grâce au fameux credo synthétisé par Romain 
Didier dans « Ce piano tout noir » : « Et le voisin qui lfra si c’est pas 
moi qu'en vends. » Pour damer le pion aux concurrents, il vaut mieux, 
presque par bonté, vendre des armes soi-même et engranger d’incroyables 
masses de deniers en violation des embargos les plus stricts. Si quelques 
informations s’ébruitent et mettent le feu aux poudres, le secret-défense 
permet de couvrir ces comportements censés être inacceptables. 

L'affaire Luchaire illustre cette utilisation du secret-défense pour couvrir 
un commerce interdit. Elle éclate le 28 février 1986, quand La Presse 
de la Manche titre : «Trois cargos de munitions ont quitté le port pour 
Bandar-Abbas ». En réalité, ces ventes, interdites ont commencé quatre 
ans plus tôt, suscitant un fort soupçon de « corruption financière du Parti 
socialiste ». L'enquête journalistique révèle que les ventes étaient «un 
secret de Polichinelle dans les hautes sphères du ministère de la Défense, 
où on a fermé les yeux » sur les ventes de 450 000 obus destinés à l'Iran. 
Pour justifier l’injustifiable sont avancés cinq motifs possibles, pour partie 
complémentaires : 
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* choix géopolitique [volonté de ne pas fermer la porte à un dialogue 
difficile avec l'Iran, par exemple], 

* incompétence ou légèreté, 

° collusion d'intérêts entre les politiques au pouvoir et la société 
Luchaire, 

* logique industrielle [pour la solidité de l’industrie de l'armement, 
tout contrat est bon à prendre] et 

° intérêts financiers personnels ou politiques! 

En dépit des discordances ponctuelles sur les témoignages, il appert 
des investigations que l’entreprise, bien introduite dans les hautes sphères 
des cabinets socialistes et de la Direction des affaires internationales 
(DAT), a bénéficié d’une « couverture politique ». Ces petits arrange- 
ments entre complices étaient consignés dans le rapport de Jean-François 
Barba. classé confidentiel défense donc inaccessible au juge pendant 
plus de quinze mois. Quand le juge d’instruction Michel Legrand obtient 
enfin la levée du secret, il convoque les principaux acteurs de ce business 
fructueux. L'un après l’autre, ils reviennent sur leurs déclarations afin de 
dédouaner le Parti socialiste. 

Pour vérifier le fond de l'affaire et l’exactitude celée dans les déclara- 
tions fluctuantes des prévenus, le juge doit obtenir la déclassification de 
certains dossiers de la DAI. « André Giraud puis son successeur Jean- 
Pierre Chevènement opposent leur veto. Le complexe militaro-industriel 
a gagné. » Faute d'éléments suffisants, un non-lieu est prononcé le 16 juin 
1989. Complexe militaro-industriel, 1 — Justice, 0°. En dépit des remous 
et de l'émotion, il ne s'est rien passé. Le secret-défense a parfaitement 
empêché la justice de plonger le nez dans les affaires sales du Parti socia- 
liste, quand il était au pouvoir et semblait se financer en laissant vendre 
des obus à l'Iran. 


1. https://www.lemonde.fr/archives/article/1988/03/03/l-affaire-luchaire-le-mystere- 
dubos-ou-l-enigme-de-la-couverture-politique_4062212_1819218.html 
2. https://www.lexpress.fr/informations/1987-l-affaire-luchaire 603634.html 
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Le secret-défense vu par Olivier Becht, 
député de l’Union des démocrates, radicaux et libéraux, 
membre de la commission de la Défense nationale et des forces armées 


En France, pensez-vous que l’on classifie trop ? 
Je ne crois pas que la question soit : « Est-ce que l’État cache trop ? » 


Pourquoi ? 

Parce que le secret est une nécessité stratégique pour la sécurité de l’État. À 
un moment, pour la protection de la nation, donc pour le bien des citoyens, on 
occulte certaines informations même aux citoyens. C’est une obligation. 


Quand le secret-défense devient envahissant, ne porte-t-il pas atteinte à la 
démocratie ? 

Non, le secret-défense ne peut pas être antidémocratique puisque les Français 
votent pour confier une mission à l’exécutif et au Parlement. Ils nous font donc 
confiance pour mener cette mission. Ils nous ont choisis pour cela. Et nous, leurs 
représentants, nous sommes habilités à avoir accès à une partie du secret. Il y a 
une commission spéciale pour les renseignements. Quand les Français votent, 
ils savent qu'ils confient le pouvoir de dissuasion nucléaire au président, n'est-ce 
pas ? Eh bien, quand ils élisent leurs députés, ils savent qu’une partie d’entre eux 
sera amenée à gérer le secret-défense. C’est comme ça. 


Estimez-vous normale que soit aussi importante la durée pendant laquelle un 
document secret-défense reste classifié ? 

Vous avez raison, le secret-défense peut être maintenu longtemps, mais c’est 
une bonne chose, ne serait-ce que pour protéger des personnes encore en vie. 
Par exemple, imaginez que, pour le Rainbow Warrior, les deux agents n'aient pas 
été arrêtés et que, dix ans après, on ait déclassifié les documents... L’on aurait mis 
la vie de ces agents en danger, puis imaginez le scandale d’État ! 


Les coupables sont connus - les plus célèbres sont Alain Mafart et Dominique 
Prieur - et ont continué leur carrière!'. En sus des agents, Jean-Luc Kister, le 


1. https://www.lemonde.fr/archives/article/2004/11/27/1985-le-sabordage-du-rain- 
bow-warrior-dans-les-eaux-troubles-de-la-raison-d-etat_388690_1819218.html 


209 


27. Anatomie de secrets d'armement 


nageur de combat qui revendique d’avoir posé la charge, s’est offert le luxe 
de répondre aux médias'. Quant au scandale d’État, qui est advenu - sans 
inquiéter le président de l’époque, toutefois -, n’était-il pas justifié ? La France 
a quand même envoyé vingt agents spéciaux pour faire sauter à l’étranger le 
bâtiment d’une ONG, tuant le photographe Fernando Pereira, tout ça pour 
se protéger d’un supposé projet de manifestation près de l’atoll de Mururoa ! 

Vous avez une vision négative du secret. Elle ne correspond pas à la réalité. 
Le secret permet de protéger des personnes où, a minima, de ne pas les mettre 
en danger. Imaginez que, après une libération d’otages, on livre tous les détails à 
l'opinion publique : ce n’est pas possible. 


Pourquoi ? 

Le secret protège les personnes, le secret protège l’État, le secret est donc une 
bonne chose. Regardez, quand François Hollande a confié que les soldats français 
à l'étranger pratiquaient des assassinats ciblés, le scandale que cela a provoqué ! 


Il a précisé que lui avait déclenché « quatre au moins » « opérations Homo 
[pour homicide] », et ajouté : « Mais d’autres présidents en ont décidé davan- 
tage »?. Pourquoi craindre le scandale, quand il est fondé en raison ? Le secret 
censé couvrir des décisions scandaleuses n’ajoute-t-il pas du scandale à ce 
genre de décisions ? 

De quel genre de décisions scandaleuses parlez-vous ? Et qu'est-ce qui est 
scandaleux ? Tenez, un exemple : je ne vous apprendrai rien en vous rappelant 
que les gens qui rentrent de Syrie n’ont pas toujours de bonnes intentions ; et 
vous savez comme moi que certains seraient contents qu'ils aient un accident 


sur la route du retour. 


Est-il normal de provoquer des accidents, comme vous le laissez entendre ou, 
comme l’a décrit François Hollande, de plastiquer la maison d’un homme, 
quels que soient ses crimes supposés ? 

Quand la cible est un chef de guerre djihadiste ou un terroriste redoutable, 
cela peut être parfaitement justifié. 


1. https://www.mediapart.fr/journal/international/060915/le-dernier-secret-de-l-af- 
faire-greenpeace 
2. François Hollande, « Décider » in : Les Leçons du pouvoir, Stock, 2018 
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Le secret s'applique avec force dans le domaine militaire. Est-il sain que tout 
un pan des activités de la France échappe au contrôle des citoyens voire des 
parlementaires ? 

Pour ce qui est des problématiques militaires, il faut faire la part des choses 
entre la protection nécessaire de l’État, donc de son personnel, et le reste. 
Quand la raison d’État entre en jeu, il est sain de maintenir le secret, même 
si cela conduit à dissimuler des activités illégales. Néanmoins, quand le secret 
cache des actes répréhensibles au plan moral, qui ne relèvent plus directement 
ou indirectement de la raison d’État, il doit être levé. 


Alors ce devrait être le cas pour la Libye, non ? 

Si Nicolas Sarkozy est réellement coupable des faits dont il est suspecté, 
autour de l'argent libyen, la justice dira ce qu'il s’est passé et la raison d’État 
n’empêchera pas de le juger, comme elle avait laissé juger et même condamner 
Jacques Chirac!. Quand George Bush n’est pas embêté alors que l’on sait que 
la guerre en Irak s’est faite sur un mensonge, ce n’est pas normal. Les faucons 
ont détourné l'usage de la raison d’État et la fonction des instruments militaires 
pour servir des fins privées. Eh bien, si Nicolas Sarkozy a vraiment déclenché la 
guerre en Libye à des fins privées et non pour secourir le peuple libyen, alors je 
pense que, sur cette affaire, rien ne devrait rester classifié, évidemment. C'est 
une question de principe : l’État doit reconnaître quand il a fauté. L'honneur de la 
France est en jeu. Pour un avion où un navire qui aurait subi une erreur militaire 
aussi, d'autant que les victimes doivent pouvoir être indemnisées. 


Certains accusent le secret-défense d'éviter à l’État de bourse délier. 
C'est stupide. Moi, j'ai passé quatre années de ma vie à indemniser des 
victimes. 


Donc vous savez que les chances d’obtenir une juste indemnisation, pour les 
victimes, est très bas. surtout quand le secret-défense les empêche de fournir 
les preuves qu’elles sont bien victimes ! 

Écoutez, je ne saurais pas vous dire si les détournements du secret-défense 
sont courants. Ce n’est pas mon rôle, même si je ne crois pas qu’ils aient pour 


1. https://www.lci.fr/politique/les-affaires-de-jacques-chirac-premier-president- 
condamne-par-la-justice-2133311.html 
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but ultime d'économiser des deniers publics. En revanche, je suis confiant dans 
la justice. Partant, je ne crois pas que Sarkozy s’en sortira indemne. l'accusation 
a l’air solide, mais c’est à la justice de trancher. 


Finalement, le secret-défense n’a-t-il pas un côté contre-productif ? 

Bien sûr, le secret-défense est paradoxal. En cachant, il risque parfois d'attirer 
l'attention sur ce qu'il est censé cacher. Il arrive que laisser une chose publique 
soit le meilleur moyen de ne pas faire parler d'elle. Ce nonobstant, il est hors de 
question de tout divulguer. 


Le floutage des sites sensibles sur Google Earth... 
Ça se discute, en effet. Parfois, le secret est illusoire, mais il est globalement 
justifié. C’est le plus important. 


Et, permettez-moi d’insister, en ce qui concerne les ventes d’armes : n’est-il 
pas choquant que les représentants du peuple dont vous êtes soient systéma- 
tiquement tenus à l’écart du détail des transactions ? 

Les ventes d'armes, ce sont avant tout des histoires de sociétés privées qui 
travaillent avec l’État. 11 n’est pas de négociations qui ne se déroulent en liaison 
avec la diplomatie française. 


Avec la diplomatie, soit. Mais, à l’Assemblée, disons-le avec des fleurs, cela 
n’occupe pas l'essentiel de votre temps. Du coup, aucun député n’est en 
capacité de contrôler ces ventes. 

Lors de ma première année de mandature, je reconnais que nous n’en avons 
pas beaucoup discuté. Il serait préférable que nous soyons mieux informés en 
amont, mais les Affaires étrangères et les ventes d’armes sont le pré-carré de 
l'exécutif. Il est difficile d'aller là contre. 


Selon vous, la raison d’État doit l'emporter; mais comment vous, députés, 
vous assurez-vous qu’elle n’est pas dévoyée ? 

Pour une fois, je suis d'accord avec vous. La frontière entre intérêts straté- 
giques du pays et crimes éventuels est complexe. Il serait pertinent d'associer 
plus étroitement un autocontrôle fort de l’exécutif à un contrôle restreint du 
Parlement. À défaut, le principe de réalité doit prévaloir. 


28. ANATOMIE DE SECRETS 
COMMERCIAUX 


Le secret-défense est définitivement une arme puissante ; mais les 
puissants ne seraient rien sans leurs acolytes. Pour dissiper les derniers 
doutes sur ce point, les affaires militaires fournissent un formidable 
terrain d'exploration. Par exemple, le secret-défense peut s'appuyer sur 
des agents zélés chargés de bousculer les journalistes soucieux de vérité. 
Parmi d’autres, l'affaire Disclose l’illustre bien. 

Disclose est un média numérique qui enquête sur les sujets ouchy— en 
mars 2021, il a ainsi consacré une grande enquête aux essais nucléaires 
en Polynésie. En 2019, le média a lâché un scoop en révélant la vente 
par la France d’armes et notamment de chars Leclerc au Yémen. Sitôt 
l'information publiée par Disclose — en collaboration avec des organes 
de presse très installés et incontestablement sérieux —, trois journalistes 
sont convoqués par la DGSI pour les punir d’avoir divulgué une « note 
classée confidentiel-défense »'. Il était légal de vendre des armes qui tuent 
à condition qu’elles soient, gentiment, « utilisées de manière défensive 
mais pas sur la ligne de front ». Prouver que les armes servaient à massa- 
crer des populations et non à défendre un pays, c'était s'affranchir d’un 
tabou et laisser entendre que les ventes d’armes n'étaient pas tout à fait 


1. https://www.lemonde.fr/societe/article/2019/04/24/armes-francaises-au-yemen- 
trois-journalistes-convoques-par-la-dgsi_5454482_3224.html 
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compatibles ni avec le discours lénifiant officiel, ni avec le respect des 
considérations humanitaires affichées. 

Or, affirme Cécile Coudriou, président d'Amnesty International 
France, « l’argument du secret-défense ne peut plus suffire » devant les 
preuves irréfutables apportées par le média et confortées par l’analyse 
géopolitique de Sébastien Boussois'. Dans une société démocratique, 
ce n’est pas la révélation qui aurait dû être choquante, mais le fait que, 
en amont, l’État cautionne la vente de matériel meurtrier en dépit de 
toutes les conventions, tous les traités et toute la retenue humanitaire qui 
devrait s'imposer et, en aval, l'État menace des citoyens parce qu’ils ont 
révélé ses errements. Dans ce cas, il est urgent de faire cesser ce trouble 
mais aussi de connaître leurs sources. Soit la société française n’est pas 
aussi démocratique qu’elle l’affirme, soit le secret-défense est encore plus 
puissant qu’on l’imagine. 

Confortée par une police plus soucieuse de protéger les ventes d'armes 
que de permettre d'éclairer les citoyens, l'impunité insolente offerte par le 
secret-défense est également confortée par la magie du temps, cet effaceur 
des mémoires. Après tout, en 2021, combien de Français se souviennent 
de l'affaire Luchaire ? Telle est l’une des grâces du secret-défense : même 
s’il était amené à céder partiellement, il aurait permis de gagner du temps. 
La pièce en trois actes est connue : 

° sur le moment, scandale médiatique et dénégations offusquées ; 

après, enquête qui capote car preuves possibles cachées par le 
secret-défense ; 

° à l’arrivée, conséquences judiciaires minimes ou nulles puisque forts 
soupçons, oui, mais pas ou peu de preuves. 

Même si un scandale est retentissant, le secret-défense peut finir par 
l’éteindre car il a le temps. Comme chantait Georges Brassens, « il porte 
un joli nom, Saturne, mais c’est un Dieu fort inquiétant ! » 

En témoigne l'affaire des frégates de Taïwan dont le nom a plus 
durablement marqué la mémoire collective que l’affaire Luchaire. Dès 
2008, Cécile Cornudet ouvrait son article-bilan pour Les Échos par 
une exclamation évocatrice : « Opportun secret-défense ! » La suite fait 


1. Sébastien Boussois, Les Émirats Arabes Unis à la conquête du monde, Max Milo, 2021, 
pp. 95 sgg. 
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résonner à travers un nouveau cas le scandale Luchaire, que nous avons 
choisi comme exemplum et dont on reconnaît les mécanismes : « Dix-sept 
ans après les faits, sept après le début de l'enquête, l'instruction sur l’af- 
faire des frégate de Taïwan s'achemine vers un non-lieu, bloquée par le 
secret-défense que les gouvernements, de gauche comme de droite, ont 
refusé de lever. » Avec l’aide de Laurent Fabius, de Francis Mer et de 
Thierry Breton, le procureur de la République de Paris a pu — en toute 
bonne foi, pensez — réclamer «un non-lieu général » faute d’avoir pu 
«identifier les bénéficiaires d'éventuelles rétrocommissions dans la vente, 
en 1991, de six frégates à Taïwan »!. 

Les montants en jeu sont énormes. Comme de coutume, comme 
pour la vente factice de sous-marins à l’Australie finalement annulée en 
septembre 2021, l'affaire commence autour d’un « mirobolant contrat » 
militaire : il s'agit de vendre des navires capables de détecter des sous-ma- 
rins. La transaction est censée rapporter 16 milliards de francs de l’époque. 
Autour de cela se greffent 3 milliards de francs de commissions. 

L'occasion est si belle que tout le monde se sucre au passage. Croquent 
dans ce juteux gâteau politiques et militaires taïwanais, mais aussi 
responsables chinois susceptibles de s'opposer à cette vente. Aujourd’hui, 
la prudence conduit à écrire, avec une pudeur que le lecteur traduira : 
« On soupçonne également l'existence de rétrocommissions destinées à 
des personnalités françaises ou au financement de partis politiques. »? 

Précisons que, à l’époque, les commissions étaient légales... sauf 
qu'elles étaient interdites explicitement par le contrat de vente. En 2010, 
la France est donc condamnée à rembourser près d’un milliard de dollars 
de commissions. Pas question de moufter, l’ensemble du monde poli- 
tique semblant mouiller — ce sont donc les Français qui payeront. Des 
arrangements ultérieurs tenteront de minimiser d’autres escarmouches 
judiciaires « faute de preuve ». L'ensemble de l'affaire est émaillée de 
morts violentes, généralement attribuées à des suicides par défenestration 
ou électrocution, frappant des proches du dossier susceptibles d’être sur 
le point de faire des révélations. 


1. https://www.lesechos.fr/2008/08/fregates-de-taiwan-une-sombre-affaire-sacheve- 
par-un-non-lieu-495205 
2. https://www.lesechos.fr/2008/08/fregates-de-taiwan-une-sombre-affaire-sacheve- 
par-un-non-lieu-495205 
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Le secret-défense est sans pitié. 

Et l'affaire peut rebondir car, pour un montant modeste (25 millions 
d’euros) à l’aune du précédent marché, une entreprise française a récem- 
ment remporté un marché de « modernisation » des frégates que certains 
officiers taïwanais avaient, au début des années 1990, osé juger complè- 
tement inutiles pour les besoins de leur nation. La Chine en a profité 
pour s'occuper de cette coda, craignant que cela ne retarde son désir de 
mainmise sur ce pays'. Qu'importe : soit le marché a été passé dans les 
règles de l’art ; soit le secret-défense saura masquer les petits arrangements 
sous-jacents. C’est l’un de ses principaux avantages, qui ne saurait être 
balayé par la seule idée que « c’est le voisin qui l’fra si c’est pas moi qu’en 
vends ». 

Lun de ses principaux avantages, certes. Mais pas le seul, comme va 
nous le rappeler une autre affaire associant ventes d’armes et commissions 
aromatisées au parfum politique. 


Le secret-défense vu par Éric Alauzet, 
député La République en Marche, 
membre de la commission des finances de l’Assemblée nationale 


Le secret-défense est souvent soupçonné de dissimuler des agissements 
coupables ou des informations que tout citoyen devrait connaître. Quelle est 
votre position sur ce sujet ? 

Comme je suis membre de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale, je vais d’abord vous répondre sur le plan économique. Sur ce plan-là, je 
suis favorable à la transparence. En même temps, le curseur du secret, donc de 
la transparence, peut bouger selon les problématiques. 


IlL'est vrai que vous avez défendu la Loi renseignement, qui a été accusée, d’un 
côté, de renforcer les secrets d’État et, de l’autre, de donner plus de moyens 
et de droits à l’État pour fouiller la vie privée des citoyens. Le citoyen devient 
transparent pour l’État, et l’État de plus en plus opaque pour le citoyen... 


1. https://www.lemonde.fr/international/article/2020/05/11/les-fregates-de-taiwan- 
sourd-contentieux-entre-la-chine-et-la-france 6039266_3210.html 
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Précisons les choses ! Lors de mon précédent mandat, j'ai défendu cette loi, 
c'est exact, et je m'en félicite. Il faut la remettre dans son contexte. Certes, elle 
peut, sous certaines conditions, donner l'impression qu’elle réduit telle ou telle 
liberté publique, mais il faut bien se souvenir que l’on était dans le cadre d’un 
dispositif faisant suite à des attentats. Dans ce cadre, c'est une bonne loi. 


En fait, selon vous, le secret-défense est un outil indispensable qu’il convient 
de préserver... sauf dans le domaine économique. 

Dans certains secteurs, incontestablement, c’est une bonne chose. Pour la 
Syrie, par exemple, je peux comprendre que l’on ne dise pas tout. Dans l'esprit 
de la plupart des citoyens, dans ce pays, la France lutte contre l’islamisme radical 
et le terrorisme. 


Ce n’est pas tout à fait exact, si ? 

Disons que c’est un résumé un peu dense. La réalité est plus complexe, 
certes, plus métissée, peut-être, mais, en tant que responsables politiques, il nous 
revient parfois de simplifier le discours pour que le message soit plus clair et plus 
intelligible. 


Cet objectif de clarification ne fonctionne pas toujours. En protégeant les 
ventes d’armes sous l’aile du secret-défense, les gouvernements ne simplifient 
pas et éclaircissent encore moins ! 

Vous exagérez. Sur le plan économique et dans un monde idéal, je serais 
favorable à la suppression du secret, mais nous ne sommes pas tout à fait dans 
un monde idéal. 


Vos pairs sont-ils sur la même longueur d’onde que vous ? 

Nous ne débattons jamais de ce sujet. Du reste, je dois préciser que la 
compréhension du secret-défense diffère singulièrement selon la connaissance 
que l’on en a. 


Dans quel sens ? 

Je ne suis pas sûr que, si j'étais président, je serais aussi favorable à lever le 
secret-défense dans le domaine économique que je le suis en tant que député et 
membre de la commission des finances. Quand j'ai été élu député, j'ai compris 
que, avant de siéger à l’Assemblée, j'avais eu une parole militante, engagée... 
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et un peu légère. Je n'avais pas tous les éléments pour comprendre ce dont je 
parlais. 


La faute au secret ! 
Pas que, hélas. 


Maintenant que vous êtes affranchi, ne pensez-vous pas que, dans le domaine mili- 
taire, le secret-défense masque autre chose que des informations stratégiques ? 

Là encore, il faut faire preuve de discernement. Par exemple, il est certain 
que l’utilisation des armes françaises par les Saoudiens au Yémen contrevient à 
ce qui était prévu. Il serait sans doute pertinent d’en apprendre davantage sur 
le sujet. Cela dit, vous savez, si l’on se focalise à outrance sur le secret-défense, 
on perd de vue la grande question, qui est : a-t-on assez d'éthique ? On peut 
toujours lever des secrets, d’autres secrets protègeront d’autres errements si 
l'éthique n'est pas suffisamment juste et ferme. C'est le manque d'éthique qui 
est problématique, pas le secret-défense. 


Mais le secret-défense permet à des manquements éthiques de rester impunis 
voire insoupçonnés.. voire d’aller en s’aggravant ! 

Le secret n’est qu’un problème parmi d’autres, et le secret-défense n’est 
qu’un secret parmi d’autres secrets. Tenez, la privatisation de secteurs régaliens, 
notamment autour de l’armée, ça, ça déplace le lieu du secret, et ça m'interroge. 


Le nucléaire est un autre domaine-clef pour le secret-défense. 

C'est aussi un autre exemple où la pondération est de mise. Par exemple, 
lever le secret sur les convois de déchets nucléaires serait susceptible de provo- 
quer une attaque terroriste effroyable. Donc il faut préserver le secret et même 
le renforcer. 


Pourtant, des enquêtes journalistiques, menées avec des militants écologistes, 
ont prouvé que ce secret-ci ne tenait pas, qu’il était facile de savoir quand 
partaient les convois, où ils passaient et où il pourrait être pratique voire facile 
de les attaquer... 

En attendant, je constate qu'aucune attaque n’a été recensée, et je veux 
croire que le secret-défense a contribué à cette bonne nouvelle. En revanche, la 
politisation de la question nucléaire a conduit à imposer un black-out sur toute 
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la filière : c'est excessif. En résumé, pour un convoi, je juge que le secret est 
normal ; pour des rejets contaminés dans une rivière, non. Il est moins intéres- 
sant de débattre du secret-défense que du curseur où l’on estime nécessaire de 
l'appliquer. 


Rejoignez-vous le juge Marc Trévidic quand il explique que le secret-défense 
ouvre la voie à une « zone criminogène » ? 

Oui, dans la mesure où l’usage fait du secret peut être abusif. Mais non, dans 
la mesure où ce n’est pas le secret, qui pose problème, c'est son usage. 


Justement, Pierre Morel-À-L'Huissier, député LR et membre de la commission 
des lois, paraissait favorable, sur le principe, à la création d’une commission 
d'enquête sur l’usage du secret-défense. Votre parti pourrait-il soutenir cette 
démarche ? 

Si la question est : « Chez LRM, être-vous conscients que le secret-défense 
peut mener à des dérives voire à couvrir des actions délictueuses ? », la réponse 
est oui. Si la question est : « Pensez-vous qu’une commission d’enquête sur le 
secret-défense a de bonnes chances de voir le jour à la Chambre ? », la réponse 
est non. 


Pourquoi ? 

Il faudrait qu’un député ait le soutien de son groupe ; et il faudrait que ce 
groupe sache résister aux pressions. Les enjeux sont très forts, dans ce domaine, 
très forts et très importants. Si des députés décidaient de braver les remous, il 
faudrait encore que le président de l’Assemblée nationale validât la commission ; 
et ce ne serait pas une mince affaire non plus. 


À cause des lobbys ? 

Parce que de nombreuses institutions, administrations et collectivités d’in- 
térêt peuvent estimer que la situation est convenable, donc que le statu quo est 
préférable au changement. 


Et vous, à titre personnel, pourriez-vous soutenir le projet d’une telle commission ? 

Sur le principe, j'y suis plutôt favorable ; mais je ne pourrais pas être force 
de proposition car l’on ne comprendrait pas : ce n’est pas mon cœur de 
compétence. 
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Les électeurs en général et les vôtres en particulier pourraient, eux aussi, faire 
pression pour obtenir une telle commission. 
Je pense qu'ils ne se sentent pas concernés, même si certains se demandent 


sans doute si le budget alloué aux interventions militaires n’est pas excessif. 


Ce genre de question paraît légitime car, au fond, l’usage abondant du secret 
ne favorise-t-il pas fake news et complotisme ? 

Oh ! le complotisme n’a pas besoin du secret-défense pour être bien vivace ! 
La démagogie ambiante lui suffit amplement ; et l’on peut expliquer en restant 
droit dans ses bottes que le secret ne cache pas à chaque fois des coups fourrés 
- car c’est la réalité. 


Toutefois, le fait qu’il y ait une masse aussi énorme de documents classifiés 
n’étonne-t-elle pas le représentant du peuple que vous êtes ? 

Pour vous répondre, je crois qu’il y a trois points importants à considérer. Un, 
sur le principe, le secret-défense protège des informations qu'il ne faut absolu- 
ment pas divulguer, et cela est sain, et cela est nécessaire, et cela est vital. Deux, 
dans le détail, il est possible que, çà et là, son usage soit opportuniste et vise à 
cacher une erreur où une dérive. 


… voire des crimes d’État. 

Pourquoi pas ? Trois - et je crois que c'était le sens de votre question -, dans 
la pratique, il peut y avoir une dérive liée à l’usage du secret-défense dans la 
mesure où il participerait d’une culture du « zéro risque pour l’État ». On classifie 
parfois parce que l’on ne veut pas risquer de ne pas avoir classifié un document 
qui n'aurait pas dû être accessible. Bien sûr, le souci de précaution est louable ; 
néanmoins, on ne doit pas nier qu’il peut y avoir de la facilité dans le recours 
systématique à la classification pour éviter de se poser la question sur chaque 
dossier, voire sur chaque élément de chaque dossier. 


29. ANATOMIE DE SECRETS POLITIQUES 


C’est un fait : le secret-défense est décidé par les hauts fonctionnaires 
et les politiques de haut rang. Il est donc logique qu’il contribue, entre 
autres, à masquer les manigances des plus grands manitous, leurs bassesses 
risquant de souiller, outre leur petite personne, les objectifs les plus élevés 
tels que la préservation de 

° la prééminence diplomatique de la France, 

+ l’industrie hexagonale, notamment nucléaire et militaire, ainsi que 

° la paix sociale. 

Même si, quand ils contreviennent aux règles en vigueur, ces prétextes 
apparaissent comme des cataplasmes grotesques posés sur la jambe de bois 
de l’avidité des partis politiques et de certains décideurs, le secret-défense 
peut conforter cette comédie. Et avec efficacité, en plus ! 

L'affaire Karachi l’illustre en majesté. Flle fait suite à un attentat 
commis le 8 mai 2002, à Karachi, contre un bus militaire de la Direction 
des constructions navales. Quatorze personnes ont péri dans l’explosion. 
Cependant, l’affaire à proprement parler n’est lancée qu'en septembre 
2008 grâce à des révélations de Mediapart. D'un attentat attribué 
à Al-Qaida, qui n’y était sans doute pour rien (certaines branches des 
dangereux services secrets pakistanais semblent s'être chargées de la basse 
besogne), on passe alors à une affaire politico-judiciaire qu’une enquête 
judiciaire va, bon gré mal gré, éclairer d’un jour nouveau en dévoilant le 
pot-aux-roses — comme quand l’Hypérion de Friedrich Hôlderlin se laisse 
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saisir par « un bruissement provenant d’une allée latérale » pour découvrir 
l'apparition qui changerait sa vie. 

L'apocalypse dévoilée par le cyberjournal est un brin moins roman- 
tique que celle du poète allemand, mais elle n’est pas moins saisissante. 
Loin de l’autoroute de la vérité préfabriquée qui désignait des terroristes 
bien connus, l’allée latérale où Mediapart est allé dresser l'oreille conduit 
à comprendre que l’attentat de Karachi était lié aux commissions relatives 
aux contrats d'armement. Ceux-ci impliquaient des versements d’un 
« montant disproportionné (plus de 190 millions de francs) sans justifi- 
cations économiques et dans des conditions anormalement avantageuses, 
dérogatoires et contraires aux usages ». Or, outre les avantages colossaux 
fournis aux multiples intermédiaires, comme semblent le sous-entendre 
les signatures de contrats d’armes dont les dessous sont révélés, il appert 
que « les fonds détournés à cette occasion ont bien contribué au finan- 
cement occulte de la campagne présidentielle malheureuse d’Édouard 
Balladur, alors Premier ministre »?. 

Pour préserver la confiance du peuple dans ses plus hauts repré- 
sentants, le secret-défense a fait son office : les seconds couteaux ont 
écopé de peines de prison aménageable ; et, en mars 2021, devant la 
Cour de justice de la République (CJR), Édouard Balladur et François 
Léotard, ministre de la Défense d’alors et justiciable déjà bien connu des 
tribunaux, ont récolté des peines dérisoires car « pas de preuve, pas de 
condamnation, c’est le droit », selon les mots des juges. Seule certitude : 
parce que l’argent des commissions promises contre les ventes d’armes 
n'a pas été versé, « le bus qui conduisait les techniciens de la Direction 
des constructions navales sur le chantier des sous-marins Agosta (...) s'est 
transformé (...), sous la charge d’une voiture piégée, [en] onze Français 
morts et douze autre blessés et traumatisés à vie ». Des citoyens ont péri 
d’une mort atroce parce que Jacques Chirac a mis fin aux versements liés 
à la campagne présidentielle de son concurrent Édouard Balladur ; mais 


1. Friedrich Hôlderlin, « Fragment Thalia » [1794] in : Hypérion, trad. Philippe Jacottet 
[1957], Gallimard, « Poésie » [1973], 2019, P. 23. 

2. https://www.lemonde.fr/societe/article/2020/06/15/prison-ferme-pour-les-six-pre- 
venus-dans-le-volet-financier-de-l-affaire-karachi_6042907_3224.html 
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le secret-défense, en empêchant la révélation de documents essentiels, a 
permis de sauver l'honneur de la France — ou l’horreur, c’est selon’. 

Le secret-défense permet donc de protéger d’anciens premiers 
ministres qui aspiraient à résider à l’Élysée. Mais il nest pas toujours 
aussi haut placé, ainsi que l’illustre l'Angolagate, exemplum sans égal dans 
ce domaine. Pascale Robert-Diard, chroniqueuse judiciaire du Monde, 
stipulait en 2011 : « Pour ceux qui veulent savoir comment une gigan- 
tesque affaire de trafic d’armes et de corruption devient en appel un simple 
abus de biens sociaux, voici l'arrêt [définitif] rendu par la cour d’appel de 
Paris dans l'affaire de l’Angolagate. » Car c’est bien de cela qu’il s’agit : le 
secret-défense permet de changer la nature judiciaire d’une incrimination 
non pas en prouvant l'innocence des prévenus mais en empêchant de 
jauger leur degré de culpabilité. 

L'Angolagate est le nom donné à l'affaire issue d’une vente d’équipe- 
ments militaires à l’Angola, dans les années 1990, alors que le pays était 
en proie à une terrible guerre civile. En jetant de l'huile sur le feu, en 
fournissant à foison aux militaires leurs joujoux préférés, deux intermé- 
diaires, Arcadi Gaydamak et Pierre Falcone, ont pu arroser des grands 
noms de l’époque — dont les hauts représentants de la mitterrandie Jean- 
Christophe Mitterrand, le fils de, et Jacques Attali, le conseiller du Prince 
rose —, voire plus : des perquisitions ont été menées au siège du RPF et au 
conseil général des Hauts-de-Seine, fief de Charles Pasqua. Bien entendu, 
comme il s’agit d’une vente d’armes, de nombreux documents réclamés 
par les juges n’ont pu être communiqués « au titre du secret-défense ». 
Le principal accusé, Charles Pasqua en personne, à même supplié que 
les documents soient déclassifiés afin de prouver que, certes, il était au 
courant, mais le Premier ministre et le président de la République tout 
autant”. 

Or, cette affaire révèle une technique qui enrichit ce que l’on pourrait 
appeler la stratégie du prolongement du secret-défense. Elle consiste 
à prévoir des solutions de repli quand le secret-défense commence à 
se craqueler. Au fil de ce livre, nous en avons listé quelques-unes, par 


1. https://www.lemonde.fr/idees/article/2021/03/12/derriere-le-proces-balladur-l-af- 
faire-karachi_6072833_3232.html 
2. https://www.europel.fr/politique/Angolagate-vers-une-levee-du-secret-de- 


fense-260616 
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exemple à l’occasion de l'assassinat de Thomas Sankara. En voici une, 
judiciaire, que nous n'avons pas encore eu l’occasion d'évoquer. 

«À cinq semaines de l'ouverture de l’audience sur ce sujet diplomati- 
quement et économiquement sensible — l’Angola est l’un des plus grands 
producteurs de pétrole en Afrique —, le président Christian Pers a été 
surpris d'apprendre sa soudaine promotion à la Cour de cassation (....). 
M. Pers avait rendu deux décisions qui n'avaient pas plu au parquet en 
refusant d'accéder aux demandes de remise en liberté de Pierre Falcone. »! 
Son successeur a, en effet, été beaucoup plus souple avec les prévenus. 
Moralité : quand le secret-défense ne suffit pas, d’autres astuces permettent 
de prolonger cette épée d’un pas afin de protéger les élites fautives. Il n’est 
pas près de s'arrêter, le jeu des toges musicales qui consiste à faire valser Les 
magistrats en fonction de leur compatibilité avec les hommes politiques 
qu'ils jugent. 

Parmi les qualités qui le rendent si désirable aux yeux des gouver- 
nements, le côté pratique et modulable du secret-défense n’est pas 
la moindre. Pratique, car il permet de masquer ce que l’on souhaite ; 
modulable car, en cas de coup dur, il s'agence parfaitement avec d’autres 
coups fourrés idoines pour prendre le relais. Ainsi, grâce à lui, certains 
puissants parviennent à se faufiler sous les fourches caudines du droit. 
En toute impunité. Contre toute probabilité. Qu'en conclure, sinon que 
le secret-défense a moins d'utilité pour la défense de l’État que pour les 
gouvernants ? 

C'était de nouveau le cas quand « le ministre du Budget et porte-pa- 
role du gouvernement, François Baroin, a adressé une fin de non-recevoir 
aux juges d'instruction Roger Le Loire et Renaud Van Ruymbeke qui 
lui avaient demandé de lever le secret-défense sur le contrat d’armement 
Sawari II passé entre la France et l'Arabie saoudite en novembre 1994. »? 
Lors de la signature de ce contrat dont les rétrocommissions gargan- 
tuesques posent problème, et c’est évidemment un hasard, Édouard 
Balladur était Premier ministre. Fâcheuses coïncidences, mais Ô combien 
précieux secret-défense ! 


1. https://www.lemonde.fr/justice/article/2011/05/30/angolagate-demandez-l-ar- 
ret-d-appel_5989398_1653604.html 

2. https://www.lexpress.fr/actualite/societe/justice/sawari-ii-baroin-oppose-le-secret-de- 
fense-aux-juges_984332.html 
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Le secret-défense 
vu par Thibault Bazin, député Les Républicains, 
membre de la commission de la Défense nationale et des forces armées 


Que pensez-vous du secret-défense ? 
J'entends votre question derrière votre question, donc je préfère y répondre 
tout de go : je crois qu'il faut faire du cas par cas pour savoir si on lève le secret. 


Donc, selon vous, l’État a raison d’être, disons, souple, sur l'application des 
délais officiels. 

Mettre une règle identique sur les délais peut poser des soucis. La maîtrise de 
ces choses-là par des gens qui n’y connaissent rien n’est pas toujours bonne. La 
question au fond, c’est : est-ce que la fin justifie les moyens ? 


Et quelle est la réponse ? 
On ne doit pas protéger à outrance, mais on ne doit pas non plus devenir 
totalement transparent. 


En quel sens ? 

Au Parlement, nous avons des auditions à huis clos sur ces questions. Le 
député a une partie de secret en off, mais les informations les plus sensibles nous 
restent inaccessibles. 


Et ça ne vous choque pas ? 
En quel sens ? 


À double titre : d’une part, vous ne savez pas tout ; d’autre part, les électeurs 
ne savent rien. 

En tant qu'élus, nous avons accès à plus d'informations que le simple citoyen. 
C'est pour ça que nous avons été élus. Et ça n’a rien de choquant de ne pas tout 
savoir, quand même ! L'important, c’est que l’on en parle. N'oubliez pas qu’un 
député représente chaque groupe politique. 


Donc, permettez-moi d’insister, le peuple ne doit pas savoir la vérité ? 
Leurs représentants sont au courant. C’est ce qui compte, non ? Je n’ai jamais 


cru que la transparence devait être un idéal. 
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Pourquoi ? 
Le problème - notamment avec la justice - sur ces questions, c'est que, sans 
le secret, tout est susceptible de devenir public. 


Ce n’est pas sain ? 
Mais certainement pas ! C’est comme dans d’autres domaines, médical ou 
autre, il doit y avoir une part de secret. 


Pourquoi ? 
Est-ce vraiment mieux pour la France de révéler des choses ? 


Ça dépend, lesquelles ? 
Les soupçons de rétrocommissions sur les ventes d’armes par exemple. 


Bon exemple, en effet ! 
On peut juger cela moralement répréhensible, mais est-ce le fait d’un seul 
gouvernement où de tous ? 


Vous estimez normal que des rétrocommissions aient été perçues, qui plus 
est lors de commerce d’armes avec des pays avec lesquels ce commerce est 
interdit, puisque tout le monde a croqué dans ce gâteau empoisonné ? 

À titre personnel, non, je ne trouve pas cela normal et, en même temps, nous 
sommes amenés à commercer avec des pays qui ont d’autres pratiques que les 
nôtres. Aussi devons-nous nous protéger en ne dévoilant pas l’ensemble des 
éléments liés à telle ou telle cession. 


Et, donc, parce que vous soupçonnez d’autres pays de magouiller comme 
nous, il vous semble justifier l'infraction étatique aux règlements qu’ils ont 
signés ? 

Vous savez, depuis qu’on a voulu faire plus de transparence, les gens ont 
encore moins confiance. Il faut se méfier de la méfiance. C’est un poison, en 
démocratie. 


Pas qu’en démocratie, j'imagine. Mais les citoyens n’ont-ils pas raison de 
se méfier ? et l’État (en incluant dans ce concept les entreprises d'armement 
qu’il contrôle peu ou prou) devrait-il pas changer ses pratiques ? 
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Nous avons des comptes-rendus réguliers sur les Opex, les opérations 
extérieures, ou sur les ventes d'armes. 80 % de notre temps est consacré aux 
auditions. Nous auditionnons les agences de renseignement, ce qui nous permet 
de saisir les enjeux et les actions. Nous sommes très exigeants pour contrôler ce 
qu'il faut contrôler. 


En clair, vous estimez qu’il ne faut rien changer aux pratiques tant en matière 
de vente d’armes qu’en matière de contrôle ou de secret-défense. 

Votre ironie est vaine. Nous sommes là pour contrôler ce que fait l'exécutif. 
Nous pouvons poser toutes les questions que nous voulons, c’est la contrepartie 
du secret, et ils ont deux mois maximum pour y répondre. Je ne vois pas ce que 
cela a de choquant. De plus, nous pouvons solliciter des commissions d'enquête, 
si une résolution est votée. 


Malgré ces outils, en termes de contrôle de l’armement, l’Assemblée n’a à peu 
près aucun pouvoir, si ? 

En ce qui concerne l’armée, notre Constitution est formelle : elle dit que le 
domaine militaire est du ressort de l'exécutif, non du pouvoir parlementaire. Ce 
n’est pas nous qui l’avons décidé, c’est dans la Constitution. On peut toujours 
mettre en doute notre travail, dire que nous ne savons rien ou que nous ne 
contrôlons pas ; mais on peut aussi constater que nous travaillons et que les 
choses ne vont pas si mal. La démocratie fonctionne parce qu'il y a une part de 
confiance qu'il faut avoir dans les institutions. Et il faut reconnaître aux militaires 
qu'ils ont parfois pu sauver des démocraties parce qu'ils n’ont pas attendu après 
l'agenda du Parlement. 


Pourtant, pour les armements, vous ne savez pas tout, vous ne contrôlez pas 
grand-chose et vous estimez normal que l’armée n’ait cure de vos délibé- 
rations. Poussons la provocation jusqu’au bout : est-ce à dire que, dans ce 
domaine, vous ne servez à rien ? 


30. ANATOMIE DE SECRETS INTERNES 


À ce stade du livre, nous sommes devenus assez intimes avec le secret 
pour nous intéresser à ses entrailles. En effet, le secret-défense s'applique 
en première intention à ce qui passe dans les casernes ou entre militaires. 
Il ne s’agit pas tant de laver le linge sale en famille que de faire disparaître 
les habits souillés. 

Ce qui se passe dans une enceinte militaire, surtout ce qui se passe de 
grave, devrait rester dans l'enceinte. Nous allons voir comment s'applique 
le secret, dans quelles circonstances on l’invoque, quels adjuvants il peut 
trouver pour se substituer à lui quand il menace de se fissurer, et quels 
masques il est à même de porter pour ne pas être assimilé à du secret-défense. 

Ainsi, à travers quatre cas et demi, sillustreront trois constats que nous 
avons faits dans les pages qui précèdent : 

° Le secret-défense ne s'appelle pas toujours secret-défense ; 

‘il n'est pas toujours binaire (diverses stratégies lui permettent de 
développer des « zones d’ombre » assez ténébreuses pour que l’on n'ait 
même pas besoin de le dégainer) ; 

* et il peut s'appuyer sur des méthodes complémentaires à la classifi- 
cation, celle-ci étant un moyen parmi d’autres pour que ne filtre aucune 
information susceptible de porter atteinte à l’honorabilité de l'institution 
militaire. 

Le premier cas de figure peut être décrit comme un secret-défense clas- 
sique, visant à protéger franchement l'institution. C’est le cas, en janvier 
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1998, quand André Rigault, ingénieur à la Direction des constructions 
navales et spécialiste des sous-marins, est retrouvé mort au bas d’une passe- 
relle, une corde de chanvre autour du cou. Toutefois, le secret n'apparaît 
pas de suite. Il fleurit quand fleurissent les doutes. La famille du défunt 
affirme que rien, dans sa vie privée comme dans sa vie professionnelle, ne 
peut expliquer un suicide. Dubitatif, le juge d’instruction nantais chargé 
de l'affaire fouille « partout », selon maître Emmanuel Ludot, avocat de 
la famille, lorsqu'il est interrogé par Jacques Monin sur France Inter, le 
19 novembre 2016". 

Une maîtresse ? Des problèmes d’argent? Non, rien. Comptes 
normaux, vie privée stable. En revanche, plusieurs indices peinent à coller 
avec la version officielle. D'abord, quelques demi-heures avant sa mort, 
il a acheté des tickets de cantine pour plusieurs jours — détail trivial, soit, 
mais peu compatible avec un projet de suicide, à moins de soupçonner 
une irrésistible pulsion subite. Ensuite, André Rigault a laissé un mot 
ambigu qui laisse entendre que, s’il lui arrive malheur, c’est qu’il est dépo- 
sitaire de dangereuses bribes de vérité. Enfin, il est censé s'être pendu 
avec une corde en chanvre ne résistant pas au poids : effectivement, on 
retrouve l’homme à terre avec la corde brisée. Parce qu’elle ne supporte 
pas le poids d’un homme. En conséquence, il n’a pas pu se suicider par 
ce moyen. 

Intervient alors la méthode pour construire rapidement un mur de 
dissimulation dont le secret-défense ne sera qu'une brique: le corps 
est rapidement évacué. Selon la famille, l'objectif aurait été de bâcler 
l'examen du corps afin d'éviter un scandale interne à l’armée. De plus, 
«le prédécesseur de M. Rigault », s'étonne maître Ludot, «en avait lui 
aussi marre de la vie et est passé par-dessus un pont ». Selon lui, il s’agit 
d’assassinats maquillés. André Rigault aurait été exécuté parce qu’il avait 
mis au point des formules censées garantir « cuir et poil » aux sous-marins 
d’être indétectables. Or, le jour de sa mort, l’homme disparaît à l’heure 
du déjeuner pendant deux à trois heures. Il aurait rencontré « des gens 
extérieurs sur le parking ». 

Était-ce anodin ? Sans doute pas. La DST ne s’y est pas trompée, 
qui a fouillé son ordinateur, sa voiture « et d’autres choses ». Tout petit 


1. https://www.franceinter.fr/emissions/l-interview/l-interview-19-novembre-2016 
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problème : le résultat de cette enquête est couvert par le secret-défense. Et 
ce n’est pas la seule couverture liée au secret-défense : l’avocat de la famille 
réclamait, 5 ans avant que le contrat ne fût dénoncé par les Australiens 
sous la pression des États-Unis, de savoir si les sous-marins plus ou moins 
commandés à l’occasion du « marché du siècle » n'utilisaient pas des 
formules mathématiques mises au point par André Rigault. Il nobtiendra 
pas de déclassification. 

À ce premier cas de figure classique, opposons un cas de figure 
complémentaire où le secret-défense est utile recto verso. Dans le premier 
cas, il est utile recto, c’est-à-dire que, en évitant de dévoiler le contenu, 
on évite que l'institution soit souillée. Dans le cas présent, il est utile 
recto, puisqu'il empêche à la vérité d’advenir pleinement donc d’impacter 
l’armée, mais il est aussi utile verso car il est utilisé pour — grâce à un 
incroyable retournement de cause à effet — excuser les fautifs. 

Voici donc l’histoire triste et sordide de Sébastien Wanké, second 
maître sur ce que la partie civile dénoncera comme « le yacht » du pacha. 
Ce sous-officier marinier s’est suicidé le 15 juin 2010, ça, personne ne le 
conteste, l’indécence ayant parfois des limites. En revanche, la mère du 
défunt l’affirme : il s’est pendu dans le local à champagne du pacha « sur 
un navire en mission de lutte contre la piraterie dans l'océan Indien »' 
— c’est dire la rigueur de la Marine pour les officiers ayant rang de capi- 
taine de vaisseau. En cause : le harcèlement dont il était victime de la part 
d'Éric Delepoulle, ledit capitaine de vaisseau. 

Travaillant de 5 h 30 à 23 h 30, affecté à des tâches aussi militaires 
que « dépoussiérer les néons et les plafonds » ou « lustrer les cuivres et 
changer le parquet flottant », le militaire de 32 ans (36 selon Le Parisien) 
« subissait des brimades répétées, selon l'enquête du parquet militaire du 
tribunal de Marseille ». Traduction par maître Jean-Jacques Rinck, avocat 
de la famille : Sébastien Wanké était devenu « l’esclave domestique du 
commandant, son souffre-douleur ». C’est que son supérieur était homme 
de goût et d’exigence : il menait « grand train aux frais de l’armée », 


1. https://www.lamarseillaise.fr/societe/justice-l-ex-pacha-de-la-fregate-la-fayette-en- 
est-pour-ses-frais-FGLMO074177 

2. https://www.leparisien.fr/faits-divers/un-officier-de-la-marine-destitue-de-sa-legion- 
d-honneur-et-du-merite-national-16-10-2018-7920477.php 
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rapporte Le Figaro, organe de presse dont on dira avec euphémisme qu’il 
est peu suspect d’antimilitarisme. 


À quai comme en mer, les réceptions et cocktails se succédaient dans une 
extravagance de mets et de caisses de champagne, allant jusqu’à 200 invités de sa 
sphère privée — son banquier, son comptable, son plombier, sa famille, ses amis, 
des religieux, des magistrats de la cour d'appel... — détaillent des témoignages 


de la procédure. 


Le jugement de première instance, prenant en compte l'enquête de la 
gendarmerie maritime qui attestait « harcèlement moral, dégradation des 
conditions de travail portant atteinte aux droits, à la dignité, à la santé et 
à l’avenir d’autrui », avait été incroyablement clément : un an de prison 
avec sursis et 10 000 € d'amende. Le cador du barreau qui défendait 
l'officier a aussitôt exigé « la levée du secret-défense, ce qui permettrait, 
selon lui, de disculper son client. »? L'ancien commandant, encore en 
poste à l’état-major des armées en tant que « chef de projet des nouvelles 
technologies en matière d'armement » lors de sa présentation à la cour 
d’appel en 2016*, malgré sa condamnation en première instance, a été 
destitué de la Légion d'honneur de Ordre du mérite en 2018. 

Cette terrible histoire rappelle l’aspect « double face » du secret-dé- 
fense : comme l’a montré Charles Pasqua réclamant à grands cris une 
déclassification censée le dédouaner (et qu’il invoquait car il savait qu’elle 
n'adviendrait jamais), le secret-défense peut être exigé par l’État pour 
défendre ses hauts gradés, puis dénoncé par ces mêmes hauts gradés sous 
prétexte que, loin de les dédouaner, il les accable.. quelles que soient les 
preuves de leur comportement pour le moins inapproprié — preuves non 
masquées, elles, par le secret-défense. 


1. https://www.lefigaro.fr/actualite-france/2013/11/18/01016-20131118ART- 
FIG00087-un-officier-de-la-royale-juge-pour-harcelement-moral.php 

2. https://france3-regions.francetvinfo.fr/bourgogne-franche-comte/saone-et-loire/ 
suicide-d-un-marin-de-saone-et-loire-le-proces-en-appel-du-commandant-du-navire-s- 
ouvre-aix-en-provence-977523.html 

3. https://www.lepoint.fr/societe/harcelement-dans-l-armee-la-condamnation-du-capi- 
taine-delepoulle-confirmee-23-05-2016-2041451_23.php 
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Le troisième cas de figure illustre la puissance bloquante du secret-dé- 
fense. Celui-ci peut 

* protéger des personnalités ou des institutions, 

° servir de prétexte à ces mêmes bénéficiaires, et 

° tenir lieu de garde-fou infranchissable, lors de morts suspectes de 
militaires. 

C’est ce que cristallise l'affaire Bernard Nut. 

Comme le relate Paul Barelli pour Le Monde en 2008, l’histoire 
commence le 15 février 1983 à 7 h 55... ou presque : c’est en tout cas à 
cet instant qu'est découvert le cadavre de Bernard Nut, « chef du poste 
métropolitain de recherche de la DGSE, secteur Sud-Est ». Trois douilles 
ont été percutées. La DGSE, championne en logique quand ça l’arrange, 
donc championne en logique, oriente les recherches vers un suicide. 

Une fois de plus, la DST sème le doute. En mars 1984, le commissaire 
Bernard Aufan, qui connaissait bien la victime pour des raisons profes- 
sionnelles, témoignent qu’« il était sur une mission importante liée au 
Proche-Orient » et qu’il se préparait «à une mission potentiellement 
dangereuse ». « Vingt-cinq ans plus tard », un collègue de Bernard Nut 
affirme, selon le journaliste : « Vous ne saurez jamais la vérité. » Il a sans 
doute doublement raison : d’une part, parce que le secret-défense veille 
sur les activités du défunt ; et d’autre part, parce que la magie du temps 
couvre le crime sous l’aile protectrice de la prescription. 

Le 1“ juillet 1992, l’instruction ouverte pour « crime d’assassinat par 
préméditation ou guet-apens » a été éteinte. Un non-lieu a été prononcé. 
Seule piste ouverte par le procureur de Nice de l’époque, le médiatique 
Éric de Montgolfier : « La réouverture du dossier sera difficile, même 
avec des éléments nouveaux, dans la mesure où, passés dix ans, les faits 
sont prescrits. Sauf à considérer que le secret-défense a interrompu le 
cours de la prescription. » Le secret-défense, indigne ou justifié, pourrait 
donc suspendre le délai fatidique ? Non seulement la jurisprudence ne 
donne aucun cas d’espèce, mais le procès de la chaufferie de La Défense 
suffirait à prouver que, pour les hauts dignitaires politiques, le temps, 
c'est de la liberté : quand ne restent plus à juger que quelque seconds 


1. https://www.lemonde.fr/societe/article/2008/02/13/la-levee-du-secret-defense-re- 
clamee-dans-l-affaire-de-la-mort-d-un-agent-de-la-dgse_1010775_3224.html 
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couteaux séniles au dernier degré, la justice abandonne. Il est possible 
que le citoyen ait envie à la fois de lui demander des comptes pour son 
hypocrisie laissant s'échapper les puissances et, hélas, de lui donner raison 
à titre humanitaire. 

Le quatrième cas de figure — nous en avons promis cinq : n’en déplaise 
aux obscurités propres au secret-défense, nous progressons !— est un 
cas problématique, donc d’autant plus intéressant, car c’est celui d’un 
être kaléidoscopique. Il est symbolisé par le cliché de Rolland Quadrini 
pour KR Images Presse fixant, en mai 2007, un homme en pardessus, 
devant l'Hôtel de ville — « la mairie » eût déjà paru un terme so vingtième 
siècle — qui porte un panneau « SECRET DÉFENSE ». Cet homme, 
c'est Marc Fiévet. 

Il se présente comme un agent infiltré. Revendique d’avoir permis 
« l'arrestation de 97 trafiquants et la capture de 21 bateaux » chargés de 
drogue. Souligne que le ministre du Budget Michel Charasse, plus réputé 
pour sa cigarophilie que pour sa compétence, l’a accueilli à Bercy «en 
lui servant du cher ami ». Mais, sic transit gloria mundi, finit par se faire 
cueillir au Canada lors du transfert de 5,4 tonnes de cocaïne, et encaisse 
onze ans de prison. Sans doute desservi par des avocats avides, « l’agent 
NS55 » réclame des sommes astronomiques qui le décrédibilisent alors 
que ses supposés titres de gloire sont forcément couverts par le secret-dé- 
fense et rendent illusoire toute espérance de « compensation » sonnante 
ou trébuchante. 

En l'espèce, s'il paraît certain que Marc Fiévet a servi de balance pour 
les douanes, le secret-défense a protégé l’État d’une question récurrente : 
y a-t-il eu négociation entre des délations de diversion et des trafics plus 
importants ? En matière de stupéfiants, ce sont choses qui arrivent. Et 
pourquoi le secret-défense couvrirait-il une relation malsaine qui, soit, 
a conduit indûment un informateur en prison, soit, a rappelé que l’État 
peut protéger des truands jusqu’à un certain point, en échange de la 
fourniture d’affaires censées être spectaculaires — le commissaire François 
Thierry étant dénoncé comme un exemple de ce principe ? 


1. https://www.lefigaro.fr/actualite-france/2013/04/08/01016-20130408ART- 
FIG00390-ns55-l-agent-infiltre-des-douanes-reclame-91millions-a-l-etat.php 
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Ce quatrième cas révèle que le secret-défense à un talent absolu : il 
relativise toute vérité. Voudrait-on considérer Marc Fiévet comme un 
trafiquant opportuniste ? On le pourrait. Le voudrait-on assimiler à 
une victime de la lâcheté étatique ? Rien ne $y opposerait. Où est la 
vérité ? Impossible de le déterminer objectivement. Sauf fuite encore 
plus spectaculaire qu’une grosse saisie de poudre blanche, on ne saura 
pas. Le secret-défense veille. Reste qu’une justice a passé. Marc Fiévet a 
été jugé complice d’un gros trafic. Était-il complice au nom de la raison 
d’État ? Personne ne le revendiquera. Peut-être parce que personne n’a à 
le revendiquer. Peut-être parce que le service des douanes est piteux, ou 
s'est fait berner. Qui sait ? 

L'ambiguïté du secret-défense suscite de nombreuses questions — nous 
l'avons illustré à l’instant. L'une de ses particularités, que nous avons eu 
l’occasion d’apercevoir sous des angles différents à maintes reprises, est 
qu'il est doublement énigmatique : 

° parce qu'il empêche de connaître toute la vérité ; 

* parce que la non-déclassification rend parfois perplexe l’observateur, 
dans la mesure où la levée du secret paraît contre-productive ou semble- 
rait être idéale pour dédouaner l’État. 

Toutefois, d’autres cas relatifs à la mort de militaires dans une enceinte 
militaire attirent notre attention pour une raison aussi simple que compli- 
quée : il semble qu'ils ne relèvent pas du secret-défense mais développent 
les mêmes syndromes que les quatre cas évoqués supra. C’est le cas de 
l'affaire Myriam Sakhri, désormais bien documentée et enrichie par le 
témoignage familial signé Fadila Sakhri'. En 2011, Myriam est morte à 
32 ans, officiellement parce qu’elle s’est suicidée par une nuit d’ivresse. 

Si un suicide a une raison, ce qu'il serait intéressant de discuter lors 
d’un colloque entre psychologues expérimentés, celui-ci serait lié à l’an- 
nonce de la comparution du sous-officier « devant un tribunal pour deux 
affaires liées à l'exercice de sa profession ». Le sous-officier en question 
était surtout victime d’insultes racistes de la part de ses collègues, accusée 
de « profiter » (comme toutes les Arabes) des congés-maladie « synonymes 
de surcroît de travail pour les autres ». Lattitude d’un colonel protégé 
sous l’initiale de son patronyme — les médias ont, pour les tortionnaires 


1. Fadila Sakhri, L'Affaire Myriam Sakhri, Max Milo, 2021 
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à uniforme, des pudeurs que l’on s'étonne de ne pas voir appliquer 
à d’autres mis en cause —, à fini par inciter sa victime à contacter un 
avocat. d'autant que, dans les semaines qui ont précédé sa mort, elle 
a été accusée, à tort, de vol de carte bancaire et d’usurpation d'identité. 

Oppressée par la hiérarchie et les collègues soucieux de laisser servile- 
ment ruisseler l'attitude de la hiérarchie, Myriam Sakhri semblait tenir 
bon malgré tout. Sa famille, représentée en 2021 par maître Vincent 
Brengarth, n’en démord pas : 

° les indices sous-exploités, 

° les éléments probants détruits, 

+ l'enquête bâclée, 

+ Les faux témoignages recueillis et les récits aménagés, ainsi que 

° le mépris patent pour la mort de cette empêcheuse de racister en 
rond 

sont autant d'éléments qui méritent de ne pas accepter, sans élément 
plus convaincant, l’hypothèse du suicide. Le parquet général leur a donné 
raison : devant la chambre d'instruction de la cour d’appel de Lyon, 
il a requis, dix ans après le drame ou le crime, « la réouverture d’une 
information judiciaire pour harcèlement et homicide involontaire »'. Le 
26 janvier 2021, il l’a obtenu. 

Ce demi-cas supplémentaire est une illustration des zones grises enve- 
loppant le secret-défense. Les conséquences judicaires ressemblent à sy 
méprendre aux affaires soumises à ce tabou suprême. Cela laisse entendre 
que le secret-défense est décidément un mur radioactif : un mur car il 
peut être, sauf initiative plus-que-courageuse, infranchissable ; radioactif 
car il contamine ce qui l’environne. D’autres outils peuvent le suppléer 
au besoin. Qui plus est si les scandales qu’il a vocation à cacher sont celés 
dans des enceintes militaires ultrasecrètes… 


Le secret-défense vu par Philippe Michel-Kleisbauer, 
député Modem, membre de la commission de la Défense nationale et des 
forces armées, membre de l’Assemblée parlementaire de l'OTAN 


1. https://www.elle.fr/Societe/News/Deces-de-la-gendarme-Myriam-Sakhri-neuf-ans- 
plus-tard-le-dossier-pourrait-rouvrir-pour-harcelement-3902551 
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Beaucoup jugent que le secret-défense est indispensable à notre pays. Pensez- 
vous néanmoins qu’il puisse y avoir des dérives dans son application ? 

Je pense surtout que, s’il y a des dérives, le secret-défense finit par être 
poreux, et la vérité est connue. De nombreuses ventes d’armes litigieuses ont 
fini par remonter à la surface et être instruites. Je pense par exemple aux frégates 


vendues à Taïwan. 


Le secret-défense reste virulent, dans cette affaire ! À titre d'exemple, je ne 
crois pas qu’on ait pu avoir la liste des rétrocommissions. 

Peut-être, mais l’essentiel est sur la place publique. De même, si l’on pense 
à l'instruction judiciaire qui touche un ancien président, je crois que n'importe 
quel politique relève du droit au même titre que n'importe quel citoyen, mais 
l'instruction ne doit pas se dérouler de la même manière. Or, cette probléma- 
tique rejoint votre préoccupation : nous pourrions imaginer une juridiction 
d'exception pour tout ce qui touche au secret des affaires de l’État. Ainsi, on 
serait sûrs que cette instruction ne servirait pas à vulnérabiliser la France. 


Vous entonnez la chanson des hauts dignitaires : il ne faut pas nous mettre en 
cause car, à travers nous, c’est la France qui se retrouverait affaiblie. 

Il se peut que cette « chanson » soit justifiée. Par exemple, placé en garde à 
vue, un ancien président peut se faire subtilement interroger sur d’autres sujets. 
Et cela peut en venir à fragiliser l’État. Pour contrer cela, on pourrait avoir une 
personne habilitée qui assiste à l’interrogatoire et vérifie qu’il n’y a pas d'abus 
de cet ordre. 


Vous imaginez protéger le secret-défense même après qu’il aura cédé. Je pose 
donc la question : le secret-défense doit-il s'appliquer en toutes circonstances ? 
Si l’on pense à la Libye. 

Sur la guerre en Libye, je suis catégorique : là, la justice n’a pas à intervenir, 
car le chef de l’État est aussi le chef des armées. Aucun juge ne peut lui demander 
les raisons de cette guerre. Cela ne ressortit pas à une question de droit. Le droit 
consiste à enquêter exclusivement sur un point : qui a touché de l'argent de la 
part des Libyens ? 


Comme une réponse honnête a peu de chance de tomber de la bouche des 
intéressés, le secret-défense ne simplifie pas la tâche des juges... 
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On peut supposer que, si les députés jugeaient que l’entrave était insuppor- 
table, ils auraient lancé une commission d'enquête sur le sujet. Non seulement 
ils ne l’ont pas fait mais, à ma connaissance, la seule commission d'enquête que 
des députés aient lancée dans ce type de questionnement, c'était sur le Rwanda. 


Et ce que la commission a révélé était accablant, me semble-t-il... Plus généra- 
lement, les opérations extérieures de l’armée française ne devraient-elles pas 
dépendre de l’Assemblée plutôt que du seul exécutif ? 

Que voulez-vous que je vous dise ? Nos institutions sont ce qu’elles sont. On 
peut en débattre, on peut les critiquer dans une certaine mesure, mais elles sont 
ainsi, et nous devons nous dépatouiller de nos mieux avec leurs qualités et leurs 
limites. 


On pourrait envisager, comme aux États-Unis, que les parlementaires votent 
sur le budget des Opex. 

Certains de mes collègues réfléchissent à une telle hypothèse. Avec la 
réforme du Parlement, il ne serait pas absurde y songer. Toutefois, cela voudrait 
dire que le chef de l’État ne déciderait plus seul sur ces questions. 


Quelle est votre position ? 

À titre personnel et de façon générale, je suis favorable à une plus grande 
participation du Parlement aux prises de décision. La question de la Libye montre 
que ça pourrait être une bonne chose. 


En Libye, le secret-défense ne permet-il pas de masquer le fait que l’interven- 
tion française était essentiellement liée à des questions énergétiques ? 

Écoutez, je fais partie de la commission de la Défense, donc j'essaye de voir 
les questions de défense uniquement sous l’angle géostratégique. Néanmoins, 
il n'aura échappé à personne que, dans les conflits d'aujourd'hui, le facteur 
énergétique est très présent. Tenez, un exemple : récemment, je suis allé au 
Donbass. Comme vous le savez, le Donbass est un endroit où les Américains 
livrent actuellement des missiles antichars. Il est patent que le projet d’oléoduc 
Nord Stream 2 a joué un grand rôle dans ce conflit. Pour examiner des inquié- 
tudes de cet acabit, l’Assemblée va imiter le Sénat et fusionner la commission 
de la Défense et celle des Affaires étrangères. Cela nous donnera plus de 
pouvoir. 
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Que pensez-vous des ventes d’armes françaises, que le secret-défense rend 
très opaques ? 

Elles sont indispensables. C’est simple, si on ne vend plus d’armes, on ne peut 
plus en fabriquer. 


On pourrait en déduire que, si on n’en fabrique plus, on n’aura plus à les 
vendre ! 

Un pays a besoin d'armes pour se défendre. Prenons un exemple : on a laissé 
tomber les FAMAS parce qu'on n’en vendait pas à l'étranger. Donc l'usine ne 
s'en sortait plus et a été contrainte de fermer. Donc on en est venus à acheter 
des armes étrangères plutôt que des produits fabriqués en France. Et c’est pareil 
avec certains véhicules. La conclusion est simple et définitive : aussi curieux que 
cela semble aux esprits obtus, nous devons vendre des armes pour pouvoir, 


nous aussi, être protégés. 


Le 18 novembre 2020, vos collègues à l’Assemblée Jacques Maire (LRM) et 
Michèle Tabarot (Les Républicains), autant dire des révolutionnaires modérés, 
ont rendu un rapport particulièrement sévère sur ce commerce et « l’opacité 
actuelle » qui, faute d’un contrôle parlementaire, favorise le non-respect du 
droit international humanitaire que la France est si fière de défendre. Les deux 
députés citent de nombreux exemples, dont celui de l’arnaque au destina- 
taire final - comme ces « blindés légers » vendus au ministère de la Défense 
égyptien et, en réalité, destinés au ministère de l'Intérieur pour, littéralement, 
écraser les manifestants'. Mais on pourrait aussi parler des armes vendues à 
l'Arabie Saoudite. 

Je vous l’ai dit : pour avoir la liberté de fabriquer nos propres armes, condition 
sine qua non pour maintenir notre défense, nous devons en vendre. Pouvons- 
nous nous permettre de poser la question de à qui on les vend ? 


Pouvons-nous nous permettre de ne pas la poser ? 
Enfin, si on ne devait vendre qu’à des amis, alors on n’en vendrait plus ! 
Songez que les Américains, par exemple, ont déjà leur armement. Ça ne sert 


1. https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_afetr/115b3581_rap- 
port-information# 
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à rien d'essayer de leur vendre nos outils : même s'ils sont meilleurs et moins 
chers, ils n’en voudront pas. Nous devons donc les vendre à d’autres États. 


Sans nous soucier du droit humanitaire ? 
L'important est de rester en capacité de neutraliser ces armes si un jour nous 
avions un conflit avec l’un de ces pays. 


J'ai un peu de mal à comprendre comment cela serait possible, mais je 
voudrais insister sur le rôle du secret-défense dans ce débat. Jean-Yves Le 
Drian, ministre de l’Europe et des Affaires étrangères, a répondu au rapport 
en soulignant « les responsabilités de chacun : la responsabilité de l’État et la 
responsabilité du Parlement » avant d’ajouter qu’il faut « garder évidemment 
la partie de secret-défense qui est tout à fait essentielle pour assurer la sécurité 
de la France »!'. À l’heure où de plus en plus de Français se demandent si le 
secret ne sert pas à dissimuler, parmi d’autres joyeusetés, des ventes d’armes 
inappropriées, pensez-vous que les citoyens se satisfont du mystère ménagé 
sur cette industrie, même quand certains de leurs représentants prennent le 
risque de s’en offusquer ? 

Vous avez raison sur un point : on doit mieux expliquer ces questions aux 
citoyens pour qu'ils comprennent mieux. 


Que faut-il mieux expliquer ? 

Par exemple que le secteur de l’armement, c'est de nombreux emplois. C'est 
un secteur qui se porte bien, qui est excédentaire, qu’il faut préserver, qu’il faut 
même choyer. Un des rares domaines qui exporte bien. Par exemple, la ville 
de Toulon est une des villes en France qui a le taux de chômage le plus faible?. 
Réduire les exportations, fût-ce pour des motifs d'apparence très généreux, très 
gentils, impliquerait d'entamer une énorme transition, qu’il faudrait assumer à 
double titre : non seulement beaucoup d'emplois partiraient en fumée mais, en 
plus, nous achèterions nos armes à l'étranger. Des armes dont, en plus, nous ne 


serions pas sûrs. 


1. « Le grand jury du 22 novembre 2020 », https://youtu.be/jLSBevtGEDE 

2. Pas sûr: 11 % en 2018 (https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=COM-83137), 
contre 9,1 % sur la moyenne nationale (https://www.insee.fr/fr/statistiques/4238387?som- 
maire=4238781). 
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Selon vous, il est préférable de vendre des armes dont nous sommes sûrs à 
des gens dont nous sommes également sûrs qu'ils les utiliseront en méprisant 
allègrement le droït humanitaire ? Permettez-moi de reformuler ma question : 
comprenez-vous que certains appellent les « électeurs et électrices » à signifier 
aux élus que « cette honteuse et sanglante moquerie n’a que trop duré »! ? 

Votre vision me paraît un peu schématique. Comme l’a rappelé Florence 
Parly2, à la base, toutes les armes ne sont pas destinées à être utilisées, qui moins 
est de façon offensive. C'est avant tout un moyen de défense, de dissuasion. Au 
Yémen, le gouvernement a acheté des armes françaises et il y a des tensions, 
encore pour des histoires liées à l'énergie. Je vous le dis tout rond : moi, je 
comprends qu'ils les utilisent. 


Même si cela contrevient aux textes en vigueur ? 
Oui. Tenez, prenons un autre exemple. En 2017, la Roumanie et la Pologne 
ont acheté des missiles Patriots aux américains. 


Cet épisode a été l’objet d’une question de Dominique Martin, député du 
Rassemblement national au Parlement européen : il expliquait que, chaque 
année, les deux pays profitaient de 14 milliards d’euros de contribution nette 
de l’Union européenne alors qu’ils venaient de commander pour 14 milliards 
de dollars de missiles, ce qui menacerait « 400 000 emplois ». Savez-vous ce 
qu’a répondu Elzbieta Bienkowska, la commissaire européenne au marché 
intérieur ? 
Non. 


Que « les États membres disposent d’une compétence exclusive pour l’acqui- 
sition d’armes et, à ce titre, n’ont pas à en informer la Commission »“. 


1. Aymeric Elluin et Sébastien Fontenelle, Ventes d'armes, une honte française, Le Passa- 
ger clandestin, 2021, p. 173 

2. https://www.lemonde.fr/international/article/2019/04/18/yemen-parly-dit-ne-pas- 
avoir-de-preuve-que-des-armes-francaises-font-des-victimes-civiles 5451924 3210. 
html 

3. https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-8-2017-007815_FR.html 

4. https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/E-8-2017-007815-ASW_FR.ht- 


ml 
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Le fait est que cette double décision, des Roumains et des Polonais, nous 
ennuie beaucoup, car nous avons aussi des missiles à proposer. Alors, qu'est 
ce qu’on fait ? Dites-moi, puisque vous semblez en savoir si long ! On arrête de 
produire et on laisse ce marché aux Américains ? 


Apparemment, vous n’avez pas eu besoin de le laisser pour qu’ils le prennent. 
L’argument du « voisin qui l’f’ra, si c’est pas moi qui en vends » n’est-il pas 
terriblement éculé ? 

Non, c'est un vrai argument, un argument de terrain, un argument réaliste. 
Or, le devoir d’un député est aussi d’être réaliste. 


Donc vous devez vous émouvoir de tout ce qui échappe aux représentants du 
peuple, au nom du « sacré-défense » ! 

Oui et non. Oui, je pense que le potentiel du Parlement est parfois sous-es- 
timé. Non, je ne veux pas céder aux théories du complot en exagérant démesur- 
rément certaines affaires, ou certaines informations qui sont présentées comme 
des affaires. Par exemple, même si je ne sais pas - dans le détail - comment 
fonctionne la commission de déclassification, je crois que, parfois, il conviendrait 
de lâcher un peu de lest pour montrer aux gens que secret et scandale ne sont 
pas synonymes. 


Déclassifier des documents sans intérêt pour protéger les autres est une stra- 
tégie déjà largement appliquée, rassurez-vous ! 

Fors toute ironie, il est probable que certains secrets pourraient facilement 
être levés. 


Alors pourquoi ne le sont-ils pas ? 

Parce que, j'en suis certain, des gens suivent une règle, la respectent et la 
vérifient, et je ne peux pas m’en offusquer. Il faut rappeler que le secret-défense 
n’est pas qu’une idée, c’est aussi un système. 


Pourrait-on habiliter certains magistrats, afin qu’ils aient accès à des pièces 
classifiées ? 

Oui, on pourrait imaginer une juridiction d'exception où travailleraient des 
magistrats habilités donc tenus à un secret absolu. Cela vaudrait la peine de se 
renseigner là-dessus. 
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Il faudrait aussi s’interroger sur le « système » dont vous parliez : le fait de 
demander à celui qui a classifié de déclassifier, donc d’être juge et partie, 
n'est-ce pas, peu ou prou, anticonstitutionnel ? 

Je pense que la question va évoluer. Notre société elle-même évolue beaucoup 
et sur beaucoup de sujets. La transparence devrait progresser. Beaucoup de 
parlementaires sont sensibles à cette thématique. Mais, vous savez, les ventes 
d'armes sont l'arbre qui cache la forêt à ceux qui veulent bien ne pas voir les cimes. 


En quel sens ? 
Par exemple, les syndicats ne sont pas tenus de publier leur financement. Il 
ne faudrait pas que, un jour, l’un d'eux se révèle financer le terrorisme. 


Ce serait fâcheux, en effet ; mais sans rentrer dans la fiction ou le fantasme, 
comment évaluez-vous l’impact du secret-défense sur l’opinion publique ? 

Manipulé par des gens mal intentionnés, le secret-défense peut évidemment 
nourrir le fantasme du complot. Il est plus facile de croire à quelque chose qu’on 
ne voit pas et que des beaux parleurs ont décrypté par la magie de leur intuition. 
Un exemple très simple : le 14 juin 2010, de Draguignan à Fréjus, on a eu de 
graves inondations, et il y a eu vingt-cinq morts. Eh bien, il est né à ce moment là 
une croyance collective comme quoi vingt-cinq morts, ce n’était pas assez. Pas 
crédible. En réalité, il y aurait eu plusieurs centaines de morts. « On » cachait la 
vérité car, au-delà de vingt cinq victimes, on doit déclarer la zone en quarantaine. 
Allez sur place, demandez-leur, ils vous diront qu'ils y croient encore. Et cette 
rumeur a même été confortée par des pompiers. 


Comme quoi, le secret-défense n’est pas le seul à susciter des rumeurs... 
Non, mais le limiter n’est gage ni d’honnêteté, ni de transparence. 


C’est un premier pas. 

Certainement pas ! Regardez aux États-Unis : ils sont plus transparents sur 
ces questions, et cela ne les a pas empêchés de justifier la guerre en Irak sur la 
base de documents mensongers. Soyez-en sûr, rien n’est jamais blanc ou noir. 
Je vous le dis en toute amitié, car c’est ce que je croyais, quand j'ai commencé 
la politique. J'étais jeune, j'avais des avis tranchés. Je pensais qu’il y avait d’un 
côté le blanc, de l’autre le noir. Plus on avance, plus on se rend compte que la 
frontière est floue. Les choses sont souvent bien plus compliquées. 
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Cependant, trouvez-vous justifié que soient gardés secrets des documents 
susceptibles d'établir des vérités, même soixante ans après ? 

Même chose : je n’ai pas d'avis tranché sur cette question, faute d’avoir 
assez fouillé le sujet. Parfois, la question des coûts d'indemnisation peut jouer 
son rôle, j'imagine. On est un pays déjà endetté, en crise. Si on déclassifiait tout, 
le coût pourrait être très important. Quand j'ai proposé d'élargir la notion de 
Mort pour la France aux Opint (opérations intérieures), déjà, c'était compliqué 
car l'État est impécunieux. Et puis, ne nous le cachons pas, les changements 
prennent du temps, dans ce pays. Les ministères de la Défense et des Affaires 
étrangères ont tous les deux des traditions séculaires. Les brusquer ne servirait 


à rien. 


Sans brusquer les traditions séculaires, ne pensez-vous pas que, en voulant 
cacher à tout prix un événement, même des dizaines d'années après qu'il 
a eu lieu, on risque au contraire d’attirer l'attention... alors que si l’État est 
blanc-bleu, il gagneraïit à déclassifier. Mieux, s’il a couvert quelque chose, il se 
grandirait en le reconnaissant ? 

Ah, je suis d’accord avec vous car je pratique cet art : en politique, parfois, 
j'évite d'attirer l'attention. Le secret-défense peut-il avoir un effet contraire à 
son projet ? Ce n’est pas absurde. Ceux qui s'occupent de faire appliquer 
la classification des documents n’en ont peut-être pas assez conscience. Ils 
sont imprégnés avant tout d’une formation militaire ou administrative, et ne 
pensent sans doute pas assez à la communication. D'autant qu'Internet et 
l'intelligence artificielle chamboulent tout. On en parle peu en France mais, 
moi, j'en parle avec mes homologues étrangers car je siège à la commission 
de l’Otan. 


Les masses de documents frappés par le secret sont considérables. Le fait 
qu’un État cache tant à ses citoyens n’est-il pas anti-démocratique ? 

L'anti-démocratie, dans ce pays, ce n’est pas du côté de l’État qu'il faut la 
chercher. Ça n'existe pas. 


Ah bon ? 

La démocratie fonctionne très bien. Elle permet aux gens de choisir leurs élus, 
à tous les niveaux, de la ville jusqu’au pays. Seuls les sénateurs sont choisis par 
de grands électeurs. 
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Ce n’est pas rien ! De plus, les élus, petits ou grands, ne contrôlent pas le 
secret-défense, donc pas les ventes d’armes, par exemple. 

Quandle secret-défense est opposé dans une affaire et qu’il crée un sentiment 
d’anti-démocratie, si une telle chose existe, de révolte du moins, au moment du 
vote, les déçus pourront alors voter pour changer de dirigeants. 


… mais les nouveaux ne contrôleront pas davantage... 
Ce ne sera plus mon problème ! 


… et l’alternance ne facilitera pas la déclassification. 

Peut-être. Reste que, lors des élections, le peuple a le droit de sanctionner les 
dirigeants qui ne lui conviennent pas. S'il ne le fait pas, c’est peut-être qu'il les 
juge dignes de lui ! 


Ou qu’il est écœuré par l’impuissance parlementaire... 

Ou peut-être est-il satisfait de la façon dont nous accomplissons notre mission. 
Les électeurs savent que nous travaillons du mieux que nous pouvons. D'ailleurs, 
les gens votent peu mais, à côté, le système des pétitions se développe. Peut- 
être gagnerait-on à se pencher sur ce sujet, voire à en faire un outil officiel pour 
déterminer des sujets de préoccupation populaire. À une condition : être sûr de 
l'identité des gens qui sont réputés s'être prononcés. même si je vois d'ici les 
procès d'intention qui se préparent à éclater ! 


31. ANATOMIE DE SECRETS VARIÉS 


Ce livre cherche à analyser les différentes formes que peut prendre le 
secret-défense, ses objectifs variés, ses signes inquiétants de dérive et les 
débats qu’il suscite. Comme promis, nous n'avons analysé que quelques 
affaires suscitées par le secret-défense sans chercher l'exhaustivité — du 
reste, illusoire puisque beaucoup d’affaires restent bien tapies dans les 
documents classifiés. Toutefois, avant de conclure notre enquête, il 
nous faut insister sur une particularité du secret : il peut frapper tous les 
domaines. Nous en proposerons quatre illustrations. 

Le premier exemple est lié au secteur pharmaceutique. Alors que les 
interrogations montent sur l’opacité du « conseil de défense » et le rôle 
du cabinet McKinsey en son sein', chargé de mettre en scène la prise de 
décisions relative à la lutte contre les coronavirus, le cas de la crise du 
HINI est un contrepoint riche d'enseignements. Le 16 décembre 2009, 
Éric Favereau lâchait un scoop : il avait eu accès aux comptes-rendus de la 
« cellule interministérielle de crise » chargée de gérer la vaccination contre 
la grippe aviaire. Il notait : 


1. https://www.francetvinfo.fr/sante/maladie/coronavirus/vaccin/covid-19-on-vous-re- 
sume-la-polemique-autour-de-mckinsey-le-cabinet-qui-conseille-le-gouvernement-sur- 
la-strategie-vaccinale 4291131.html 
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Bizarrement, alors que la ministre de la Santé, Roselyne Bachelot, se dit 
partisane de la transparence la plus complète dans la gestion de l’épidémie, les 
bulletins quotidiens qui ponctuent cette réunion sont marqués du sceau « ultra- 


confidentiel ». Rien ne filtre. Secret-défense.' 


Tous les jours sont listés les problèmes d’approvisionnement, les diffi- 
cultés dans la gestion du personnel et les effets indésirables des vaccins. Si 
le contenu des fuites n’a rien de particulièrement scandaleux, la confiden- 
tialité exigée par la classification des données mérite au moins réflexion : 
sous prétexte de ne pas entraver la campagne de vaccination en inquiétant 
la population, elle n’est rien moins qu’un mensonge d’État par omission. 

Cependant, dans le cas d’espèce, le secret-défense pharmaceutique ne 
relève pas seulement du domaine de la santé. L'aspect financier est au 
cœur de sa justification. Les détails de l'achat de 100 millions de doses 
de vaccins, produits par Sanofi, GSK, Novartis et Baxter, ont longtemps 
été cachés. Jusqu'à ce qu’une fuite contraigne « l’entourage de François 
Fillon », alors Premier ministre, de reconnaître que «le montant du 
marché, classé secret-défense » atteignait 700 millions d’euros’. 

Le sénateur Alain Milon partagera avec ses collègues l’étonnement 
de la Cour des comptes, constatant que, in fine, seules 5,36 millions de 
personnes ont été vaccinées, soit 8,5 % de la population, alors que plus 
de 44 millions de doses ont été effectivement achetées (les laboratoires 
ont été indemnisés à hauteur de 48,5 millions d’euros pour les annu- 
lations de commande), le tout pour un nombre de décès attribués à la 
grippe À de 342 personnes, dont 312 en France métropolitaine. Le prix 
de revient unitaire d’une vaccination est estimé à 110 €. Principal facteur 
d'explication de ce montant hallucinant : « La négociation ou labsence 
de négociation » des contrats — ceux que le secret-défense protégeait. En 
matière pharmaceutique, le secret-défense sert donc à masquer sinon des 


1. https://www.liberation.fr/societe/2009/12/16/h1n1-le-cortege-d-erreurs-des-bulle- 
tins-secrets_599453/ 

2. https://www.leparisien.fr/archives/l-etat-debloque-700-millions-d-euros-contre-la- 
grippe-a-09-07-2009-574314.php 

3. Alain Milon, « La gestion d’une crise sanitaire : la pandémie de grippe À (HINI), 
rapport d’information n° 270 déposé le 1“ février 2011. Disponible sur https://www. 
senat.fr/rap/r10-270/r10-270_mono.html 
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accointances entre industriels et représentants de l’État, du moins l’in- 
compétence révoltante des hauts responsables chargés de gérer les deniers 
de la France. 

En janvier 2021, Olivier Hoedeman, coordinateur du Corporate 
Europe Observatory, a déposé « plainte auprès du médiateur européen » 
lequel a « ouvert une enquête pour manquement à l'obligation de traiter 
correctement les demandes d’accès public aux documents ». Sous la 
pression, deux contrats ont été rendus publics avant la fin du mois. Avec 
un problème : « Les éléments-clés de ces contrats sont biffés », comme le 
constatait Pascal Canfin, président de commission au Parlement euro- 
péen, et « la Commission européenne reste muette sur le fonctionnement 
et les critères des négociations » même si « leur déroulé, tel qu’il peut être 
reconstitué, suggère en tout cas que la maturité scientifique des vaccins 
n'a pas été le facteur décisif dans la stratégie de préachats européens »!, 
estiment Lise Barnéoud et Chloé Hecketsweiler. En clair : il fallait acheter 
des vaccins, peu importait qu'ils fussent efficaces ou non. 

Que nous apprend cette information, par rapport à notre sujet de 
préoccupation ? Trois choses. 

Un, le temps ne fait rien à l’affaire : alors qu’il avait été prouvé que la 
dissimulation des négociations pour le vaccin de la grippe A visait surtout 
à couvrir un scandale, il appert que, à l’occasion de l'épidémie de Covid- 
19, les mêmes moyens tentent de dissimuler d’aussi graves erreurs. 

Deux, l’espace ne fait rien à l’affaire : l'absence de volonté de négocia- 
tion pertinente, crédible et transparente avec les laboratoires pharmaceu- 
tiques n’est pas une spécificité hexagonale. Elle est tout aussi patente à 
l’échelle européenne, où la valeur des contrats est grandement multipliée, 
donc l’opacité d’autant plus intense que les intérêts en jeu ont, eux aussi, 
crû. 

Trois, l'étiquette ne fait rien à l'affaire : que le secret-défense s'appelle 
secret-défense ou qu’il porte un autre nom, les mêmes mécanismes sont à 
l’œuvre dans ce genre de situation. Par exemple, on retrouve ici la stratégie 
qui consiste à dévoiler les documents sollicités, quand le secret n’est plus 
tenable, tout en ayant caviardé les passages intéressants. Ce pourrait être 


1. https://www.lemonde.fr/planete/article/2021/02/03/vaccins-contre-le-covid-19- 
dans-les-coulisses-des-contrats-europeens_6068574_3244.html 
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drôle si notre santé et la respectabilité des institutions n'étaient ainsi mises 
en danger par l’omnipotence du secret et de ceux qui le manipulent.… 
donc nous manipulent. 

Pour le deuxième exemple de la diversité des domaines où frappe le 
secret-défense, nous avons choisi de passer de l’industrie pharmaceutique à 
l’industrie chimique en évoquant l’explosion de l’usine AZF de Toulouse, 
le 21 septembre 2001. Ce que, vingt ans plus tard, certains médias 
présentent en termes choisis comme une « catastrophe industrielle »! a 
causé la mort de 31 personnes et a blessé ou sinistré des milliers d’autres. 
En 2009, après que la piste de l’attentat commis par Hassan Jandoubi a 
fait tchoufa, la thèse privilégiée est que, dans un hangar, une substance 
chlorée a été déversée sur des nitrates, ce qui laisserait entendre que « tout 
et n'importe quoi pouvait être fait sur un site pourtant classé Seveso 
2». Bien sûr, Serge Biechlin, le directeur du site, conteste absolument 
cette version. En plein procès, maître Chantal Bonnard, son avocate, a 
donc demandé que le secret-défense soit levé — un « joli coup », selon 
Gilbert Laval, dont l'objectif aurait été moins de connaître la vérité que 
de reporter le verdict’. 

Utile à ceux qu’il protège, le secret-défense serait donc, curieusement, 
utile à ceux qu'il envoie à l’abattoir sans possibilité de contrecarrer « la 
théorie du mensonge d’État visant à cacher la vraie vérité », ainsi qu'iro- 
nise le journaliste. Mais l'essentiel est de comprendre ce que vient faire le 
secret-défense dans une « catastrophe industrielle ». Maître Bonnard était 
très claire dans sa demande. 


Nous savons que ces entreprises sont des cibles possibles. Il existe des docu- 
ments administratifs, techniques, militaires, qui sont classés confidentiel-dé- 
fense. On y envisage les différents scénarios d’attaques possibles, les actes de 
malveillance, les vols de produits. La déclassification des documents ne peut 


être demandée que par le tribunal auprès du ministre concerné.’ 


1. https://www.franceinter.fr/emissions/le-zoom-de-la-redaction/le-zoom-de-la-redac- 
tion-du-mardi-2 1-septembre-2021 

2. https://www.liberation.fr/societe/2009/05/1 1/azf-la-levee-du-secret-defense-est-de- 
mandee_557152/ 

3. https://www.ladepeche.fr/article/2009/05/07/603160-azf-la-defense-avait-un-secret- 
le-secret-defense.html 
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La contre-hypothèse qui tient la corde rappelle que, sur le site voisin 
d’AZF se dressent les entrepôts de la Société nationale des poudres et 
explosifs (SNPE), où « une fuite mystérieuse d’ergol, le carburant des 
fusées (...), serait à l’origine de la catastrophe » car «une première 
explosion aurait eu lieu avant celle du hangar de l’usine AZEF »'. Plus 
précisément, la fuite aurait provoqué une déflagration, suivie d’un séisme 
qui aurait déclenché l'explosion de deux bombes issues des frappes 
aériennes de la Seconde Guerre mondiale curieusement « oubliées » sur le 
site d'AZF. Las, « ce scénario n’a pas été creusé par la justice car la SNPE 
est classée secret-défense »?. 

D’autres hypothèses relevant du secret-défense ont été avancées pour 
expliquer l'accident, comme « une autre explosion forcément aérienne ». 
Plus précisément, le syndicaliste Michel Bouchardy signale qu’« un héli- 
coptère Puma s’est trouvé sur les lieux, et ce n’est pas le Puma de la base 
voisine de Francazal. Or, cet hélicoptère n’est utilisé que par l’armée. Il 
faudrait donc poser la question aux forces militaires. » Autre hypothèse, 
évoquée par le même individu : « Il y a des gens très sérieux qui travaillent 
sur des produits de l’armée à effet neutralisant sur des personnels au sol. » 
Le journaliste qui l’interroge ajoute : « Il n’en dira pas plus. »° 

Ce cas est passionnant car il confirme que le secret-défense a bel et 
bien l'effet triple lame évoqué supra : 

° il empêche de connaître l'entière vérité ; 

° il conduit donc victimes et curieux à échafauder des hypothèses qui 
semblent farfelues mais tentent de combler le manque d’informations 
vérifiables : 

° il sort renforcé de ces supputations devant ce qui, telle l'hypothèse 
d’une météorite, peut passer pour des élucubrations aux yeux des ratio- 
nalistes anti-fake news et anti-complotistes que nous sommes tous censés 
être. 


1. https://www.sudouest.fr/2012/08/28/azf-une-expertise-remet-tout-en- 
cause-806021-4697.php?nic 

2. https://www.lexpress.fr/actualite/societe/azf-mise-en-cause-la-snpe-se-de- 
fend_1155066.html 

3. https://www.usinenouvelle.com/article/proces-azf-faut-il-aller-voir-du-cote-de-l-ar- 
mee.162919 
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Le troisième exemple de la diversité des domaines où frappe le 
secret-défense est sans doute moins connu, mais ni moins troublant ni 
moins prenant car il rappelle que les enjeux du secret-défense français 
dépassent de loin nos frontières. Après deux exemples hexagonaux, il est 
temps de nous ouvrir au monde en osant embarquer sur le yacht piégé 
de la diplomatie. La traversée ne sera pas de tout repos, mais elle sera 
instructive. 

Nous y découvrons l’incroyable film d’horreur qui s'est joué dans la 
nuit du 9 au 10 janvier 2013, à Paris. Fidan Dogan, Leyla Sôylemez et 
Sakine Cansiz sont assassinées de plusieurs balles dans la tête alors que ces 
figures du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) étaient réunies dans 
un appartement du centre de Paris. L'assassin présumé est connu, même 
s'il n’a pas été condamné : il s'agit d'Omer Güney, mort en détention 
d’une tumeur au cerveau, le 17 décembre 2016, avant d’avoir été jugé. 

Le tueur supposé n'était pas un inconnu. Les services secrets turcs 
étaient en relation suivie avec lui, et il était dans les radars des Occidentaux. 
L'instruction ne s'est donc pas éteinte avec sa mort car il semble qu'il 
avait à la fois des commanditaires et des complices. Problème : « Pour 
que l’enquête connaisse une avancée décisive, il faudrait que le juge d’ins- 
truction pût accéder à des écoutes réalisées par les services français auprès 
de diverses personnes impliquées, de près ou de loin. Il a adressé deux 
demandes complémentaires de levée du secret-défense aux ministères de 
la Défense (DGSE et direction du renseignement militaire) et de l’Inté- 
rieur (DGSD) sur les personnes citées dans l'enquête belge. » Bilan : « La 
Défense a refusé, l'Intérieur n’a pas encore répondu », notait Christophe 
Ayad en mai 2021!. 

La France a même invité Ismail Hakki Musa, l'ambassadeur turc, 
à quitter le pays. Il risquait d’être convoqué par le juge, ce qui aurait 
sans doute irrité Recep Tayyip Erdoÿan. Impensable, car « Paris ne peut 
rompre avec Ankara, notamment à cause des djihadistes françaises que la 
Turquie détient chez elle ». En somme, l’absence des documents classifiés 
et indéclassifiables paraît confirmer, d’une part, que l’ordre de perpétrer 
les assassinats a bien été donné par la Turquie via ses services secrets ; et, 


1. https://www.lemonde.fr/societe/article/2021/05/20/militantes-kurdes-tuees-en- 
2013-le-poids-du-secret-defense-pese-sur-l-enquete_6080850_3224.html 
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d'autre part, que les gouvernements français se sont sciemment servis du 
secret-défense pour empêcher la justice de poursuivre ses investigations, 
par peur de tendre à nouveau les relations avec Erdogan. 

Comme le note Laure Marchand dans son livre-enquête, « les auto- 
rités politiques françaises ne réclament aucun compte à l’allié turc »!. 
La crainte du renvoi des folles d’Allah dans l'Hexagone l’a emporté sur 
l'intégrité. Le secret-défense a permis à la diplomatie d’écraser la justice. 
Ce nonobstant, quand un État comme la France autorise de facto un 
autre à perpétrer impunément des assassinats politiques sur son territoire, 
il est permis de se demander si c’est un signe de bonne santé pour la 
démocratie française. 

Le quatrième exemple prolonge cette interrogation en nous laissant 
entrevoir, en dépit du secret-défense et un peu grâce à lui — tant il attire le 
regard et souligne l’ignominie de certains hauts dignitaires — les entrailles 
grouillantes et nauséabondes de la haute politique française. Voici l’occa- 
sion de saluer l'engagement d’un homme, maître Jean Balan, l’un des plus 
tenaces avocats commis d'office. Son témoignage a certes été publié par 
l'éditeur du présent opus, et l’on peut supputer toutes les compromissions 
que l’on souhaite. Cela n’a aucune importance : lisez son livre’. Quand 
vous tirerez la chevillette de son propos, les bobinettes de copinage ou de 
publi-information cherront. 

Le récit de l'avocat, appuyé par cinquante pages d’annexe et salué par 
des tombereaux d'articles stupéfaits par sa ténacité et son engagement’, 
est exceptionnel et propose un regard nouveau sur le secret-défense. Dans 
un entretien éblouissant accordé au Monde, l'avocat à l'accent délicieux 
explique qu’il n'aurait « jamais écrit » son livre « si la Cour de justice 
de la République (CJR) avait été saisie ». Sa motivation, il la martèle : 
« Si La justice avait pu faire son travail, je n'aurais jamais écrit ce livre. » 
Ainsi souligne-t-il l'impression d’avoir été trahi par une institution avec 
laquelle, jusqu'alors, il bataillait parce qu’il y croyait — un peu comme « la 
main de porcelaine » évoquée par feu Jean-Claude Pirotte, qui 


1. Triple assassinat au 147, rue La Fayette, Solin / Actes Sud, 2017, p. 9 

2. Jean Balan, Crimes sans châtiment. Affaire Bouaké, un des plus grands scandales de la Ve 
République, Max Milo, 2020 

3. Voir, par ex., https://www.lemonde.fr/afrique/article/2020/01/31/bombardement- 
de-bouake-tout-a-ete-fait-pour-que-la-verite-ne-soit-pas-connue 6027916_3212.html. 
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luit dans le miroir 
cerclé d’or qu'une main vivante caressa 
jadis mais le décor ne s’y reflète pas 


l'ombre du vieil amour a terni le miroir.! 


Cet amour de la juste justice, qui persiste malgré l’évidence de trahi- 
sons, ne manque pas de faire écho au sentiment de désarroi qui habite, 
devant l’invraisemblance de certaines affaires, à la fois les citoyens en 
général et les victimes du secret-défense en particulier cherchant, dans le 
miroir, l'ombre du vieil amour éprouvé jadis pour l'institution censée les 
protéger. 

Dès lors, la première leçon de la lutte contre le secret-défense est 
qu'une lutte contre le secret-défense n’a pas de fondement en soi. Le 
secret-défense a de fort belles raisons d’exister. En revanche, une lutte 
contre l'impunité de ceux que protège indûment le secret, c’est un Graal 
digne et honorable car le combat met en évidence comment certains 
s'appuient sur un juste principe pour accomplir les plus basiques ou les 
pires vilenies. 

L'affaire Bouaké — nous y venons enfin ! — est l’histoire du bombar- 
dement d’une base française en Côte-d'Ivoire, non pas par des Ivoiriens 
mais par des mercenaires biélorusses pilotant des avions ivoiriens. Contre 
ces assassins de soldats français, selon maître Balan, les mandats d’arrêt 
auraient pu être exécutés « mille fois » et presque aussitôt, démontre-t-il 
dans son livre. Et il enfonce le coin en expliquant que, le plus exaspérant, 
«ce n’est pas que l’on ne sache pas toute la vérité mais que l’on puisse 
tout faire, y compris de la manière la plus illégale, pour qu’elle ne soit pas 
connue. » 

Pour faire court, selon lui, l'attaque du camp de Bouaké avait pour 
vocation de renverser Laurent Gbagbo au profit d’Alassane Ouattara en 
démontrant que M. Gbagbo en voulait à la France. Derrière ce projet, 
grondait l’idée que M. Gbagbo n'était plus assez soumis à la France. 
Néanmoins, ce qui choque le défenseur d’une vingtaine de victimes, c’est 
que Dominique de Villepin, Michèle Alliot-Marie et un certain Michel 


1. Jean-Claude Pirotte, « Natures mortes » [2008] 77 : Ajoie..…., Gallimard, « Poésie », 
2018, p. 68 
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Barnier qui rêve de se présenter à l'élection présidentielle en 2022, aient 
« tout fait pour que l'enquête ne prospère pas. Pour cacher quoi ? » 

C'est la deuxième leçon de la lutte contre le secret-défense : il s'agit 
d’une bataille pour discerner la vérité des agissements par-delà l’appa- 
rence. En l’espèce, Laurent Gbagbo a beau ne pas être un petit saint, il 
n'est pas responsable du bombardement du foyer de la base. En revanche, 
l’armée française était prête à le renverser manu militari pour venger les 
leurs. Heureusement, cette fois, la manipulation des hauts dignitaires 
ministériels n’a pas fonctionné. Malheureusement, elle à tué avant de le 
dissimuler sous le secret-défense. 

Du moins, c’est ce que l’on suppose en découvrant les preuves avan- 
cées par l’avocat, bien que l’essentiel de cette affaire soit enseveli sous 
le secret-défense. Cela n'empêche personne de se demander pourquoi le 
procureur de Paris d’alors, François Molins, ex-directeur de cabinet de 
la ministre de la Défense, est devenu par sa seule compétence, si grande 
fût-elle, avocat général près la Cour de cassation, le poste suprême pour un 
magistrat. Du coup, quand un procureur foufou, ou honnête, ou coura- 
geux, ou les trois, « effectue un réquisitoire extraordinaire pour renvoyer 
les pilotes [tueurs] devant la cour d’assises, racontant les pérégrinations 
du dossier, tous les manquements de l'État envers les familles », il « fait 
ce qu'aurait dû faire M. Molins : il saisit immédiatement l'avocat général 
près la Cour de cassation pour que la justice poursuive son cours devant 
la CJR ». Mais qui est devenu avocat général près la Cour de cassation ? 
Tout juste, le sieur François Molins. 

L'imperturbable énergumène s’empresse donc d'indiquer à la commis- 
sion des requêtes de la Cour de Justice de la République « qu’il la saisit 
par souci d'équité mais, selon lui, il n’y a aucun élément pour poursuivre 
les ministres ». Conclusion de l'avocat : « Pensez-vous que dans n'importe 
quel pays du monde, sil y avait eu un tel conflit d'intérêts, un tel abus de 
pouvoir, il serait resté en poste ? » Peut-être en Azerbaïdjan, mais est-ce 
un modèle, hormis pour le Conseil de l’Europe ? 

C’est la troisième leçon de la lutte contre le secret-défense : solidement 
informée, elle ne lutte pas contre le seul secret-défense ; elle met aussi en 
évidence les travers antidémocratiques dont s’entichent tant de démocra- 
ties, se targuassent-elles d’être la patrie des droits de l'Homme. Disons-le 
tout rond, ce n’est pas son moindre intérêt. 
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Le secret-défense vu par François Chauvancy, 
général de brigade ayant quitté le service actif en 2014 


Comment définiriez-vous le secret-défense ? 
Le secret est une défense naturelle indispensable à l’État. Il s'impose soit 
d’une manière éternelle, soit d’une manière temporaire. 


Pourquoi le secret est-il nécessaire ? 
Pour différentes raisons mais essentiellement parce que, dans la sphère réga- 
lienne, tout ne doit pas être connu du public. 


À quel titre ? 

Les citoyens n’ont pas tous la faculté de comprendre le pourquoi de 
certaines actions. Distinguer ce qui est intelligible et ce qui ne le serait pas 
relève de la responsabilité des décideurs. Ils ont latitude pour classer telle 
chose durant telle durée. 


Cette latitude pose la question des limites donc du contrôle. 
Depuis 2008, les commissions du secret de la Défense nationale font leur boulot. 


Sur les comptes-rendus des parlementaires, le « boulot » est présenté très 
succinctement. 

Parce qu'une partie reste cachée. Cependant, une autre partie est accessible à 
des élus très qualifiés. Remarquez que, à une époque, on n'aurait pas pu le faire. 


Pourquoi ? 

Avec les communistes, c'eût été impensable. Ne l’oublions pas : les députés 
jouent une carte politique, qui fait qu’ils peuvent être opposés à la notion de 
souveraineté nationale ou à une forme de régime politique qui ne correspond 
pas à leur idéal. Les communistes en sont l’exemple-type. Il était inenvisageable 
d’habiliter un communiste à l’époque. Le risque de fuite était réel et trop impor- 
tant. Des États étrangers s’en seraient pourléché les babines ! 


Ce genre de crainte a disparu, j'imagine. 
Oui et non. À l’époque, le soupçon était fondé. Beaucoup de choses ont 
changé. Tout a été fait pour éviter que les communistes prennent le pouvoir en 
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1945 et 1949. De Gaulle a fait ce qu'il fallait, les socialistes aussi. Il y avait 25 % 
de communistes en France, et les pays de l’Est tombaient les uns après les autres. 


Aujourd’hui, le problème se pose moins, non ? 
Des députés inféodés à l’Union soviétique, en 2021, c’est peu vraisemblable 
car l'idéologie communiste est morte et bien morte. 


L'armée fait-elle donc confiance aux députés, à présent ? 
Dans une certaine mesure. Disons que nous avons accepté de mettre en 
place plus de transparence, sans jamais oublier que le risque de fuite demeure. 


Pourtant, à l’Assemblée, ceux qui se rebellent contre le secret-défense sont 
peu nombreux ! 

Ceux que nous habilitons sont aussi choisis pour leur respect du secret. Il y a 
des règles qu'il faut accepter. Les députés ne sont pas lanceurs d'alerte. On n'est 
pas habilité secret-défense si on se rebelle contre les règles que l’armée a édic- 
tées. Aujourd’hui, je pense que cette base est respectée, et c’est évidemment 
une bonne chose. 


Sauf que cela limite les possibilités de contrôle, si le secret n’est contrôlé que 
par des gens favorables au secret ! 

Oui, c’est le but. Nous voulons bien être contrôlés, mais de façon limitée. Ce 
n’est pas parce que nous sommes plus transparents que nous souhaitons livrer 
la nation pieds et poings liés. 


Un contrôle plus rigoureux ne permettrait-il pas de limiter le mésusage du 
secret-défense, donc de rendre le secret-défense plus acceptable ? 

Personne de sensé ne contestant la nécessité du secret, il serait vain de cher- 
cher à le rendre plus acceptable. Le secret est évident, cela suffit. Et puis vous 
parlez de « mésusage ».. Quels mésusages ? Qu'il puisse y avoir des risques, je 
veux bien le concevoir, mais je n'ai pas été confronté à quelque « mésusage » 
que ce soit. 


Jamais ? 
Parfois, il a pu arriver que je me pose des questions, mais très briève- 
ment. Je suis acquis au secret et j'ai confiance en mes chefs. C’est mon 
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attitude, je n’en dévie pas. En prenant les décisions qui s’imposaient, ma 
hiérarchie a évité de me mettre en prise avec des situations où j'aurais pu 
avoir des cas de conscience sur telle ou telle classification. Le filtre se fait 
comme ça, en interne, pour les documents comme pour les candidats à 
l'habilitation ou les demandes de déclassification. On se dit : non, lui, il 
ne marchera pas dans la combine, donc il ne sera pas au contact de tel 
document. L'accès au secret est dépendant de votre loyauté au système 
telle qu’elle a pu être constatée. 


Mais où s'arrête la loyauté ? N’est-elle pas pour partie contradictoire avec le 
projet de contrôle ? 

Vous savez, la réalité est moins affriolante que ce que l’on raconte ! J'ai 
été habilité secret-défense comme beaucoup de mes pairs. Au total, j'ai 
dû voir - quoi ? un ou deux documents secret-défense dans ma vie. Guère 
plus. Beaucoup de choses chez nous sont confidentiel-défense, avec 
une durée limitée de protection. Après, on revient à Diffusion restreinte. 
Cela n’a pas de valeur juridique, c’est juste fait pour attirer l’attention sur 
la sensibilité de l'information. C’est donc une histoire de loyauté ou de 
loyalisme. 


Le respect de la raison d’État (ou de ce qui est présenté comme tel) vous 
conduit-il à suspendre votre jugement, voire, ce serait étonnant, à accepter 
l’inacceptable ? 

Si l’on accepte quelque chose, c’est que la chose n’était pas inacceptable. 


Qui décide pour vous ce qui ressortit à la raison d’État ? 

Le système. Il se protège et, croyez-moi, il a bien raison. Ceux qui 
arrivent le plus haut sont ceux qui ont le plus largement fait preuve de leur 
loyalisme. Ce n’est donc pas aux moins gradés de remettre en question leur 
décision. 


Même si vous n'êtes pas d'accord ? 
Même si je n'avais pas été d'accord. 


Est-ce que ce processus vous paraît sain ? 
Comment ça ? 
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Est-ce que ça vous paraît bien de vous en remettre totalement à une décision 
venue d’en haut ? 

Bah, je ne dis pas que c’est bien ou que c’est mal. Je dis juste que le système 
est fait comme cela. L'individu choisit d'y agréer en fonction de sa conscience. 


Comme Barbra Streisand attirant l’attention sur sa propriété en voulant empé- 
cher la diffusion d’une photographie, l’État ne risque-t-il pas un effet Streisand 
quand il recourt au secret-défense ? 

Si nous jugeons que quelque chose doit être caché, nous le cachons. Peu 
importe si cela attire l'attention sur lui, puisqu'il sera caché, ce qui n’était pas le 
cas avec la villa de la dame. 


Officiellement, le secret n’a qu’un temps. Ne craignez-vous pas que... 

Nous savons que le secret n’a qu’un temps. Heureusement, cacher n’est pas la 
seule méthode pour protéger un secret. On peut aussi, entre autres, désinformer, 
cyberattaquer ou détourner l'attention. On est alors dans la contre-ingérence. Je 
connais très bien ce domaine. Je suis dans la contre-propagande et l'influence 
depuis dix ans. Pour aller plus loin, j'ai même proposé des idées qui, parfois, ont 
été refusées. 


Vous étiez jugé trop radical ? 

Je dirais plutôt que, sur ce plan, les Français sont des lapins de six semaines. 
Peut-être pas les services spécialisés : si je m'en réfère au Bureau des légendes, 
ils doivent être bons. 


En passant, il faut saluer ce joli coup de comm’... 
Et sans rambos, s’il vous plaît ! Très bien fait. 


Ont-ils besoin de recruter ? On dit qu’ils manquent de candidats sur certains 
profils ? 

C'est inexact. Je m'occupe des examens, et je peux vous garantir que l’on 
a de bonnes recrues. Certaines années, j'ai supervisé le concours d'entrée à la 
DGSE. La dernière fois, il y avait une trentaine de postes à pourvoir ; huit cents 
candidats se sont présentés. Donc, ça va, on peut faire notre choix. Tout au 
plus peine-t-on à recruter les meilleurs scientifiques, qui sont plus attirés par 
le privé. 
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Vous sous-entendez qu’il y a peu de patriotes chez les Polytechniciens ? 

La notion de patriote n’est pas accessible à tout un chacun, aussi brillant 
soit-il. Pour être au service de l’État, il faut être pénétré d’un certain nombre 
de valeurs comme l’abnégation, l’obéissance et le service. Ça fait partie de la 
sélection. On sacrifie des parties de soi pour rendre service à l'État. Cela se 
décide. Personne ne vous y oblige. En revanche, quand on s'engage, on s'y tient, 
point barre. 


Cette rigueur - où certains pourraient voir une forme de rigidité - ne favo- 
rise-t-elle pas le recours peut-être trop large au secret ? 

Par son mode de fonctionnement, je vous accorde que certaines adminis- 
trations ne sont pas très portées sur la communication, et cette tendance crée, 
parfois très inutilement, encore du secret. 


Comment doit réagir un agent s’il constate une défaillance importante du 
système ? 

Votre point de vue est centré sur l'individu. Moi, je vous parle de structure. 
Une organisation efficace est pyramidale. 


Autrement dit, d’après vous, un système sain est un système où les chefs 
décident de tout ? 

À condition que les chefs ne vivent pas dans leur bulle. Il y a des réunions 
entre eux, et ainsi de suite. Le secret est partagé, mais pas avec n'importe qui. 
Plus on est haut, plus les informations partagées sont nombreuses et sensibles. 
C'est cela, le principe d’un système collectif. Collectif, et non pas autocratique ! 
On ne décide pas seul, chacun peut parler en confiance. 


Vous êtes favorable à l’échange à condition qu’il reste contenu au sein de la 
Grande muette. 

Oui, la réserve est indispensable à l'exercice de l’art militaire. Rien ne doit 
sortir. 


Et si vous aviez été amené à constater une façon de procéder ou un secret 
contraire à l'intérêt général, comment auriez-vous réagi ? 

Question absurde ! Nous représentons l'intérêt général. Nous n'avons donc 
aucun intérêt à lui porter atteinte. Tenez, prenons un cas concret. Supposons 
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que, au cours d’une intervention dans un pays tiers, nos soldats aient occasionné 
des dommages collatéraux dans un village. 


En clair, supposons qu’ils aient tué des civils étrangers au conflit qu’ils sont 
censés régler. 

Dans ce cas, on ne communique pas sur les éventuelles erreurs commises 
par tel ou tel, et on règle le problème en interne. 


Vous n’avez pas intérêt à ce que cela sorte, maïs la justice consisterait à... 

Personne n’a intérêt à ce que cela sorte. Non pas pour protéger les auteurs 
de la bavure, plutôt pour s'assurer que la mission n’est pas mise en danger par 
la bavure. Ce n'est pas l’armée que nous protégeons, c’est la mission, donc la 
nation. C'est à ça que sert le secret-défense ; et ce n’est ni une dérive, ni un 
« mésusage » : c'est un usage juste, proportionné et pertinent du secret, qui 
permet de régler les problèmes entre nous en préservant l’État. 


Cette habitude du secret répond-elle judicieusement aux standards actuels de 
la communication ? 

Si vous voulez parler de communication, regardez l'affaire [Théodore Luhaka, 
dit] Théo. J'ai vu toute la vidéo et, même si c'est souvent le cas, je suis stupéfait 
que l’on ait isolé un détail de tout son contexte. Comme pour le village que 
j'imaginais à l'instant, les gens s’en tiendront à l'aspect émotionnel et resteront 
scotchés sur l’idée de bavure, alors qu’il y a le reste. 


Et le reste, vous ne pouvez pas le dire car c’est secret. 
Exact. 


Alors arrêtons d’imaginer et prenons un cas concret : la Maison des têtes... 
Ça n'a rien à voir avec ce qui se passe aujourd’hui. 


À quel titre ? 
Hier, c'est hier. Les réactions qui ont pu être constatées et contestées alors 
correspondent à la mentalité de l’époque où se déroulent des faits. 


Quelle était la mentalité, à l’époque de la Maison des têtes ? 
On cachait presque par principe. 
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Alors, pourquoi, cinquante ans après, alors que vous expliquez que la menta- 
lité a changé, ne lève-t-on pas le secret pour que la vérité soit connue ? 

Je pense que la vérité est dite très souvent. Reste la question : qui protège- 
ton et pourquoi ? Voilà le fond de la question. 


Et pour Fidan Doÿan, Leyla Süylemez et Sakine Cansiz, les trois Kurdes abat- 
tues dans Paris, probablement sur ordre de la Turquie ? 
Ce n’est pas la première fois que ce genre d'événement arrive. 


Raison de plus pour lever le secret, non, histoire de ne pas laisser impuni ce 
genre de faits ? 
Les faits sont toujours à considérer avec beaucoup de recul. 


Fallait-il protéger la Turquie dans un cas comme ça ? Ne sommes-nous pas 
dupes ou trop gentils ? 

Pour ma part, je ne me considère pas comme quelqu'un de gentil. Je suis 
plutôt pour la rigueur. Quand il faut élever la voix, je l’élève. 


Et donc, dans ce cas, comment l’armée a-t-elle élevé la voix ? 

Je ne connais pas le contexte assez en détail pour avoir une parole d'autorité. 
C’est une forme de lutte contre le terrorisme. Les gens qui ont été assassinés 
étaient quand même des terroristes! 


Le mot « terroriste » appliqué à ces femmes est-il réellement pertinent ? 

Ça, c'est un autre débat. Pour moi, il faut utiliser les mots justes. La complai- 
sance est dangereuse. C’est l'attitude des hommes politiques depuis des années 
en France, comme quand Manuel Valls refuse de parler d’« ennemi intérieur »?. 


1. Le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), dont les trois mortes étaient membres, 
est considéré comme terroriste par de nombreux pays (dont la Turquie, la France et les 
États-Unis), mais aussi par l’Union européenne et l'OTAN. 

2. En réalité, après avoir déclaré qu’« il n’y a pas d’ennemi intérieur » en août 2012, à pro- 
pos des règlements de compte à Marseille (https://www.lepoint.fr/societe/manuel-valls- 
il-est-hors-de-question-que-l-armee-intervienne-a-marseille-30-08-2012-1500749_ 23. 
php), Manuel Valls s’est accoutumé à cette expression et l’a récemment employée à tour 
de langue à propos de l’assassinat de Samuel Paty à Conflans-Sainte-Honorine (voir 
par ex. https://www.europel.fr/politique/professeur-assassine-manuel-valls-evoque-des- 
milliers-de-radicalises-qui-vivent-parmi-nous-3999421). Sur l’idiolecte de la radicalisa- 
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Ou quand, sous Hollande, le Livre blanc de la sécurité intérieure ne contient pas 
le mot « islamisme »!'. C'est assez lâche. 


Ne pas demander des comptes à la Turquie pour l’assassinat des trois Kurdes, 
cela ne relève-t-il pas aussi de la pleutrerie ? 

Non, il y a eu des réactions car on ne laisse pas cela se faire sur le territoire 
national. On ne peut pas laisser passer. C’est le respect de notre souveraineté 


qui est en jeu. 


Mais on ne fait rien. 
Non plus, à cause du statut diplomatique. On n’est pas les seuls : dans l'affaire 
de l’empoisonnement de Sergueï et loulia Skripal, personne n’a été en taule. 


Des mandats d’arrêt ont été lancés... 
Dans le cas des Kurdes, des hommes ont été emprisonnés. 


… €t, surtout, dans le cas de l'affaire Skripal, de nombreux pays, dont la 
Grande-Bretagne au premier chef, ont accusé la Russie?. La France n’a pas mis 
en cause officiellement le rôle de la Turquie ! 

Dans ce genre d'affaire, le grand principe, c’est la négociation. Si on met en 
taule un dignitaire étranger dans une affaire de meurtre, nos adversaires vont 
trouver une occasion de se venger. Donc, en n’emprisonnant personne et en 
jouant la discrétion, on protège nos ressortissants. 


tion et la notion d’ennemi de l’intérieur, voir Caroline Guibet Lafaye, « De l'ennemi 
global à l'ennemi intérieur, la territorialisation de la menace terroriste par l’État français 
dans les années 2000 », Leipzig, hal-01635375, novembre 2017. 

1. En novembre 2020, p. 103, le Livre blanc de la sécurité intérieure publié par le mi- 
nistère de l’Intérieur évoque notamment, à propos des quartiers de reconquête répu- 
blicaine, la circulaire du 27 novembre 2019 relative à la « lutte contre l’islamisme et 
contre les différentes atteintes aux principes républicains », précisant que « au regard de 
l'influence générée chez certains profils par les discours islamistes, la DGSI et le SCRT 
[Service central du renseignement territorial] s'investissent pleinement » dans « les do- 
maines de compétence qui sont les siens et avec l’impérieuse nécessité de préserver la 
confidentialité de son action ». 

2. https://www.francetvinfo.fr/monde/royaume-uni/ex-espion-russe-empoisonne/ 
affaire-skripal-un-troisieme-agent-du-renseignement-russe-inculpe-au-royaume- 


uni_4778985.html 
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Au détriment de la vérité, de la justice et de la souveraineté. 
Chaque cas est spécifique, il n’y a pas de règle générale. 


À vous entendre, j'ai l’impression que la gestion de la question morale joue 
un rôle particulier dans le secret-défense. Dans ce cadre, avez-vous refusé des 
missions qui vous paraissaient contraires à vos valeurs ? 

Ce que je peux vous dire, c’est que les militaires ont une formation morale 
et éthique. Résultat, non, finissons-en avec cette caricature, nous n'acceptons 
pas tout. Cette règle est la meilleure barrière naturelle contre le dévoiement 
du secret-défense. Notre rôle est d'affronter la réalité de la raison d’État. Pour 
telle opération, pour tel intérêt, on analyse ce qu'il convient de faire. Certains 
d’entre nous peuvent poser beaucoup de questions ; et cet échange aboutit à 
une décision commune. 


On vous imaginait simple exécutant, alors que vous semblez indiquer que 
vous co-construisez les solutions que vous êtes chargé d’appliquer.. 

Cela dépend des caractères de chacun, cela dépend du chef aussi mais, oui, 
en réunion, c’est généralement très ouvert. En réalité, il n’y a pas d'opposition 
entre les deux pôles que vous désignez : nous discutons mais, une fois l’ordre 
donné, on suit. C’est fini, le temps des petits chefs qui prenaient leurs décisions 
dans leur coin ! On suit l’ordre donné non parce qu’on n’a pas le choix, mais par 
adhésion, parce que nous avons discuté et que les ordres ont du sens. Voilà la 
condition sine qua non : que les ordres aient du sens. 


Le secret-défense a une autre particularité : il rappelle l’influence de l’armée 
sur l’exécutif. 

Évidemment que l'exécutif a des limites ! Quand l’armée n’a pas suivi, des 
régimes sont tombés. Regardez la Quatrième République : Charles De Gaulle 
est arrivé parce que l’armée a pris le pouvoir le 13 mai 1958. Il a donc cautionné 
un coup d’État. 


Cela pourrait-il se reproduire ? 

Non, je ne pense pas. Je crois que De Gaulle a vacciné tous les militaires. 
Il les a trompés. Quand on dit : «Je vous ai compris » et qu’on fait intervenir 
500 000 hommes en Algérie, ou quand on dit pendant huit ans que l'Algérie 
restera française et que, du jour au lendemain, on casse tout le travail qui a 
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été accompli, on trahit la confiance qui vous a été accordée. || y a encore des 
séquelles aujourd’hui. La confiance n’est pas rétablie, c'est le moins que l’on 
puisse dire. Plus récemment, l'affaire du général Pierre de Villiers : il était très 
patriote, et il a pourtant été recruté par les Américains! ! C’est la rançon du 
mépris dont on frappe les militaires depuis des dizaines d'années. Par exemple, 
comment expliquer que l’on pousse un général à la retraite, de manière forcée, 
quand les autres hauts fonctionnaires continuent ? 


Si l’État a tant besoin de l’armée, comme le laisse entre autres entendre l’im- 
portance accordée au secret-défense, pourquoi ne la traite-t-il pas mieux ? 

Depuis quelques années, après des décennies de mépris, on a retrouvé une 
place centrale, notre place légitime qu'ils nous avaient retirée sous la pression 
des gens de gauche. 


Que reprochez-vous aux « gens de gauche » ? 

Ce sont des personnes très antimilitaristes. Malheureusement pour eux, 
aujourd’hui, on ne fait plus guère la guerre à grande échelle, donc l’antimilitarisme 
est en perte de vitesse très nette. Avant, ils estimaient que l’armée était de droite 
et qu’elle protégeait le pouvoir. L'objectif des communistes et des socialistes, 
Michel Rocard et Jean-Pierre Chevènement en tête, était donc d’affaiblir l’armée. 


Par idéologie antimilitariste ou parce que, pour eux, il y a d’autres priorités 
budgétaires, par exemple ? 

Par pure stratégie politique. En effet, l’armée protège le pouvoir puisqu'elle 
protège l’État, mais elle peut aussi devenir une entrave à la prise du pouvoir 
par un parti avec lequel elle est en opposition. Lisez Trois siècles d'obéissance 
militaire?. Le livre explique, que quels que soient les régimes et les partis, l’armée 
a toujours été légaliste, au sens où elle a toujours respecté la loi. C’est bien 
pourquoi les cas de coup d’État sont rares. 


1. Après sa démission, en 2018, le général Pierre de Villiers a « rejoint le géant américain 
Boston Consulting Group » jusqu'en 2021 (https://www.lesechos.fr/2018/03/pierre- 
de-villiers-rejoint-le-geant-americain-boston-consulting-group-987316). 

2. Maréchal Alphonse Juin, Trois siècles d'obéissance militaire (1650-1963) [1964], rééd. 
L'Esprit du livre, 2009 
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Toutefois, il arrive que l’armée s’émancipe des lois. comme les classifica- 
teurs secret-défense s’émancipent sporadiquement, pour des arrangements 
personnels, de la juste application des règles de classification. 

l’armée ne s'émancipe du cadre légal que si des cas de conscience se posent 
à elle. l'immense majorité du temps, on obéit à la loi. C’est ça, être militaire. 
Ensuite, vous avez raison, il y a les exceptions, toujours justifiées par un besoin 
légitime. 


Vous parlez d’un besoin « légitime » selon vous. En réalité, il n’est pas justifié 
selon les critères des lois et traités en vigueur. D’où, parfois le secret pour 
cacher vos petits arrangements... 

Non, pas du tout. Pour les opérations extérieures, par exemple, on intervient 
sous couvert de la loi des Nations Unies, toujours. Ne cherchez pas, il n’y a pas 
d'exception. L'ONU est toujours au courant de nos actions - mais pas de celles 
de la DGSE, évidemment. Là, le secret s'impose en amont. 


Avez-vous conscience que certains ne verront pas l’évidence ? 
Pourquoi ? Les activités de renseignement, c'est compliqué de les faire publi- 
quement, d’où l’utilisation du secret. 


Celui-ci permet donc d’essayer de cacher des actions illégales, y compris de 
l’armée. 

Il y a sans doute, çà et là, des entorses à la loi, mais tous les régimes recourent 
à des actions « pas propres ». Par exemple, les gens sont rassurés que l’on élimine 
des chefs djihadistes, mais certains regrettent que nous ne les ayons pas traduits 
devant un tribunal avant. 


La France a aboli la peine de mort depuis quarante ans... 

Il faut être réaliste ! Traduire ces personnes en justice n’est juste pas envisa- 
geable. Ces gens sont extrêmement dangereux pour la sécurité nationale. Il faut 
les empêcher de nuire au plus vite ; et il doit y avoir un fort consensus national 
sur le sujet. En attendant, vous imaginez bien qu’on ne peut pas mettre les détails 
de ces opérations sur la place publique. 


Parce qu’il s’agit de tuer quelqu’un ? 
Oui, de tuer quelqu'un au nom de la raison d'État. 
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Vous pensez que les citoyens sont prêts à accepter l’idée que l’armée française 
tue des suspects, avec les risques de dommages collatéraux que l’on sait, dès 
lors que le secret voile le mode d’action ? 

Je ne me fais pas d'’illusion ! Une société démocratique n’acceptera jamais 
l’idée que l’on tue quelqu'un d’extrêmement dangereux pour l’État et le peuple. 
En revanche, elle se réjouira des bons résultats obtenus par des opérations 
de ce type. À une condition : que ça se fasse discrètement. En secret. Vous 
avez vu comme les vierges effarouchées ont poussé leurs hauts cris quand 
François Hollande a écrit que la France commandait des assassinats de chefs 
djihadistes ! 


D’après vous, pourquoi François Hollande a-t-il révélé cela ? 
Je crois qu'il avait besoin de flatter son ego. Il a voulu montrer qu'il pouvait 
décider des choses importantes. Il n'aurait jamais dû le dire. 


« Un président ne devrait pas dire ça... » 

I n'a pas à le dire. Pas à l'écrire après non plus. Quelqu'un aurait pu porter 
plainte contre lui et le traîner devant la Cour de Justice pour meurtre. Il a donné 
l’ordre de tuer quelqu'un, quand même, ce n’est pas neutre ! Légalement, il n’en 
a pas le droit. 


Donc ces assassinats au nom de la raison d’État n’auraient jamais dû avoir 
lieu ? 

Non : donc il y a des choses que l’on doit faire sans les rendre publiques. 
D'où le secret-défense. 


Comme quand l’État turc commandite la mort de trois Kurdes sur notre 
territoire ? 
J'ai déjà répondu sur ce point. 


Jugez-vous normal que le secret-défense empêche de faire toute la vérité sur 
des affaires aussi graves ? 

Pas seulement normal. Je juge aussi que le secret est nécessaire et 
indispensable. Comme dit l’adage ancien, toute vérité n’est pas toujours bonne 
à dire. J'irais plus loin que lui, car je ne suis pas sûr que les citoyens veuillent 
vraiment tout savoir. 
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Quitte à profiter de cette astuce pour cacher des vérités qu’il serait « normal, 
nécessaire et indispensable » de dire sans attenter à la sûreté de l’État. mais 
peut-être à celle de quelques hauts dignitaires ? 

Moi, j'accepte que des secrets-défense ne soient pas totalement justifiés. 
J'estime même que le secret doit être préservé quoi qu'il en coûte. Il est possible 
que 15 ou 20 % des affaires n'auraient pas dû être classées secret-défense parce 
que n’était pas la peine. Et alors ? Les autres justifient le secret. Et puis, je vais 
vous dire une chose : il faut faire attention à ces gens de la société civile qui 
veulent une transparence absolue sur tous les sujets. 


Pourquoi ? Ce sont des « gens de gauche » ? 

Parce que, souvent, si vous grattez un peu le vernis, vous constatez que 
ces opposants marchent pour leurs petits intérêts particuliers. Surtout, il faut se 
méfier de la théorie du complot, cette idée folle qui consiste à croire qu’on nous 
a forcément caché quelque chose, et quelque chose d’épouvantable où de 
lamentable. 


La meilleure façon de la combattre serait-elle pas de lever le secret-défense, 
pour prouver irréfutablement qu’il ne cache rien d’épouvantable ou de 
lamentable ? 

Même pas. Contre la tendance au complotisme, la levée du secret-défense 
ne sert à rien. 


Pourtant, elle contribuerait à restaurer les faits - partant, éventuellement, à 
démonter les fantasmes négatifs sur le secret ? 

Pfff, ne croyez pas ça ! Même si on donne les documents, certains n’y croi- 
ront pas. 


Des interrogations sur le secret-défense paraissent néanmoins légitimes, soit 
parce que l’État semble couvrir une faute voire un crime (5 %, estimez-vous), 
soit parce que, comme vous le reconnaissez, 15 à 20 % des documents classés 
secret-défense n'auraient jamais dû être classifiés. On en est à un cinquième 
ou un quart de classifications indues... 

Si des gens ont de bonnes raisons de demander la levée du secret-défense 
parce qu'ils ont des soupçons sur tel ou tel événement, on ne leur répondra pas 
pour des raisons tout aussi bonnes. 
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Lesquelles ? 
… et j'ajoute que, pour beaucoup, on aurait beau leur expliquer qu'il n’est 
caché que le strict nécessaire, ils resteraient défiants. 


On peut les comprendre ! Beaucoup de document soi-disant déclassifiés 
arrivent caviardés. 

On est obligé de caviarder les noms, par exemple quand les gens sont 
vivants. On doit les protéger. On ne va pas créer de chasse aux sorcières. On 
pourra envisager de rendre les documents accessibles aux fouineurs le jour où 
plus personne n’est vivant. 


Donc, s’il y a des coupables, il faut attendre qu’ils meurent ? 
I n'y a pas de raisons qu’il y ait des coupables. Des coupables de quoi ? 


Ne croyez-vous pas que des décideurs politiques peuvent adopter un compor- 
tement borderline en sachant qu’ils seront couverts par le secret-défense ? 

Vous êtes obsédé par les 5 % d’affaires litigieuses qui sont couvertes par le 
secret-défense.. 


Je pense à la Libye, par exemple. 

… mais, Libye où pas, peu importe : on ne doit pas tout ouvrir au nom de ces 
5 %. Je vous l’ai dit, c’est le choix du décideur, politique ou militaire, de dire si 
c’est important. Les 5 % que vous évoquez, c'est aussi la part de risque de toute 
démocratie. Il faut l’accepter. Rien ne sera jamais totalement blanc ou noir. La 


vie se vit surtout en gris. 


Comment rectifier le tir quand le secret-défense n’est pas justifié, si l’affaire 
n’est pas mise sur la place publique ? 
Le contrôle et la sanction doivent être envisagés, mais en interne. 


Sanctionner Nicolas Sarkozy en interne paraît compliqué... 

Ce dont on l’accuse ne tient pas la route. Quand on dit qu'il a attaqué la 
Libye pour effacer des preuves, j'hallucine. Ou quand on dit qu’on est allés là-bas 
« pour redorer l’image du président »!, la belle affaire ! C’est le cas de toutes les 


1. https://www.letemps.ch/opinions/libye-guerre-sarkozy 
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guerres. Mitterrand, Hollande, tous nos politiques ont dit qu’on ne ferait plus de 
guerre, jamais, et jamais on n’en a autant fait. 


Pour contenter l’armée ? 

Certes pas. Juste parce que, à chaque fois, les présidents ont vu que cela leur 
rapportait un gain de popularité. Déclencher une guerre revient à affirmer la 
souveraineté nationale, c’est l'expression de la force. 


On voit aujourd’hui que certains déclarent même la guerre à un virus en se 
faisant assister non par un conseil médical mais par un conseil de défense... 
Revenons à nos moutons : ces guerres qui servent à redorer la popularité du 
politique servent-elles de bonnes raisons ? 

Ab, c'est un autre sujet. 


Pouvez-vous vous exprimer sur celui-ci ? 

Bah, je peux toujours m’exprimer. Mon métier c’est de faire la guerre. Peu 
m'importe la raison. Si mon décideur politique décide qu’il faut faire la guerre, 
je fais la guerre. 


Sans cas de conscience ? 

Si: je ne ferais pas la guerre pour un décideur communiste ou d’ex- 
trême-droite. Pour le reste, j'exécute les ordres. Le métier du soldat, c'est de 
servir son pays. S'il n’est pas d'accord, il doit démissionner. On ne refuse pas 
une mission tout en restant dans l’armée. On ne regarde pas les raisons de la 
mission, on met en œuvre. On a les éléments et on choisit. Je ne sais pas si 
les généraux eux-mêmes connaissent les tenants et aboutissants de toutes les 
guerres. Qui les connaît ? 


Le secret-défense entrave donc jusqu’au sommet de l’armée ? 
Quand on a confiance dans ses chefs, on n’a pas besoin de tout savoir dans 
le détail. Si on n’a pas confiance, il faut quitter l’armée. 


Après avoir cité le maréchal Alphonse Juin, vous ne me ferez pas croire que 
l’armée accorde une confiance aveugle aux politiques ? 

Nous savons parfaitement que le politique dissimule souvent ses intentions et 
tente de présenter aux militaires une version qui ne heurtera pas leur déontologie 
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des militaires. Par conséquent, nous réfléchissons et, si cela ne contrevient pas à 
nos valeurs, nous exécutons. 


Ce nonobstant, quand la France fait une guerre, est-ce que cela ne devrait pas 
regarder tout le monde ? Est-ce que les citoyens ne devraient pas disposer des 
informations censées justifier - sinon expliquer - l’intervention ? 

Non, on a une armée professionnelle. C’est elle que la guerre regarde. On ne 
peut pas tout expliquer aux gens. 


Pourquoi diable ? 
Très peu seraient en capacité de comprendre. C’est trop complexe, ils ne 
comprendraient pas : on l’a bien vu avec la Libye. 


On ne peut pas dire que, avant la guerre en Libye, les Français aient été extré- 
mement bien informés des tenants et aboutissants de l'intervention. 

C'est exact, on donne des éléments de compréhension sans entrer dans les 
détails. C’est bien préférable. 


Ah bon ? 

Regardez l'Afghanistan, cela n’a pas été compris par les Français. Quatre 
mille hommes qui se préparaient à faire la guerre au loin. Des morts, un budget 
très important... 


Comprenez-vous l’incompréhension des Français ? 
Oui, car l'Afghanistan n’entrait pas dans notre zone d'influence. Au Mali, 
quand nous y étions, cela ne posait aucun problème. 


La guerre en Irak est aussi un bon exemple des problématiques touchant au 
triangle secret-défense - armée - propagande pour le peuple. 
J'ai écrit que j'étais très favorable à la guerre en Irak. 


Pour quelles raisons ? 

Je suis solidaire avec les Américains. Ne refaisons pas le match : il fallait faire 
tomber Saddam Hussein. Cet homme bafouait les lois internationales. Il voulait 
refaire une armée. Il faisait voler des avions qu'il n'avait pas le droit de faire 
voler. George W. Bush est arrivé et a vendu à l’opinion publique les armes de 
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destruction massive. Pourquoi ? Parce qu'il fallait un moteur. On ne fait pas la 
guerre en démocratie sans quelque chose qui motive les gens. 


Même si c’est un mensonge ? 

On peut mentir une fois, pas deux. Et les Américains ne se sont pas remis 
de ce mensonge. J'étais aux États-Unis, à l’époque. On en revient aux rapports 
entre militaires et politiques, y compris là-bas. J'étais dans toutes les opérations 
psychologiques. Lors d’une soirée avec trois cents officiers américains, je me 
rends compte qu'ils étaient tous convaincus qu’il y avait des armes de destruc- 
tion massive. Ils y croyaient, ils y croyaient sans réserve parce que le politique le 
disait. Il fallait entraîner l'opinion publique dans une adhésion à une opération 
militaire. Aujourd’hui, comment motive-t-on l'opinion publique ? Avec une 
action humanitaire où un danger majeur. C’est tout ce dont les gens ont besoin. 
Il faut rester simple et ne pas entrer dans des explications qui leur passeraient 
complètement au-dessus. 


Donc le secret-défense est stratégique ? 
indirectement, oui. Le secret-défense peut appuyer une stratégie. 


Donc il contribue bien au mensonge d’État. 

Ce n’est pas du mensonge, c’est une simplification utile aux intérêts de la 
nation. Notez que le secret-défense n’est pas sans ennemi : face à lui se dressent 
la viralité de l'information et surtout son manque de sourçage. 


Les fake news auxquelles vous vous référez pourraient considérablement 
perdre en efficacité si le secret-défense frappait moins de dossiers sensibles ! 

Vous êtes optimiste. Je l’ai rappelé tantôt, faire toute la vérité ne changeraït 
rien. Et ce serait utilisé de manière partisane. 


Pourquoi ? 

Même si on dévoilait tout, certains continueraient de penser que l’on cache 
toujours autant d'informations... surtout si les révélations offertes par les déclas- 
sifications ne vont pas dans leur sens ! 


Le secret-défense sert souvent à éviter à la France de reconnaître ses erreurs. 
Ne serait-il pas temps de changer de politique et, plutôt que de dissimuler des 
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dossiers compromettants, de déclarer : « OK, sur ce coup, on a commis une 
boulette » ? 

Reconnaître des erreurs, pourquoi pas, tant que ce n’est pas de la repen- 
tance ! Hélas, aujourd’hui, toute reconnaissance d’une erreur implique une 
repentance et des compensations sonnantes et trébuchantes. 


Ces suites ne sont-elles pas justifiées, à vos yeux ? 

Dans ces questions, je vois surtout trois dimensions : la dimension diplo- 
matique, la dimension financière et la dimension de la réciprocité. C'est parti- 
culièrement frappant entre la France et l'Algérie, par exemple. Aujourd’hui, on 
est tellement dépendants les uns des autres que reconnaître une erreur a des 
avantages et des inconvénients. Il y a un nouvel équilibre - très fin, très subtil - à 
trouver. 


Justement, pour conclure cet entretien, je voudrais revenir sur la question 
de la souveraineté nationale, car le secret-défense est présenté comme son 
meilleur atout. 

C'est un des éléments essentiels, en effet. 


L’assassinat des trois Kurdes ne montre-t-il pas que la France n’est plus un 
État souverain, dans la mesure où un État étranger peut commanditer des 
homicides dans l’Hexagone ? 

Vous avez raison, le commanditaire n'aurait pas intérêt à jouer cette carte 
aux États-Unis, par exemple. 


Pourquoi ? 
Parce que les États-Unis sont encore un État souverain. 


Et la France ? 
Non. 


Le secret-défense n’a-t-il donc pas correctement fonctionné ? 

Il fait ce qu'il peut, mais il y a tellement de liens tissés avec les autres pays 
européens ou outre-Atlantique que l’on s’est largement entravés nous-mêmes. 
Les États-Unis sont restés maîtres chez eux, et je ne pense pas que, même 
aujourd’hui où ils sont censés être affaiblis, un État étranger oserait commettre 
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un meurtre sur leur territoire. Une organisation terroriste, évidemment ; un État, 
non. Au contraire, en France, vue la manière dont nous fonctionnons, il peut 
tenter sa chance, et il a de bonnes chances de s’en sortir à faibles frais. 


En somme, à ceux qui s'inquiètent des mésusages du secret-défense, vous, 
vous dites : « Le secret-défense est bon pour vous et bon pour la démocratie, 
bien que le citoyen y perde sa souveraineté. En revanche, vous devriez vous 
inquiéter de l’état de votre pays car il n’est plus du tout souverain. » 

Oui. Je vous l’ai dit, vous êtes trop centré sur l'individu, vous devez pensez à 
la collectivité. Or, nous entrons dans un cercle vicieux : ce manque de souverai- 
neté de la France est le résultat de notre faiblesse, et notre faiblesse contribue à 
augmenter ce déficit. L'Europe a été créée pour susciter des interdépendances 
économiques et éviter les guerres puisque le nerf de la guerre, c’est l’économie. 
Donc on se fait moins la guerre militaire et plus la guerre commerciale, mais le 
résultat est qu’on est moins souverain. Donc le résultat est identique, et la France 
s'affaiblit. 


On pourrait croire que vous avez hâte de déclencher une bonne grosse 
guerre... 

La caricature a du mal à comprendre que la réalité est souvent entre gris clair 
et gris foncé, comme le secret-défense. 


Dans le contexte d'inquiétude que vous décrivez, le secret-défense n’est-il pas 
l’arme ultime de l’armée ? 

En tout cas, il nous permet de conserver une certaine liberté d'action dans ce 
contexte, quand on estime que l’on est légitime dans l’action, même si celle-là 
n'entre pas forcément dans la légalité. On applique la loi et, si la loi n’est plus 
adaptée à une situation, on devient légitimes, au nom des intérêts nationaux, de 
faire ceci ou cela. 


Est-ce à dire que le secret-défense permet à l’armée de ne pas tomber sous le 
coup de la loi ? 

Oui, mais n'oubliez pas de préciser que, ce faisant, il nous permet aussi de 
maintenir la nation française à peu près à flot. 


CONCLUSION 


… etil ya tant d’affaires dont nous aurions pu parler que nous sommes 
chafouins de conclure si vite. Certes, nous espérons avoir donné l'aperçu 
le plus complet possible 

° des principales fonctions officielles du secret-défense, 

° des principales raisons pour lesquelles il paraît raisonnable de penser 
qu'il ne s’en tient pas à ces fonctions officielles, 

° des principales stratégies qui lui permettent de s’émanciper de sa 
raison d’être, et 

° des principaux acolytes qu’il peut solliciter quand il doit, avec une 
modestie touchante, s'incliner. 

Nous avons tâché de synthétiser au mieux ce qui nous est parvenu 
depuis les ténèbres compactes du secret-défense, quand nous avons 


écouté le haut-parleur 
qui ordonne au soleil 


de ranger sa lumière!. 


En dépit du tour d'horizon que nous avons accompli, d’autres affaires 
continuent de nous turlupiner. Parce que nous avons été étonnés, presque 


1. Serge Pey, « Chant de l’homme de Tautavel à l’humanité du xxr‘ siècle », in : Mathé- 
matique générale de l'infini, Gallimard, « Poésie », 2018, p. 329. 


Conclusion 


au sens étymologique du terme, de les voir frappées par le secret. Parce 
que nous n'avons pas compris ou, républicains que nous sommes, pas 
voulu comprendre la non-déclassification des archives les concernant. 
Parce que, devant l’évidence de la dichotomie entre raison et prétexte, 
nous nous sommes émus de ce qu’un pays aussi donneur de leçons sur 
la démocratie et les droits de l'Homme foule au pied, avec constance et 
en toute impunité, les droits élémentaires des citoyens, parmi lesquels 
l'égalité devant la loi, qui figure au fronton de nos mairies. 

Où est légalité quand, par le miracle de l'assassinat ciblé, des oppo- 
sants politiques disparaissent, et l'affaire est classée secret-défense ? Où 
est légalité quand, en accord avec un candidat à la présidence de la 
République, de hauts fonctionnaires fomentent des rétro-commissions 
pour financer sa campagne — et l'affaire est classée secret-défense ? Où est 
l'égalité quand une erreur militaire tue des citoyens — et l'affaire est classée 
secret-défense ? Où est l'égalité quand les arrangements diplomatiques 
empêchent tout jugement — puisque l’affaire est classée secret-défense ? 
Où est l'égalité quand quelques dignitaires imposent des « mesures 
sanitaires » au nom d’un conseil de défense fantoche réclamant sur ses 
activités la pleine bénédiction du secret-défense ? 

Quand nous l’avons interrogé à ce sujet, Bertrand Badie, professeur 
émérite des universités à l’Institut d’études politiques de Paris (IEP) et 
enseignant-chercheur associé au Centre d’études et de recherches inter- 
nationales (CERT), était sans illusion : « Le secret-défense est un cadeau 
de l'Histoire aux hommes politiques. Il est heureux que le secret tombe 
en désuétude. Aujourd’hui, le peuple aspire à plus de vérité. » Dans son 
optimisme, il affirmait que « la légitimité des secrets n’existe plus car 
notre représentation du monde a évolué ». 

Lui demande-t-on qui gouverne vraiment, il sourit : « Vous me parlez 
de gouvernement et de secret-défense ? La réponse est dans la question. 
Il est évident que l’armée garde une grande influence. En complément, 
grand est le rôle joué par la pensée unique, modelée, fabriquée. Des 
éléments de langage structurent cette pensée unique. La France est 
malade du grand renfermement, maladie des vieilles puissances ; et Le 
secret-défense pose problème car il contribue à creuser le fossé entre le 
peuple et la microclasse des hommes politiques de stature nationale. » 

Nous ne saurions mieux dire. 


PRINCIPAUX SIGLES MENTIONNÉS 


CADA : commission d’accès aux documents administratifs 

CCSDN : commission consultative du secret de la Défense nationale 
(parfois synthétisée en CSDN) 

CEA : commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives 
CEDH : cour européenne des droits de l'Homme 

CERI : centre de recherches internationales 

CJR: cour de justice de la République 

CROSS : centre régional opérationnel de surveillance et de sauvetage 
DAT : direction des affaires internationales 

DCR : direction centrale du renseignement intérieur 

DGSE : direction générale de la sécurité extérieure 

DGSI : direction générale de la sécurité intérieure 

DNRED: direction nationale du renseignement et des enquêtes 
douanières 

DRM : direction du renseignement militaire 

DRPP : direction du renseignement de la préfecture de police de Paris 
DST : direction de la surveillance du territoire 

EDF : Électricité de France 

EPR : réacteur nucléaire à eau pressurisée (European Pressurized Reactor 
puis Evolutionary Power Reactor) 

EPSE : établissement public de sécurité ferroviaire 

EUFOR : force de l’Union européenne (European Union Force) 
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Principaux sigles mentionnés 


FAR : forces armées rwandaises 

FIDH : fédération internationale des droits de l'Homme 

FPR : front patriotique rwandais 

GIP : groupement d'intervention de Polynésie 

ICAN : campagne internationale pour abolir les armes nucléaires 
(International Campaign to Abolish Nuclear Weapons) 

IEP : institut d’études politiques 

IGI : instruction générale interministérielle 

IGPN : inspection générale de la police nationale 

IHEDN : institut des hautes études de la Défense nationale 

LDH : ligue des droits de l'Homme 

OAS : organisation de l’armée secrète 

OTAN : organisation du traité de l'Atlantique nord 

PAF : police aux frontières 

PCA : parti communiste algérien 

PKK : parti des travailleurs du Kurdistan (Partiya Karkerên Kurdistan) 
PME : petite ou moyenne entreprise 

QPC : question prioritaire de constitutionnalité 

RG : renseignements généraux 

RPF : rassemblement du peuple français 

RPR : rassemblement pour la République 

SAC : service d’action civique 

SCRT : service central du renseignement territorial 

SDECE : service de documentation extérieure et de contre-espionnage 
SED : service d’études et de la documentation 

SGDSN : secrétariat général de la Défense et de la sécurité nationale 
SNCE : société nationale des chemins de fer français 

TGI : tribunal de grande instance 

TPI : tribunal pénal international 

VHE : système de communication maritime (Very High Frequency) 
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